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AVIS  AUX  LECTEURS 


A  chaenn  des  tomes  de  la  Législation  ciylle  du  Thalmnd  [les  II*  III*  IV*  et 
V*  tomes]  que  j'ai  déjà  publiés,  j'ai  ajouté  une  introduction  spéciale  qui  ex* 
plique  et  résume  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  tome  respectif.  J'ai  voulu 
faire  une  exception  du  1*'  tome,  en  le  faisant  précéder  d'une  introduction 
générale  de  la  législation  thalmudique,  et  c'était  une  des  causes  qui  m'ont 
engagé  à  ne  publier  le  premier  tome  qu'après  les  quatre  autres. 

Tai  en  conséquence  en  plusieurs  endroits  renvoyé  le  lecteur  à  cette  intro- 
duction qu'il  devrait  trouver  en  tète  du  1*'  tome.  Depuis  j'ai  changé  d'avis. 
J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  finir  la  publication  des  cinq  volumes  avant  de 
publier  l'introduction  générale  qui  nécessitera  encore  beaucoup  de  recherches. 

On  ne  trouvera  donc  ici  qu'une  introduction  spéciale  à  ce  l*'  tome.  Je  pro- 
fite de  l'occasion  pour  m'adresse r  à  ceux  qui  auront  maintenant  tous  les  cinq 
tomes  de  la  Législation  civile  et  aussi  la  Législation  criminelle  du  ThaWnxAd 
publiée  en  1876  à  l'imprimerie  nationale,  et  pour  les  prier  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  cette  année  leurs  opinions  et  leurs  observations  critiques  qu'ils 
pourront  avoir  à  me  faire.  J'accepterai  avec  reconnaissance  les  critiques  aussi 
bien  que  les  éloges,  et  je  les  mettrai  à  profit  en  publiant  l'ouvrage  que  je 
veux  Ikire  paraître  l'année  prochaine  sous  le  titre  d*Inirodtiction  générale 
du  ITuUmud. 

J'ijoute  à  la  fin  que  mes  5  tomes  de  la  Législation  civile  et  la  Législation 
eriminelle  renferment  ensemble  tous  les  passages  du  thalmud  de  Babylone, 
qui  concernent  la  législation  civile  et  criminelle,  les  païens,  les  femmes,  ou 
ceux  qui  concernent  les  sciences,  comme  la  médecine,  les  mathématiques,  etc. 
Ces  passages  extraits  des  traités  thalmudiques  sont  placés  dans  l'ordre  que 
ces  traités  suivent  dans  les  Mischnajoth  rédigées  par  rabbi  Joudah  le  Nasale. 
Si  donc  quelqu'un  trouve  dans  un  traité  quelconque  du  Thalmud  de  Baby- 
lone un  des  passages  en  question,  et  qu'il  veuille  en  connaître  mon  interpré- 
tation, il  pourra  facilement  la  trouver  dans  un  de  mes  tomes  de  la  Législa- 
tion civile  ou  eriminelle.  U  peut  cependant  arriver,  que  le  même  passage  se 
trouve  répété  deux  on  plusieurs  fois  dans  divers  endroits.  Dans  ce  cas  j'en  ai 
donné  mon  interprétation  dans  un  endroit,  et  je  ne  l'ai  pas  toujours  répétée 
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dans  les  autres.  Si  donc  on  trouve  un  passage  dans  un  endroit  que  je  n*ai  pas 
traduit,  on  n'a  qu'à  voir  le  glossaire  du  Thalmud  intitulé  Messorath  haachasse 
ou  celui  qui  porte  le  titre  Rischon  letziyon,  qui  citent  tous  les  endroits]oîi  un 
passage  se  trouve  répété,  et  Ton  trouvera  celui  où  j'ai  traduit  et  interprété 
le  passage.  Par  exemple,  je  n'ai  pas  traduit  les  passages  du  traité  Peahj  dont 
l'un  concerne  les  testaments  |Perek  m,  mischnah  7],  l'autre  la  Khethoubab 
[ibidem]  et  le  3*  l'esclavage  [ibidem,  mischnah  8],  parce  que  le  premier  se 
trouve  répété  dans  le  traité  Baba  bathra  où  je  l'ai  d^à  traduit  [v.  mon  t.  IV, 
p.  322],  le  2*  est  répété  dans  le  même  traité  [v.  ibidem,  p.  280]  et  le  3*  se  trouve 
répété  deux  fois,  une  fois  dans  le  même  traité  [v.  ibidem,  p.  33&]  et  une  fois 
dans  Ghitin  [v.  plus  bas,  p.  326]. 

Quant  aux  idées  et  aux  principes  qui  m'ont  guidé  dans  ma  traduction  du 
Thalmud,  voir  Législation  criminelle  du  Thalmud^  Introduction,  p.  xxvi-xxxv, 
et  mon  tome  II  de  la  Législation  etvUe,  Introduction,  p.  zxxv-Lvn. 
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Les  divers  volumes  de  la  Lé^slation  thalmudique  que 
j*ai  déjà  publiés,  et  celui  que  je  présente  ici  au  public 
renferment  dans  leur  ensemble  le  Thalmud  tout  entier, 
à  Texception  des  questions  cérémonielles,  du  derasch  et 
des  légendes.  Les  législations  civile  et  criminelle  en  for- 
ment la  base,  de  là  les  titres  de  mes  volumes  ;  mais  on  y 
trouvera  aussi  tout  ce  qui  concerne  les  sciences,  comme 
les  mathématiques,  l'astronomie,  la  médecine,  etc. ,  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  croyances,  à  la  morale,  et  notamment 
tous  les  passages  qui  concernent  les  païens,  et  qui 
montrent  la  tolérance  parfaite  dont  les  docteurs  du  Thal- 
mud étaient  pénétrés  envers  les  païens  et  envers  les 
hommes  des  autres  cultes.  On  y  trouvera  aussi  tous  les 
passages  concernant  les  mœurs  de  Tépoque,  leurs  re- 
lations sociales  et  politiques.  En  un  mot  tout  ce  qui 
parait  intéressant  à  un  point  de  vue  quelconque,  à  Tex- 
ception  des  questions  cérémonielles,  du  derasch  et  des 


Le  Gode  civil  proprement  dit  est  renfermé  dans  trois 
traités  du  Thalmud,  intitulés  Baba  kama^  première  porte 
ou  première  partie,  Baba  metzia^  porte  moyenne  ou 
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deuxième  partie,  Baba  bathra^  dernière  porte  ou  troi- 
sième partie.  Ils  forment  dans  ma  Législation  les  II*,  III* 
etlY*  tomes.  Dans  le  V*  tome  de  ma  Législation  se  trou- 
Tent  les  passages  épars  renfermés  dans  trente  traités  qui 
suivent  celui  qui  est  intitulé  Baba  balhra  ou  dernière 
partie  du  Code  thalmudique.  Le  volume  que  je  présente 
ici  au  public,  estle^^^fi)*/  ^  Is^^^^lation,  parce  qu'il 
renferme  tous  les  passages  des  vingt-six  traités  qui 
précédent  celui  qui  est  intitulé  Baba  kama  ou  première 
partie  du  Code  thalmudique.  Les  questions  les  plus  im- 
portantes qui  sont  traitées  dans  ce  volume,  sont  les  sui- 


vant 

IfUt* 


I 


Ui  IMS  vrèftnk  la  mal.  —  l^tlc* 


On  peut  voir  dans  le  deuxième  tome  de  ma  Légifila- 
tlon  civile  du  Thalmud  [Introduction^  p,.  X^çt  ^^p]  a^ç 
la  loi  jyive  se  d^istiççuait  pa^  la  douççyç.  ^^,m^  ^ÇP 
lois  répressives.  Ici  on  yerra  (Ju'eUe  §e  dis^Myiftit  tel- 
lement des  lois  païennes  par  dçs  disnosUioiçi^s  pjçfeYJÇft- 
tives  ;  car  les  docteurs  du  Thaj^m^ud  pensaiejç\t,  ç^yçç 
raison,  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que,  le  "rénrjj- 
mer.  Voici  les  ^ivers  poin^ts^  par  lesqueh  leuç  l^s^çe  ^ 
distinguait  de  celle  de^  païens  : 

1)  La  Justice  thalmudique  se  distinguait  de  çç%  dçp 
païens  par  l'adoucissemeQ^t  des  peines  é4ict^ei5^çpi\tfe^les 
malfaiteurs  ou  par  Tabsencç  presquç  çoqipjj^^  d^  t^ute 
peine  [V.  ibidem^  p.  LXXVI]  et  par  rabolitM^^  P^ÎW 
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eomplito  i%  H  peine  de  mort  [V.  me  Législation  crimi- 
BeUe,  intioduction,  p.  I]. 

9)  Ia  loi  thalmudique,  oonnue  el  observée  psr  tous  be 
hiifli,  Yooleît  que  les  aetes  fussent  Ikita  de  manière  à 
resdFe  toute  fraude  impossible,  et  que  tout  acte  qui  na 
pfésentaît  pas  de  garantie  suffisante  contre  les  fàbi/lca- 
MMit,  fût  déclaré  nul  et  de  nulle  valeur.  C'étaituneloiexchi- 
shFement  juive  et  inconnue  des  paUens.  En  Toici  lapreuve* 
Il  y  avait  à  répeque  tbalmudique  deux  manières  de  pré* 
parer  le  parebemin  qui  servait  pour  écrire  des  actes.  On 
pouvait  écrire  sur  le  parebemin  pr^aré  de  la  première 
manière,  mais  on  pouvait  alors  effacer  crtto  écriture  et 
la  remplacer  par  une  autre,  sans  qu'il  fût  possible  de 
reconnaître  la  substitution.  Si  on  remettait,  par  exemple 
à  QB  créancier  un  acte  de  prêt  de  cent  denars  écrit  sur  ce 
pardiemin,  le  créancier  pouvait  eflkeer  le  cbiffre  et  le 
remplacer  par  un  autre  plus  élevé.  Mais  il  y  avait  une 
deaxième  manière  de  préparer  le  parebemin  [en  em- 
ployant des  a/U:téy  noix  de  galle  ?|,  qui  offrait  une  garan» 
tte  suffisante  contre  ht  fraude  en  question,  puisqu^on 
pouvait  licitement  reconnaître  s'il  y  avait  une  lettre 
dAtcée.  Eb  bien  y  la  loi  tbahnudique  déchirait  nul  et 
de  nulle  valeur  tout  acte  écrit  sur  le  parchemin  préparé 
id  la  première  manière,  tandis  que  les  Persans  écria 
Taimt  leurs  aetes  sur  du  parcbemhi  travaillé  de  cette 
façon,  parce  que  probablement  c'était  moins  cher.  Ceci 
léashe  du  passaga  où  la  ghemara  demande  :  €k>mment 
penfrKm  admettre  un  acte  persan  f  Nous   n'admettons 
qaNin  acte  écrit  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas 
h  falsifier.  On  répond  qu'il  s*agit  dSin  acte  écrit  sar  du 
parchemin  feit  de  la  deuxième  manière  [Y.  traité  Ghi-^ 
iîB,  fol.  14^  recto,  eti^us^bas,  p.  335}. 
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3)  L'Ecriture  dit  :  <c  Tu  n'auras  point  dans  ton  sac  deux 
sortes  de  pierres  pour  peser,  une  grande  et  une  petite.  Il 
n'y  aura  point  dans  ta  maison  deux  sortes  d'ephah^  une 
grande  et  une  petite.  Mais  tu  auras  des  pierres  à  peser 
parfaites  et  justes;  tu  auras  une  ephah  parfaite  et  juste  » 
\Deutér(momej  XXY,  13-15].  On  pourrait  trouver  dans 
ces  paroles  mosaïques  uniquement  la  défense  de  tromper 
quelqu'un  par  un  faux  poids  ou  une  fausse  mesure,  ce  qui 
serait  la  répétition  du  passage  du  Lévitique  IXIX,  35  et 
36].  Mais  le  Thalmud  déclare  qu'on  transgresse  une 
loi  mosaïque,  si  on  garde  chez  soi  un  faux  poids  ou  une 
fausse  mesure,  quand  même  on  n'en  ferait  aucun  usage 
[V.  traité  Baba  metzia,  fol.  52,  recto].  On  peut  ad- 
mettre que  cette  défense  thalmudique  était  inconnue  aux 
païens,  qui  permettaient  d'écrire  des  actes  sur  du  par- 
chemin qui  n'offrait  aucune  garantie  contre  les  falsifica- 
tions. 

4)  Nous  avons  dans  le  Thalmud  une  autre  loi  analogue 
à  celle  qui  précède.L'Écriture  dit  :  «  Tu  ne  mettras  pas 
devant  l'aveugle  un  mikhschol  [Lévitique y  XIX,  14],  quel- 
que chose  qui  puisse  le  faire  tomber.  Le  Thalmud  en  dé- 
duit la  défense  de  faire  commettre  un  péché  à  quelqu'un^ 
à  son  insu,  ce  qui  serait  causer  une  chute  morale  à  un 
individu  qui  ne  la  prévoit  pas.  Les  Samaritains,  et  évi- 
demment aussi  les  païens,  n'admettaient  pas  cette  défense 
[V.  traité  Holin,  fol.  3,  recto]. 

5)  Si  un  débiteur  ne  pouvait  pas  payer  une  dette,  le 
créancier  pouvait  saisir  le  champ  qu'un  individu  avait 
acheté  à  son  débiteur  apris  la  date  de  l'emprunt,  mais 
non  pas  le  champ  de  celui  qui  l'avait  acheté  à  son  dé- 
biteur avant  la  date  de  l'emprunt.  Si  dono  un  acte  était 
antidaté  d'un  jour,  le  créancier  pourrait  fairç  du  tort  à 
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un  indÎTidu  qui  aurait  acheté  à  son  débiteur  un  champ 
dans  ce  jour-là  avant  que  Temprunt  ait  eu  lieu.  Par 
conséquent  la  loi  thalmudique  déclarait  nul  et  de  nulle 
valeur  tout  acte  antidaté  d*un  jour,  quand  même  le  débi- 
teur n'aurait  rien  vendu  avant  l'emprunt  [V.  traité  Sche- 
biyith  perek  10,  et  plus  bas,  p.  16.] 

6)  La  loi  thalmudique  veut  que,  lorsqu'une  sentence 
de  mort  a  été  prononcée,  il  soit  encore  permis  et  même 
qu'on  se  fasse  un  devoir  de  chercher  des  arguments  en 
faveur  du  condamné  pour  arriver  à  l'acquittement  [V. 
traité  Synhedrin,  fol.  k%  verso,  et  43^  recto].  Les  païens 
n'admettaient  pas  qu'on  pût  acquitter  l'accusé  après  sa 
condamnation  [V.  traité  Ghitin,  fol.  28,  verso]. 

7)  La  loi  thalmudique  a  défendu  très  sévèrement  de 
prêter  à  usure,  les  païens  le  permettaient  [V.  traité  Baba 
metda,  foL  62,  recto.) 

8)  Moïse  ordonne  qu'on  rende  ce  qu'on  a  trouvé  à  celui 
qui  l'a  perdu  [Deutéronome^  XXII,  1  et  2].  Cette  loi  a 
reçu  un  développement  considérable  des  docteurs  du 
Thalmud;  mais  elle  n'était  pas  acceptée  par  les  païens 
[Y.  ma  Législation  civile,  tome  III,  Introduction,  p.  IX- 
XVI.] 

9)  Ici  se  présentent  toutes  les  lois  juives  qui  obli« 
gent  d'aider  son  prochain  [ibidem.] 

10)  Les  lois  qui  obligeaient  de  donner  aux  pauvres  la 
dîme  et  toutes  les  aumônes  énumérées  plus  bas.  [Y.  plus 
bas,  p.  392.J 

11)  Ici  se  présentent  aussi  les  lois  de  la  responsabilité 
dont  j'ai  parlé  dans  mon  deuxième  tome  [Introduction, 
p.  LXY,]  et  que  les  païens  n'admettaient  pas,  en  disant 
que  c'était  au  plaignant  de  garantir  sa  propriété  contre 
tout  accident  [ibidem.] 
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13)  Si  un  iaditidu  s'offi^oOmme  garant  pour  Vlu  dà- 
bttêuri  Ift  loi  rabbinique  Tout  que  le  créancier  s'adreeM 
d'abord  au  débittur^  et  ce  n'dst  que  dans  le  oaa  d^  aoià 
iniolvabiliid  qUe  le  oréaAcier  peut  É'adreseer  au  garant* 
La  loi  persane  admettait  au  eontfaire,  que  le  créancier 
n'était  pas  du  tout  obligé  de  demander  quelque  eboée  a\l 
débiteur,  mais  qu'il  pouvait  tout  d'abord  exiger  le  paye- 
ment du  garant  [V.  traité  Bi^a  baUira,  foL  173^  verso^  et 
174^  yerso].  Cette  loi  persane  avait  pOur  conséquence  na* 
turelle  que  personne  ne  voulût  se  porter  caution  pouf 
un  débiteur,  à  moius  de  reeevClr  dd  lui  l'argent  d'à* 
vance  [ou  probablement  un  gage],  et  que  le  pauvre  qUi 
n'avait  ni  argent  ni  gs^e,  ne  pût  trouver  aucun  garant 
pour  là  dette  qu'il  voulait  Dontractei^  [Y.  ibidem^  fol.  174^ 
vério,  l'opinion  de  rab  Asché]. 

13)  Les  juges  persans  se  dispensaient  de  motiver  leurs 
uréta  [ibidtm^  foL  173^  verso].  Les  juges  israéliteft  moti- 
vaient toujours  leUrd  arrêts,  et  les  plaideurs  avaient  le 
droit  d'exiger  qu'on  leur  donnât  le  jugement  par  écrit 
[Y.  plus  bas,  p^  344,  note  2,  et  pi  4d4,  note  1^  et  traité 
Kidouschin^  fol.  74]. 

14)  Les  juges  païens  passaient  pour  des  bommes  cor- 
ruptibles, tandis  que  leb  juges  juifs  ne  l'étaient  pas  [Y. 
traité  Ghitin,  fol.  28,  venio]i 

16)  Les  docteurs  du  Tbalmud  unt  édicté  un  grand 
nombre  de  lois  en  faveur  des  ouvri^s  [Y»  ma  Législation 
civile,  tome  III,  introduction,  p.  XLYII-L]. 

16)  Une  loi  remarquable,  qui  est  eortainement  ipéciale 
au  Tbalmud^  prouve  plus  que  toutes  les  belles  paroles 
des  moralistes  anciens  et  modernes^  l'amour  de  nOi  doc*- 
tours  thalmudiques  pour  le  taravaiL  Cette  loi  veut  que 
tout  ce  qu'on  gagne  par  un  pari  [àimaMuha]  OU  daas  iM 
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jéM  lAMtpàk  ligûismhi  gàgdé  (V;  mêm,  f».  itl]  ^ 

il  faat  qu'on  travaUIe,  et  qtt6  l'tJuVrâgé  qil'tJil  ft((  VftlUlè 
te  MlftiM  qu'Oh  rMlftftte. 

17)  e&  ft  tu  plttft  hii^l[p.  \iX],  i{4(i  Ift  loi  thilDiticHttM 
éètXM  ïM  «l  âë  lluUé  ValëdtMut  &eM  i}tti  petit  étffl  M^ 
Éiiié!  PU  «en«ê4b«ttt  i'il  y»  ttll  (illMiid  iàtei-tAUb  Mtife  Vè 
tékte  d'tiii  MM  «t  là  ftignâttilHSdfeli  tédibiflk,  l'ftctt  Mt  nill; 
m  IbtIfhAtit*  potirfftit  «liHM  iMt  l'idtei*VkllS  M  f}tt'U 
têdt  M  t«t^ehé)f  l'éiiëieii  tèlte.  iieft  pHikai  ftflifteH&i«)il 
d«6  Aelél  pllMih  enÀtM  vtiABlél  [V:  ti«itê  Ohltin;  lot; 
ii ,  recto,  et  plus  bas,  p.  335]. 

18)  Eùht  ItM  pftiêi»  HdtteltiiKtlt  dM  actM  ({til  {»or- 
tftieiit  iéi  ki^atain»  dëS  têmbibii  qiil  ne  làvalettt  ftà 
èëftre,  «l  pObt  léftqttÙS  6tt  ét«it  8bU^  dé  tlêé8il{J«i?  l66 
lètt^  daiii  Ib  fifthiheiiliii  ptitii*  ({ii'ill  l68  lietnpIiMêfit 
d'tonferO.  ÏM  Jdifs  («Jétt&leAt  dM  «igflAtilfes  pii-éille«  [V. 
plttblMâ-,  j):  SSe].  RàftblElficAif  dit  ((tt'bftfié  46it ftdiHCAtfë 
eoMitté  tftlabte  Ik  tdghftlHile  â'dtt  pibefi  qtlé  si  «e  pftiéti 
éàt  tth  hbtfime  léttifé  [ftA»i»f]  ;  b'U  à  ligné  Idl-Aèiue 
[Y.  plùft  hm,  p.  33%].  Leé  ptmhs  ne  «&f iileiii  pi^  Mincf, 
léSlbift  «éVaietit  pfe^qtlè  tOul  liP»  Ht  «éfiré  [Y;  p;  338). 
M)  UMblàtïit  MlpA  ^M  pttfiittoii  ft  t)tt«iqii'iifi  ^tii  bsa 
faire  une  signature  à  la  manière  pitfMiiie',  Hï  ii  il  68  l^tfOtl  ; 
un  Juif  doit  savoir  lire  A  êeHfë: 

n 

Lot  Immios  irton  là  Bflilo. 


Prar  «lipricior  la  pontion  A%  la  iSnama  d'àJMml  il  Tî- 
pôque  biblique,  Qt.ensulte  â  rêpoqud  ^UhUdiqUe,  il 
faut  considérer  séparément  celle*  A6  M  ttiv  liMl  4M0^ 
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mariée,  le  mariage^  la  vie  conjugale,  le  divorce,  et  enfin 
la  femme  divorcée  et  la  veuve. 

1)  Quant  à  la  fille  non  encore  mariée^  nous  [trouvons 
dans  la  Bible  les  dispositions  suivantes  :  On  sait  que 
dans  la  haute  antiquité  le  chef  de  famille  avait  le  droit 
de  yie  et  de  mort  sur  ses  enfants.  Il  en  était  encore  ainsi 
du  temps  de  notre  patriarche  Jacob,  auquel  son  fils 
Rouben  dit  :  ce  Si  je  ne  ramène  pas  Benjamin,  tu  pourras 
tuer  mes  deux  fils.  »  [GenèseXL^  37].  Moïse  a  restreint  ce 
droit,  conotme  on  Ta  vu  dans  ma  Législation  criminelle 
[Introduction,  p.  W]. 

^)  Le  père  avait  avant  l'époque  mosaïque  le  droit  de 
marier  sa  fille,  irpouvait  aussi  vendre  sa  fille  comme 
esclave  et  concubine.  Si  un  individu  avait  vendu  sa  fille 
comme  esclave  et  concubine,  et  si  elle  avait  cessé  de 
plaire  à  son  maître,  celui-ci  pouvait  la  vendre  à  un 
autre,  ou  en  prendre  une  autre;  et  en  accordant  à  celle-ci 
toutes  ses  faveurs,  il  pouvait  faire  souSrir  la  première  par 
Tabandon  et  par  la  privation  du  strict  nécessaire.  L'Écri- 
ture dit:  <c  Si  elle  cesse  de  plaire  à  son  maître  qui  l'avait 
«  prise  pour  lui-même,  il  ne  doit  pas  en  lui  devenant 
«  infidèle  la  vendre  à  un  étranger,  mais  [il  peut  agir  d'une 
des  3  manières  suivantes]  : 

a)  <c  II  peut  la  faire  racheter  y>. 

b)  pQ  peut  la  destiner  à  son  fils]  «  s'il  la  destine  à  son 
<c  fils,  il  se  conduira  envers  elle  comme  envers  ses  filles  ». 

c)  [Il  peut  la  garder  et  en  prendre  une  autre]  [1]  «  s'il 


[IJQnand  on  avait  éponsé  ane  femme,  on  ne  pouvait  pas  en  prendre  une  autre, 
si  la  première  s*y  opposait  [V.  mon  tome  IV,  Introduction  p.  XLVU],  mais  on 
n'avait  pas  besoin  du  consentement  d*une  concubine.  L'Écriture  parle  ici 
d'une  esclave  [avnah]  qui  était  en  même  temps  une  concubine,  car  elle  dit  : 
be^bi(fdo  bah,  U  lui  est  infidèle.  Il  n'en  est  paa  do  même  d'une  simple  es- 
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(c  en  prend  une  autre  [qui  lui  plaît  davantage]^  il  ne  doit 
«  pas  priver  la  première  [de  ses  droits  d'épouse^  à  sa- 
Toir],  de  la  nouriture,  de  l'habillement,  ni  du  droit  con- 
jugal ». 

Mais  <c  s'il  ne  yeut  adopter  aucune  de  ces  3  manières 
d'agir  [1],  il  est  obligé  de  lui  donner  la  liberté^  sans  qu'il 
«c  puisse  réclamer  aucun  remboursement  »  [pour  l'ar- 
gent qu'il  a  donné  pour  elle  en  l'achetant]  [Eœode,  XSJ, 
7-11]. 

3)  La  loi  mosaïque  édicta  des  peines  contre  la  séduc- 
tion et  le  viol  [Exode^  XXII,  15,  et  Deutéronome,  XXII, 
28  et  29]. 

4)  Moïse  a  établi  la  nouvelle  loi  d'après  laquelle  la 
fille  peut  hériter  de  son  père,  si  celui-ci  n'a  pas  laissé  de 
fils.  [Nombres  XXYII,  1-8].  Avant  cette  loi  la  fille  ne 
pouvait  jamais  hériter,  quand  même  elle  n'avait  pas  de 
frères  [l'héritage  passait  alors  aux  frères  du  défunt],  puis- 
que les  filles  de  Zelaphehad^  qui  n'avaient  pas  de  frère, 
pensaient  qu'elles  n'hériteraient  pas. 

5}  Le  mariage.  Le  mariage  israélite,  à  l'époque  bi- 
blique et  thalmudique  se  distinguait  avantageusement  de 
celui  de  tous  les  autres  peuples,  et  cela  non  pas  par  cer- 
taines cérémonies  ou  par  une  solennité  extraordinaire, 
mais  par  des  lois  et  des  coutumes  spéciales  à  la  société 
Israélite.  Nous  ne  trouvonsguère  de  cérémonies  spéciales 
aux  Hébreux.  On  fêtait  la  noce  pendant  sept  jours,  parce 
que  toutes  les  fêtes  duraient  d'ordinaire  une  semaine, 
comme  on  le  voit  par  la  fête  de  Pâque  et  celle  des  Taber- 
nacles. Dans  les  occasions  extraordinaires,  la  fête  durait 


[1]  L'ezpr«flslon  êMosdh^eleh  se  rtpporte  aux  trois  manières  d'agir,  et  non 
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(Quatorze  joiiMî  «ommé  riùatigiiniitdn  da  T6fti^le  de  Bft> 

lôlhoh  [I  Roi  Yin,  B8]j  et  la  Robe  é%  Tdibii)  qtti  Stbit  ttd 
bobheur  exti^ordiiitUfe  {iouf  lé  père  d6  là  Jebft6  ûàneétfj 
puisque  s'attendant  à  la  mort  de  son  gendre,  il  à^l 
déjà  cfbttsé  sa  tôbibê;  Maiâ  clieÉ  le8  autfeé  tiatiOhB  on 
éèlébrait  prdbftbMiA«nt  ftttfiél  d6b{ISte«  pendant  uh  tmtAû 
nofflbi'e  dé  jôutSî  et  dM  sbleobitéli  pfopot^iOfltiéeB  ft  ritn" 
pbrtànce  qu'bn  àttabhait  ba  mai^ia^6  lui'-mêttle.  OuAIltilttt 
solennités  religieuses,  il  n'y  en  avait  aucune  dans  -là  to^ 
ciêtè  Israélite.  NbUS  tt'eb  troutobâ  aueutlti  dttnft  la  Èible, 
ni  ihéme  dabS  l^bié-,  bù  l'on  parle  Mitt  tdb^bèéiebt  de 
son  mariage  ;  et  même  à  l'époque  tlialmudiqué  il  éttfft'- 
«aitqu'ub  ibditidu  fit  on  contrat  de  ibariagë  atfec  ttne 
fébittiëj  et  que  ee  cbbtrat  fût  pbMtih  des  Hl^atuybs  dët 
deuk  témoibb  lalqbefi,  pobr  qUe  la  féiAme  detlfit  BëH 
époUê6  légale-,  8àbs  atieunb  ifitèrvebtioft  d'tlU  prêtM;  fli 
d'aueubeeéi^mbnib  feligiduse: 
Aibdi  la  Bible  et  le  Thaltnud  fad  (;bbfttkiMeiil  qhe  le 

mariage  civil. 

'  En  quoi  se  distinguait  deno  le  matiage  israélitef  11  se 
distinguait  de  celui  detf  au^feB  natldbi  par  lé§  9  Idlk 
BUlVâbtefl  : 

,  À)  GhM  leb  paient  antique»  le  mariage  détenait  valable 
nniquéinent  pai^  laebhabitation.  Auéun  aete  de  istrii^, 
ni  aucune  éérémonle  be  le  rendait  iwévôéablë,  tant  qfi6 
la  enhabitatién  n'avait  pas  eu  lieu.  Il  en  était  ainiiebesnofc 
pati'iarehee;  Quand  laeob  voulut  épduaër  Hàchel;  Laban 
-Ht  un  baûquet  splendidé  auqtiel  il  invita  t^ue  l^a  habi- 
tants de  la  tille  [Génhke,  HXlXi  32];  il  a  denefalt  toét  ée 
qu'on  était  dans  l'usage  de  faire  dans  un  cas  de  mariage. 
Cependant  la  cohabitation  n'ayant  paa  eu  lieu,  Raehel 
ne  devint  pas  la  femme  de  JaueiM  [ttideft,  Wfs«f  29].  bt 
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Thaliflttd  dit^  duiB  pluSÎQUri  radroitS)  qae  les  païena 
n'ont  Jamais  cotliiu  d'autre  façon  de  talider  la  mariage 
que  là  eehabitation.  {V.  plud  baa^  p.  347  et  432.J  II  n'en 
était  pas  ainsi  dans  la  iooiété  hébraïque,  du  temps  de 
MoTse»  Chea  léâ  hébreux  les  femmes  devenaient  les 
^uaes  légitimes  de  leurs  maris  par  un  aote  légal  long- 
tsinpa  avant  la  cohabitation^  et  durftnt  ee  tempe  on  les 
^ppelÂitdu  noÉi  d'arottefaA)  un  mot  qu'on  traduit  très  im- 
proprement par  le  mot  fiancée.  L'arou^^aAétait  la  femme  lé- 
gitifM  êùM  tous  lés  rapports;  unearoniioA  dtttit  liée  à  son 
inari  et  elle  Ae  pourait  pas  se  détaeher  de  lui,  tant  que 
eeluÎHsi  ne  lui  avait  pas  donné  la  lettre  de  divofoe;  si  l*a- 
roûëêûh  sans  airDir  reçu  cette  lettre  de  dirorae  devient  infi- 
dUe^  Tinfidélité  est  punie  de  mOft)  tomme  Tadultère  d'une 
femme  légalement  mariée  [Deutértmome^  XXII9  24].  Le 
Thalmud  noùsapprend  qne  rarotusah^  veuve  ou  divorcée, 
avait  la  Khethaubah  eômitae  une  femme  légalemetit  ma- 
riée^  dont  le  mari  est  mort  ou  qui  a  divorcé  avec  sa  femme 
[V.  plus  bas^  pi  147,  170  et  174].  La  loi  mosaïque  exi- 
geait donc  l'Adte  de  mariage^  qu'on  devait  dresser  avant  la 
cohabitation:  U  est  évident  que^  si  cette  loi  avait  eiisté  au 
temps  de  JacOb|  Raohrï  serait  devenue  da  femme  malgré 
toutes  led  rtises  de  Laban.  Ge  n'est  pAs  cependant  Moïse 
qui  l'a  établie^  ear  il  en  parle  comme  d'une  chose  qui 
fiistait  avant  lui,  quoiqu'elle  ne  ée  fAt  établie  qu'après 
la  moft  de  Jacob. 

Quel  était  l'aete  en  question  t 

G'dU^t  un  ebntt'at  de  mariage,  comme  nous  le  vôyotis 
dans  le  livfs  de  f  obie.  Raguel  dit  à  Tobie  t  «  Prends  ma 
ftUeSarah,  selon  la  fol (;<(Afa<i0»  li  [îébie^  YII^  15;]  Quelle 
eit  cette  M  dé  Moïse  dout  pirle  Rsgueir  Le  teitè  l'ift^ 
éqflfri  «H  ^uumt^  K  ^fenÉn«  dei  lftbïett«»it  fit  le  e^iitm 
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et  le  scella  »[Ib%dem^  verset  14].  On  comprend  que  Raguel 
a  pu  appeler  toi  de  Moïse  une  loi  établie  ayant  Moïse, 
mais  que  Moïse  a  sanctionnée  par  la  punition  de  l'adul- 
tère commis  par  une  araussah  et  par  d'autres  disposi- 
tions légales  que  nous  verrons  tout  à  l'heure.  [Le  Thaï- 
mud  a  établi  encore  un  autre  acte  pour  valider  le  mariage 
avant  la  cohabitation,  mais  je  ne  veux  m'appuyer  ici 
que  sur  la  Bible  et  les  apocryphes  de  l'Ancien  Testa- 
ment.] 

b)  La  société  hébraïque  exigeait  qu41  y  eût  entre  le 
contrat  de  mariage  et  la  noce  un  espace  de  temps  qui 
paraît  avoir  été  de  douze  mois,  ce  qu'on  peut  facilement 
prouver  par  des  passages  bibliques,  dont  le  sens  est  clai- 
rement indiqué  dans  le  Thalmud.  L'usage  de  mettre  un 
grand  intervalle  entre  le  jour  du  contrat  et  celui  de  la 
noce  avait  une  très  grande  importance,  attendu  que  c'était 
précisément  cet  usage  qui  seul  faisait  voir  toute  la  va- 
leur et  toute  la  force  du  contrat  de  mariage,  lequel 
pendant  douze  mois  entiers,  faisait  considérer  la  femme 
aroussah  comme  la  véritable  épouse  de  l'homme  avec 
qui  elle  avait  fait  ce  contrat.  On  comprend,  en  effet, 
que  si  le  contrat  de  mariage  s'était  fait  le  jour  même 
de  la  noce,  tout  le  monde  l'aurait  considéré  comme 
une  chose  accessoire  ou  comme  une  simple  formalité 
cérémonielle ,  qui  n'aurait  eu  à  lui  seul  aucune  va- 
leur, et  qui  n'aurait  servi  qu'à  faire  connaître  le  sens 
de  l'acte  qui  allait  s'accomplir,  surtout  à  une  époque 
où  toutes  les  nations  considéraient  la  cohabitation 
comme  l'acte  qui  seul  pouvait  valider  un  mariage. 
Ce  n'est  que  par  l'habitude  de  considérer  raroûssah 
comme  une  épouse  légale  longtemps  avant  la  noce,  que 
tout  Israël  était  pénétré  de  la  grande  valeur  légale  du 
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contrat  de  mariage,  qui  à  lui  seul  était  suffisant  pour  le 
Talider  (1). 


[1]  Chez  les  Jiii&  il  fallait  deux  actes  séparés  Tan  de  l'antre  par  un  long  es» 
pace  de  temps  [un  mois,  une  année]  pour  épouser  une  femme,  savoir  : 

a)  Le  Kidouschin  parfois  appelé  eroussin,  qui  consistait  en  le  contrat  du 
suiriage  qui  renfermait  les  mots  haré  ath  mekoudescheth  H  [ou  bien  on  donne 
à  la  femme  une  pièce  d'argent  en  prononçant  devant  témoins  ces  mots].  Cet 
acte  accompli  entre  les  deux  contractants,  elle  devient  l'épouse  légitime  du 
mari,  puisque  son  adultère  était  puni  conmie  celui  d'une  femme  mariée  [La 
Bible  décréta  la  peine  de  la  mort  par  lapidation]  ;  mais-  elle  restait  encore 
chez  son  père,  et  le  mari  ne  lui  devait  rien  avant  la  noce.  Il  pouvait  lui 
donner  la  lettre  de  divorce,  mais  alors  il  était  obligé  de  lui  payer  la  khe- 
ihoubah. 

b)  Le  ttissoutn,  la  noce;  l'acte  principal  de  la  noce  était  la  houpah^  le  bal- 
dachin.  Aussitôt  qu'elle  est  entrée  avec  son  mari  dans  la  houpah,  celui-ci 
était  obligé  de  la  nourrir,  de  l'entretenir  et  d'accomplir  tous  les  devoirs  con- 
jugaux. Cependant  la  houpah  n'était  pas  indispensable;  la  cohabitation  avait 
la  valeur  de  la  hcupah. 

Après  la  noce  l'épouse  s'appelait  nessotio/i,  mariée  ;  entre  le  premier  et  le 
deuxième  acte  elle  s'appelait  aroussahy  qu'on  traduit  improprement  par 
fianciô,  parce  qu'U  n'y  a  pas  dans  d'autres  langues  de  mot  correspondant, 
puisque  les  païens  n'avaient  rien  d'analogue. 

Si  un  individu  épousait  par  exception  une  femme  par  la  cohabitation  sans 
la  &ire  précéder  d'un  contrat,  le  mariage  était  valable,  mais  le  mari  était 
puni  pour  avoir  agi  contrairement  à  l'usage  établi.  [Y.  traité  Kidouschin, 
foL  12,  verso.] 

On  a  vu  que  ce  qui  distinguait  le  mariage  juif  c'était  le  contrat  ou  l'acte 
q»pelé  kidouachiny  qui  s'accomplissait  longtemps  avant  le  jour  de  la  noce. 
Ainsi  le  Thalmud  n'emploie-t-il  le  mot  kidUmachin  que  pour  cet  acte  distinc- 
tif  du  mariage  juif,  et  il  n'aime  pas  à  employer  ce  mot  pour  désigner  la 
cohabitation.  C'est  pourquoi  la  mischnah  dit  [traité  Kidouschin,  fol.  41,  recto]  : 
L'homme  CNit  mekadeêch  [épousant  une  femme]  par  lui-même  ou  par  un  inter- 
médiaire qui  remettra  l'acte  dans  les  mains  de  la  femme;  tandis  qu'elle 
emploie  un  autre  mot  [niknith,  v.  ibidem,  fol.  2,  recto]  quand  elle  veut  dire 
que  si  un  individu  épouse  une  femme  par  la  cohaMtation  sans  contrat,  le 
mariage  est  valable.  La  ghemaia  en  donne  une  autre  explication  [v.  fol  2]  ; 
mais  ce  passage  est  intercalé  d'après  rab  Schrira  le  gaon  [v.  Ighereth  rab 
Schrixa  Gaon»  Kayence,  1873,  p.  28].  Si  donc  le  Thalmud  dit  à  propos  des  païens 
ou  des  esclaves,  einkidoiuchm  thophnn^  le  kidoiuchin  n'a  pas  de  valeur;  cela 
rapplique  à  ce  contrat  de  mariage  ou  l'acte  qui  préc  •  Juit  longtemps  le  jour 
de  la  noce,  qui  était  spécial  à  la  loi  juive  et  qui  n'avait  aucune  valeur  devant 
sa  loi  païenne,  les  païens  no  eonnaissant  que  1q  nî^toi^m,  la  noc^.  Il  y  a  une 
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Gommsiit  peut-on  eonnaiira  l'ëspaee  de  temp»  cpiHl 
fallait  mettre  entre  le  jour  du  contrat  et  celui  de  la  nooa^ 
La  mischnah  dit  clairement  qu'il  devait  être  d'une  durée 
de  douze  mm^\k  mnw  [Y,  pl^slps^»>  p.  i84.]  l\  ^t  ym  qu'il 
n'en  résuhe  pas  qu41  en  fût  ainsi  à  l'époque  biblique. 
Maw  m  p^a^^lg^QU&ia  gl\eçR2^ra  cite  [traité  Ktie^l^ou^^otli^ 
fol.  51]  lui  donne  une  grande  pvobabiUté*  G'eft  iepaattge^ 
où  Ls^ban  et  sa  m^rç  demandent  r^journement  delà  npce 
daRekikah  [Geftàsa,  XXJY,  S5].  Moïsft  cçwt  ^^vau?.  établi? 
une  loi  spéciale  pour  Tespace  de  temps  qui  devait  s^éeoulep 
entre  le  jour  du  contrat  et  celui  delà  noce,  et  c'est  da^g^  cçt 
espace  de  temps  qu'il  décrète  l'^i^emption  du  8W¥ic«  nai- 
lilBLire  [Deutéronon^e^X^y^  T].  Il  est  très  probable  qu^  c'est 
exactement  k  mé«ift  kd  quc^  Mû'i^e  ét^tdit  da^i  ^e  attira 
passade,  où  il  fixe  l'intervalle  à  une  année  entière  [comme 

1>  4it  la  «i^çh^al;l  s\is.meftUftAî3iéel-  V^^^  ^^^  AÇ'^^  PiW- 
sages  le  motif  de  l'exemption  est  le  m4me.  Bapa  celui  cjfui 

y^ent  ç^'êtye  cité,  Moïse  motive  l'exemption  du  service 
militaire,  en  disant  «  il  paurrait  iQQurir  dan$  h  guAne, 
"et  un  autre  prendra  la  femme  »  qu^il  a  longtemps  atten*» 
dw-  Ç'aw^it  èîè  l^  frappei?  d'uinç  de§^  tei;çiWçs  JXfj^Xé^c- 
lions  qui  devaient  êtr«  la  punition  de  k  dé3obéissane»  ^ 
des  grands  péchés.  «  Tu  prendras  une  femme  [parle  coni 
:trat  de  maj?iage]  mais  un  autre  k  possédera.  »  [lè^^^tifispoK 
nome^  XXVIII,  30.]  Dans  le  2'  passage  il  est  drt  ?  «  Si  un 
>oinme  pr§ft4  ^W  no^veUç  i^mim  [feis^t  î^yçç  eHç  le 
contrat  du  mariage],  il  sera  exempté  du  servioe  militaire 

exception  poar  la  femme  prisonnière  qui^  quoiqne  païenne,  est  traitée  mIob 
les  lois  mosaïques,  elle  peut  contracter  le  kidouschin  qui  est  valable 
[thophsin]  v.traité  Kidouschin,  fol.  22,  recto  [Raschi,  article  Likaukin}.  Le  moi 
kidoxAschin  ne  s'emploie  pour  la  cohabitation  que  pour  exprimer  le  ea&  excep- 
tionnel oh  un  individu  voulût  remplacer  le  kidhuschin  par  cel  Mto  [demeki- 
"vfescft  helnahf  ibidem^  fol  12,  versoi] 
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il  d«  toute»  ki  AuteM  oUigaUim»  [«ix¥»«  Vfitat}>  il  mm 
Uhfe  •n  fMta»t  dani  M  iPftispR  xxw  aiiaéo>  pouf  c|u'U 
puiu#  reodr^  hwMusi  [&  I«  fii^  d^  Vannie,  k  jouf  de 
la  AMa)  1»  iimina  qu'il  ^  pnaa*  [Oautirouomci»  XXIV,  5}* 

llâsie  iKittr  k  femma  piuionmiu^a  qua  le  Mldat  juif 
veut  powudrt  i¥)ur$pou9e,  Moïae  exige  v^  intervalle  entre 
le  jQU»  daua  kquet  il  la  pi^nd  et  eelui  delà  uoce,  Seula* 
ment  ici  lix^^nr^UQ q'e^t  qUftd'uu  luoia  [Deutémnome, 
XXi>  Id).  Il  s'agit  iei  d  uue  priecumi4re>  dit  le  "ïUalmud, 
qui  ikait  d^  mariée,  et  elle  ne  peut  pae  retûuraer.  chev 
ma  lÈ^  f^w  y  attendre  une  auuée;  la  nûechuah  dit 
wm  qtta>  quand  une  feinme  te  inarie  en  «ecoAdeè  nooea, 
rinteFv^Ueenti^lejaur  du  epntrat  de  mariage  et  oalui 
da  k  ft««e  n'eat  que  d^un  moie  [Y.  plua  bae,  p.  484.} 

6}  Ifi  i«^ir4(.  Oana  la  apeiété  liàbraïque,  depuie  l'épo^ 
qae  dee  FiJ^triaickes  Ju^qu  à  la  fin  de  Tétat  hébi^eu,  le 
mi^ig/^  i^ait  t^naidéré  comme  un  lien  qu'on  devait  btÎM 
i^f^  vf^mfi  api:^s  la  mort  (^u.ma»  i  eav  Ifi  iamme  ètiaBr 
giffe  qu'çn  a  épousée  e^t  pas  le  m^iage  devenue  un 
mem^  de  1^  famille  du  mari>  çt  si  celui-ci  naeurt,  le 
\lfkf^  eu  un  pavent  l'épouaeva  pour  la  garder  dana  k  fa- 
nWft-  Quand  Tliamai^  ait  ^eYcnueveuye  la  première  foig) 
Jif^dab  dit  au  fr^jçç  du  défunt  d'épou^r  aa veuye,  et  quand 
sUla  ^t  dev«nua  veuve  p^W  ^  deuxi^e  fbia,  Joudak 
vent  eAçore  la  garder  paur  le  troiaièQie  frère  [Ceoke, 

)^3;3tvm,«etti), 

Pluaiçura  aiéfik^  aprèsi  lUkâa^  Bnaz  cojaaidère  cemqae 
^  devoir  d'^oueer  Routbt  la  veuve  de  ao;i  parent  [Rutk. 
V(}  4)*  Fin»  ^rd)  aprè^  TexU  dea  dix  tribus,  Raguel  dit 
i^Tç^^i  f}n'il  devait  (^ouier  la  veuve  Sarak,  car  il  eat 
m  pareftt  t^.olM^  YA>  14]*  |!nfin  Moïse  lui*méme,  sans 
mpow^  SQffm?  ftbligatifin  d'^uaer  la  veuve  d'un  p^ 
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rentj  veat  au  moins  qu'il  soit  considéré  comme  un  devoir 
d'épouser  la  veuve  d'un  frhre  mort  sans  enfant,  et  que 
si  le  frère  survivant  s'y  refuse,  la  veuve  ait  le  droit  de 
lui  infliger  un  blâme  public,  pour  que  désormais 
tout  Israël  donne  à  ce  frère  inhumain  le  nom  honteux 
de  haiautxhanaai  [Deutéronome,  XXV,  10].  Cependant  la 
veuve  ou  la  femme  divorcée  retournait  souvent  chez  son 
père  qui  l'entretenait  [Lévitique,  XXII,  13]. 

l)La  femmemariée.  Nous  trouvons  dans  la  Bible  seule- 
ment quatre  lois  en  faveur  de  la  femme  mariée.  D'abord  le 
mari  lui  devait  l'entretien  et  le  devoir  conjugal  [Eœode^ 
XXI,  10],  une  loi,  du  reste,  qui  a  existé  évidemment 
avant  Moïse,  lequel  n'en  parle  qu'à  propos  d'une  esclave 
et  concubine^  voulant  dire  que  celle-ci  a  les  mêmes  droits 
qu'uD^e  véritable  épouse.  Une  deuxième  loi  punit  le  mari 
qui  la  calomnie  [Deutéronome,  XXn,  18et  19].  U  était  dé- 
fendu de  prendre  une  deuxième  femme  sans  le  consen- 
tement de  la  première  [Y.  plus  haut,  p.  XXIV].  Enfin 
une  loi  défend  au  père  de  faire  punir  son  fils  sans  le  con- 
sentement de  la  mère  [Deutéronome,  XXI,  18-20]. 

8)  La  veuve  ou  la  femme  divorcée.  La  veuve  ou  la  femme 
divorcée,  n'étant  plus  sous  la  puissance  du  mari,  est  tout 
à  fait  indépendante,  et  son  père  n'a  aucun  pouvoir  sur 
elle.  Ceci  résulte  du  passage  qui  concerne  les  vœux. 
Avant  le  mariage  le  père  peut  rendre  nuls  les  vœux  qu'elle 
a  faits  sans  réfléchir  aux  conséquences  de  sa  dévotion  ; 
après  le  mariage  c'est  le  mari  qui  a  le  même  pouvoir,  car 
il  remplace  le  père  dans  la  protection  de  là  femme.  Mais 
si  elle  est  veuve  ou  divorcée,  personne  [pas  même  son 
père]  n'a  le  droit  d'annuler  ses  vœux  [Ntmbres^  XXX,  1 0] . 

9)  Le  divorce  chez  les  païens  antiques.  U  est  certain 
que  le  divorce  est  d'origine  païenne  et  qu'il  date  d'une 
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époque  anté-mosaïque  ;  car  Moïse  en  parle  comme  d'une 
chose  qui  existait  déjà  depuis  longtemps^  en  disant: 
«Si  un  individu  prend  une  femme  et  s'il  divorce  avec 
elle  »  [1],  etc.  [Deutéronome,  XXTV,  i].  Du  reste,  nous 
avons  plusieurs  passages  dans  les  livres  profanes  qui 
parlent  du  divorce  chez  les  païens. 

Les  païens  antiques  n'exigeaient  pas  de  lettre  de  divorce. 
Il  suffisait  que  le  mari  renvoyât  sa  femme  purement  et 
simplement  de  sa  maison  dans  le  but  de  divorcer  avec 
elle.  Chez  les  Chinois  le  mari  ne  donnait  aucune  lettre 
à  la  femme,  il  la  renvoyait  chez  ses  parents,  aux- 
quels il  écrivait  une  lettre  pour  s'excuser,  en  leur  expli- 
quant le  motif  de  sa  conduite.  On  peut  en  conclure  que 
la  fenmie  était  considérée  comme  légalement  divorcée, 
quand  même  il  n'y  avait  eu  aucune  lettre  d'excuse,  ce  qui 
avait  lieu  quand  la  femme  n'avait  pas  de  parents  [2].  Si  le 
divorce  était  considéré  comme  légalement  accompli  par 
le  seul  fait  du  renvoi  de  la  femme,  quoique  ce  renvoi  fût 
probablement  un  acte  spontané  du  mari,  on  pouvait  arri- 

[1]  On  pourrait  traduire  le  Yerset  :  Si  un  individa  époujie  une  femme^  et  si 
elle  ne  lui  plaît  pas,  parce  qu'il  a  trouvé  en  elle  une  chose  honteuse  [Padul- 
tère],  U  doit  lui  donner  la  lettre  de  divorce,  etc.  Alors  la  lettre  de  divorce 
aurait  été  d'institution  mosaïque,  et  notre  passage  établirait  deux  lois,  savoir  : 
celle  de  la  lettre  de  divorce  ;  et  ensuite  celle  de  la  défense  faite  au  premier 
mari  de  reprendre  la  femme  après  le  divorce  du  deuxième  mari.  Mais  alors 
la  deuxième  loi  devrait  commencer  par  le  mot  ym  3  si  elle  se  remarie  et  que 
le  deuxième  mari  lui  donne  aussi  une  lettre  de  divorce,  le  premier  ne  peut 
pas  la  reprendre. 

[2]  Ce  que  je  viens  de  dire  du  divorce  des  Chinois,  je  l'ai  lu  dans  un  article 
du  Journal  des  DélniU  [du  13  avril  1880],  signé  par  M.  Henri  Gordier,  secré- 
taire de  la  mission  chinoise.  M.  Gordier  m'a  répété  verbalement  que  si  le  mari 
renvoie  sa  femme  sans  écrire  aucune  lettre  à  qui  que  ce  soit,  et  que  la  femme 
se  remarie  à  un  autre,  sans  que  le  premier  mari  ait  protesté,  le  deuxième 
mariage  est  valable,  et  les  en&nts  que  la  femme  aura  avec  le  deuxième  mari 
seroot  légitimes. 

TaAUfUD.  0 
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ytff  tf^m^^  k-  poniiid^  la  $9mip9  çpmme  4ivori^, 
Ipr^nole  renvoi  ét»it  inv-Q^ontiiiie;  de  li,  i^  li^  congid^* 
E9I>  çom^^  te)}Q  qiiaQfi  qq  l'awt  ftple^^  4fl  la  m»i»Qa 
4tt  wawl,  a  *'y  avjdt  qi^'un  pf^,  9q?tOH(  si  )fl  is^>fias«n? 
4^it  U9  jiovTem»  d«9pot9,  q^ji  (M^p^^ait  4e  r^H  sujft« 
comme  il  voulait.  I)  w$  vi»i  q|i'Al>i4^lik4m  pwpait  qock 
P^dljBftfVPi  «a  paH)^4)t  lui  prepdrft  SArab  poiur  femine 
q^'fw  l9  tm^t  [Qm^t  Vit  <  îli  ¥w9  uu  antre  w,  Pto-. 
1^^  Fhilométor,  «9I9V4  W  fiUft  Cllm>pltre  à  son  gmâna 
Al«g^aa(lt«  poqr  h  iftmmof^  Pé^éstriit»  Uosepli  Flavius, 
ÀQtiqxiité»,  lib.  JXHt  »p.  ït,  "ï].  Bliilométor  n'aurait 
cfir^inefa«nt  pap  pn  i^an^r-  ^  fiUe  4.  Démétrius,  si  elle 
4*yait  avoir  une  ^*m  de  divorce  4e  son  premier  mari. 
On  tK^uve  4a«f  la  9ible  h  l'époqpe  des  rois  d'Ism^  un 
autr«  e:(9Pple  4e  ee  fifut.  Cbex  Iw  apeieus  Romains  1^ 
p^  ayai(  le  4«qit  d-mlever  sa  fille  h  son  gendre  ^  de  la 
marier  à  uu  aul9«;  eair  l^aete  seul  4e  eet  enlèvement  eour 
«tltuait  pou?  elle  ni)  4lvpr6e  lég«l  [V.  plus  Itaa,  p.  A3A, 
le«  Aotea  de  M.  Qoiasonade],  I^a  gbemara  dit  auesi  :  De-. 
puis  quel  moment  la  femme  païenne  esUelle  considérée 
comme  divorcée  9  Depuis  qu'elle  commence  à  aller  dans 

\(^  ipnçs  la  \èifi  Recouverte,  c^  alpw  oj\  4p^  e.n  eo^elwe 
que  son  mari  Ta  smvoyée  d'une  maaitoe  définitive  {¥. 
mt^  Législation  civile,  tome  Y^  p.  90  ].  I^  est  évident  que, 
ai  i  l'époque  d»  la  gh^tmara  U^  païens  de  l'Asie  ne  divor- 
çaient avec  leurs  femmes  qu'en  écrivant  une  lettre  ou  un 
^^  qnelçpmqvia,  ofl  ift'ayait  p^  besoin  4e  m^k  ^  elle 
avait  la  tête  couvmite  ou  découverte. 

Un  Juif  eut  un  songe  et  on  lui  dit  qu'il  divorcera  avec 
sa  £9mme  (Berajcbot,  fol.  ^Q,  repto).  Un  païen  eut  le 
même  Songe  et  on  ht  dit  qu'il  divorcera  avec  sa  femme 
sans  le^e  (Undem,  verso,  v.  les  termes  teçjuiiqnes). 
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A  WP  époque  de  peFséeutien,  le»  Juifs^nepouTaient 
pA§  g^irder  leur»  lettres  de  dhor^^e,  ni  leurs  actes 
appelés  frœibwly  parce  que  le  gouvernement  païen  dé- 
fendit la  pratique  c|e8  lots  religieuses  et  nationales  [V. 
Irrité Khetbû\ibûth,  fol.  89, recto;  v.  aussi  traité  Ghitin, 
fol.  64].  Of,  le  prozbûul  avait  un  caractère  national, 
puisque  c'était  pour  satisfaire  à  une  loi  mosaïque  qu'on 
récrivit  [V.  plus  bas^  p.  15  et  16].  Mais  la  lettre  de  di- 
Torce  n'avait  rien  de  religieux.  Voici  ce  qu'elle  contenait 
à  l'époque  (le  la  mischnah  :  Houbep,  fils  de  Jacob,  demeu- 
rant daos  telle  vi|le,  dit  à  Le^ih  fille  de  Laban  qui  est  son 
q^ouse  :  Tu  es  désormais  libre  pouv  tout  le  monde  [tu 
peux  te  marier  à  qui  tu  voudras].  Habbi  Joudahdit  qu^il 
faut  ajouter  eKpressé£4ent  que  a^est  pfur  cette  lettre  que 
la  femme  devient  libre  [Y.  traité  Qhitin^  M.  85).  Rabba 
parle  aussi  de  la  formule  de  la  lettre  de  divorce  [ibidem] 
et  il  n'ajoute  rien  de  religieux,  ni  de  national.  Il  n^éts^t 
pas  nécessaire  d'écrire  la  lettre  de  divorce  en  hébreu  eu 
ea  ehaldéen.  La  misehnah  dit  qu'on  pouvait  Téci^ire  en 
gBOo  [ibidenky  £61. 87,  verso]  [ou  en  lutin}.  Comment  doue 
le  gouvernement  romain ,  voulant  empêcher  les  pratiques 
raligieuses,  comme  la  eircQnoision,  Tobservation  du 
aabbath,  pouvaitril  avoir  ri4ée  dp  défendre  aux  Juifs 
d'écrire  en  grec  ou  en  latip,  des  lettoes  de  divorce  où  il 
n'y  avait  rien  de  religieux,  ni  de  natipnal?  11  en  résulte 
oue  le  fait  seul  d'écrire  pas  lettres  était  )in  i^sfig^  i^^-t^o- 
uid;  i^  pi^eoi  9'émvaient  paç  du  tout  de  lettres  pa- 
reilles; ils  renvoyaient  leurs  femmes  sans  aucune  lettre; 
dft  «Prtç  qu'ftnp  fpmwe  pajien^e  reflvpyèç  vert«lemeftt 
pas  son  mari  pouviût  se  remarier. 

Du  reste,  on  pourrait  admettre  a  pr^çri^  ^r^^  \i\Yç^ç^\\ej( 
^ttfiUfi  t&'\y^}  quQ  dans  l'antiquité  paXenne  on  divorgait 
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sans  aucune  lettre  ni  acte  quelconque.  D'abord  Fart  d'é- 
crire n'existait  pas,  ou  les  individus  sachant  écrire  étaient 
extrêmement  rares.  Ensuite  si  le  mariage  était  validé  par 
la  seule  cohabitation  sans  aucun  acte  préalable,  on  ne  voit 
pas  de  motif,  pour  que  le  divorce  ne  se  fît  pas  aussi  par 
le  seul  renvoi  de  la  femme  sans  lettre,  ni  acte  quelconque. 

10)  Le  divorce  chez  les  Hébreu}^.  Le  divorce  des  Hé- 
breux se  distinguait  de  celui  des  anciens  païens  par  les 
3  lois  suivantes  : 

1**  loi)  Les  Hébreux  qui  validaient  le  mariage  par  un 
acte  écrit,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  [p.  xxvii],  ne  di- 
vorçaient avec  leurs  femmes  qu'en  leur  donnant  une  lettre 
de  divorce.  Comme  le  contrat  de  mariage  est  d'une  insti- 
tution anté-mosaïque,  car  Moïse  parle  d'une  meorassah 
comme  d'une  chose  déjà  connue,  la  loi  de  la  lettre  de  di- 
vorce s'est  également  établie  avant  Moïse  ;  ce  qui  résulte 
du  passage  cité,  ou  l'Écriture  dit  :  «  Si  un  individu  épouse 
une  femme.  • .  s'il  lui  écrit  [ensuite]  une  lettre  de  divorce  et 
qu'il  la  lui  donne  dans  la  main...  et  si  elle  se  remarie  avec 
un  autre...  si  le  dernier  lui  écrit  [également]  une  lottre 
de  divorce  etqu'illa  lui  donne  dans  la  main...  le  premier 
ne  pourra  pas  la  reprendre  pour  femme.  »  [Deutéronome, 
XXIV,  1-4.]  Dans  ce  passage  Moïse  parle  de  la  lettre  de 
divorce  comme  d'une  chose  déjà  établie  avant  lui  dans  la 
société  hébraïque  [1]. 

[1]  Si  les  Hébreux  dès  Tépoque  anté-mosalque  écrivaient  toujours  des  actes 
pour  chaque  mariage  et  pour  chaque  divorce,  tandis  que  les  païens  se  ma- 
riaient et  divorçaient  uniquement  par  gestes,  on  peut  en  conclure  que  les 
Hébreux  savaient  écrire  dès  Tépoque  anté-mosalque,  et  que  les  païens  ne  sa- 
yaient  ni  lire  ni  écrire.  En  outre  on  peut  en  conclure  que  les  Hébreux  étaient 
dès  l'époque  anté-mosaXque  beaucoup  plus  civilisés  que  les  autres  nations. 
Que  devient  alors  l'assertion  stéréotypée  et  répétée  machinalement  par  tous 
les  historiens  que  Moïse  était  en  présence  d*un  peuple  barbare,  et  qu'il  aurait 
édietédes  lois  conformes  à  nos  idées  modernes  si  le  peuple  aTaitenrintelligence 
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2*  loi).  C*est  Moïse  qui  a  établi  la  loi  d'après  laquelle 
un  homme  qui  a  divorcé  avec  sa  femme  ne  peut  plus  la 
reprendre,  si  elle  s'est  remariée  avec  un  autre  et  qu'elle 
8oi^  redevenue  libre  par  la  mort  du  2*  mari  ou  par  une 
nouvelle  lettre  de  divorce.  C'était  une  loi  d'une  impor- 
tance capitale,  car  Moïse  s'exprime  avec  une  grande 
énergie,  en  disant  :  «  Le  T' mari  ne  pourra  pas  la  repren- 
dre après  qu'elle  est  devenue  impure,  car  c'est  une  abo- 
mination [thoebah]  devant  Dieu,  et  tu  ne  dois  pas  remplir 
dépêchés  le  pays  que  Dieu  t'a  donné.  »  [Ibidew^  verset  4.] 
Pourquoi  estrcUe  devenue  impure  ?  Pourquoi  est-ce  une 
abomination,  si  les  mariages  et  les  divorces  se  font  léga- 
lement ?  Comment  le  pays  entier  serait-il  rempli  de  pé- 
chés si  un  individu  reprend  sa  femme  après  un  divorce 
légal  ?  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faut  examiner  les 
causes  et  les  circonstances  des  divorces  de  l'époque  bibli- 
que^ de  même  que  la  position  d'une  femme  divorcée 
comparée  avec  celle  d'une  veuve. 

Pour  connaître  la  position  d'une  veuve  et  celle  d'une 
femme  divorcée  à  l'époque  biblique  afin  de  les  comparer 
entre  elles,  il  faut  d'abord  savoir  si  elles  avaient  nnekhe- 
thaubah  à  cette  époque  [on  sait  que  les  docteurs  du  Thal- 
mud  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  à  propos  de  cette 
question].  Je  crois  qu'elles  avaient  une  khethoubah  depuis 
l'époque  anté-mosaïque.  En  voici  mes  preuves  : 

a)  Nous  voyons  d'abord  que  la  veuve  avait  une  iethou- 
bah  à  l'époque  biblique,  car  le  juge  Boaz  dit:  «  Naami  a 
«  vendu  le  champ  de  notre  frère  Elimelekh....  Le  jour  où 

plus  cnltiTée?  Non.  Au  premier  siècle  on  a  dit  que  Holsd  a  permis  le  divorce 
parce  (pie  le  peuple  avait  le  cœur  dur.  Au  dix-neuvième  siècle  nous  devons 
comprendra  que  Moïse  était  l'enfant  de  lanationetque  cette  nation  était  digne 
de  lui. 
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<K  tu  achètes  lé  chài&p  de  Naàmi  t$t  âe  ftiltH,  tu  achètes 
tt  aussi  la  femme  du  défunt  »  [Rtith,  tV,  3  et  5].  Oti  voit 
dôfcc  que  Nàami,  la  Veuve  d'Eîîlnelekh,  et  Riith,  la  veul^é 
de  son  fils  Mahalah,  inendaient  le6  champs  de  îeurà  niaHs. 
Gôttime  èlleë  n'étaient  pte  les  hèritlèlres  de  léiihs  tiiaris, 
dont  les  biènâ  devaietit  àt)t)àrteâii^  pair  le  dh)it  d'héritage 
à  Boa^  ou  k  Tànônyme  qui  était  le  t)lus  ^f ôbhe  |)arent  du 
défont [Rîith,  HI,  i%  leà  veuve&  ïie  pouvaient  Vfeiidfe  les 
châtïit)s  en  question  que  poui^  se  faille  pAyéf  k  khelhou- 
bàh. 

b)  tin  àUtM  passade,  qui  est  cité  dtissi  par  la  ghëmara 
pour  ptouvef  que  la  khetiiôubah  est  dMnstitlitîôti  inèsàtqttë, 
nie  semble  prouVef  mêrtie  qu'elle  était  dêjlt  établie  àVàiit 
Moïse,  qui  en  parle  comme  d'tltiëého&e  déjà  côhiiue,  en 

disant  t  «  Si  un  homme  séduit  une  vierge; 11  doit  la 

«  {jt-ëndre  pour  femme  ètt  TépoUsattt  àved  l'engagement 
«  de  là  khdhoubah  [fndhdf  imhâf'ehàh]  ;  si  le  père  ne  véilt 
«  pas  la  lui  donner,  [poUt  femme],  il  paiei^a  ëommë  fon 
«  paie]  le  thôhat  [la  khettmiah]  dés  vietgëé  >>  [Éxode,  XÎUI, 
15  et  16],  C'est  à-dite  la  khëihoUbah  des  femmèô  mânéëS 
étant  vierges  [en  premières  nocës]. 

ë)  Enfin  on  pourrait  conclure  d'un  pâësâgé  thàlmUdi- 
^ue  [V.  mon  tome  V,  p.  M^\  que  hkhèthoubdha.Aù  être 
d'une  institution  très  antique,  puisque  les  païené  dôil- 
naient  aussi  une  khethûubah  k  leurS  fbmmeÈi  [V.  traité 
Khëthouboth,  fol.  90,  recto,  ci  l'ôrt  parle  delà  khëthou- 
bah  qu'un  prosêljHie  aurait  écrite  avant  sa  feon version]. 
Cependant  en  admettant  que  la  veuve  et  la  femme  di- 
vorcée avaient  toutes  les  deux  droit  à  une  khethovbah^ 
leurs  positions  n'étaient  pas  les  mêmes.  Il  est  vrai  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  pour  admettre  que  la  veuve  pouvait 
sous  un  rapport  quelconque  [si  ce  n'est  par  les  soufâ^fl^ 
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Ces  VnmM  toti8é«8  p&t  la  ihdH]  élré  (^kà  illàlhètli^uéé 
que  In  fbiliibe  divbfttéé.  M&tS  il  y  M  à  beaiicbù][)  i|al  de- 
vraient  rendre  la  position  de  la  fernihë  diVotèéë  plils  ihàl- 
hëurétttè  qU6  «elle  de  h  veiiv».  En  eâbt,  lé  diTdrcë  b'ar- 
rivë  gUèN  8«iis  aVoii^  été  pi^Àcédè  déà  loA^liefi  querelle^ 
de  inén^e^  bii  ittémâ  deà  ldti|^befi  àhhèés  de  toutfràhé'ëâ 
itlàtl^pôHableâ.  Lé  inim  et  ses  parents  h^oiit  pas  (le  syfai- 
pathle  pour  k  femme  dlvorëSé,  bu  ilààdniméiné  &ésë)ihé- 
ttilâ.  Ses  éniknts  péili^ètit  iè  mëttire  â\i  côtâ  dé  leur  père, 
et  aldM  îuèmé  quild  àiii^aieiit  plus  d^àttachëniënt  pouir  léiir 
iuèrë,  le  (yèré  les  émpèit^hérâît  de  11  soutenir  dësesbieiis. 
Ëhfiii  lë&  càubés  du  divbrëé  pëiiVônt  ^tté  db  nature  k  soû- 
lerez èonti^  elle  rdpiriion  publique,  il  n^én  est  pas  ainsi 
de  là  VëiiVé.  Elle  a  longtemps  sbigilé  son  mari  péiidàni 
8â  &àladié,  rô^ilhidn  publique  liii   est  gàgiiéë  par  sa 
âoulëill'  et  péï  lés  àoins  qu'elle  doniiâit  â  son  mari.  iSës 
enfante  l'aiment  et  l^éstiiiiént,  ràmoiir  filial  ayant  acquis 
e&cdl*e  |>lii8  de  force  par  les  souffrances  cèmnluiies,  causées 
^  là  peHé  d^iih  lidmihe  qui  lëiir  était  cher  à  tous  k  dés 
Ûtiéa  divers.  En  ôuti^ë  les  enfants  ont  l)ësbih  d^ellè,  elle 
remplacera  lé  {ière,  elle  les  guidera  de  son  ëxpérieiice, 
et  ëUe  dbmpensérâ  largement  leé  sacrifices  qu'elle  leur 
aura  coûtés.  Dans  une  famille  dé  ciiltivateurs  une  per- 
âônné  qui  travaille  n'est  jàinais  iine  chargé,  et  les 
fethtbeà  éti  lôî'àel  aimaient  le  tifavail;  c^ëst  ce  qu'on  peut 
conclure  d'un  passage  du  Thalmud  [V.  inoh  tome  tV, 
p.  319,  et  mon  tome  V,  p.  65],  ce  qui  est  surtout  vrai 
de  la  femme  du  défunt  qui  a  travaillé  si  longtemps  avec 
son  mari,  et  qui  connaît  par  expérience  tontes  les  afifkirës 
de  l£t  inaidon. 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  Moïse  parle-t-il  à  propos  de 
lâchante  toujours  de  la  fettir&ée  jAtttàf^  fl8  là  féttffi£  di- 
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YOrcée  ?  Partout  on  lit  :  «  Tu  donneras  à  Tétranger,  à 
l'orphelin  et  à  la  veuve  »,  mais;  jamais  il  n'est  question 
de  la  femme  divorcée. 

Autre  question.  Pourquoi  la  femme  divorcée  était-elle 
à  l'époque  biblique  en  général  moins  bien  considérée 
qu'une  veuve?  Les  descendants  d'Aaron  «  ne  prendront 
fc  pas  une  femme  prostituée  ou  flétrie,  et  ils  ne  prendront 
ce  pas  une  femme  répudiée  par  son  mari,  car  il  |le  prêtre] 
est  saint  devant  son  Dieu  »  [Lévitique,  XXI,  7].  On  voit 
ici  la  femme  divorcée  en  très  mauvaise  compagnie.  La 
veuve,  au  contraire,  pouvait  épouser  un  descendant 
d'Aaron.  Il  n'y  a  que  le  grand-prêtre  qui  ne  pouvait  pas 
épouser  une  veuve  [ibidem,  verset  14],  et  là  il  n'y  avait 
aucune  humiliation  pour  la  veuve  :  le  grand-prêtre  était 
supérieur  à  tous  les  enfants  d'Israël,  même  aux  descen- 
dants d'Aaron,  et  il  ne  devait  pas  épouser  une  femme  dont 
le  premier  mari  était  d'un  rang  inférieur  à  lui  ;  il  est  pro- 
bable qu'il  pouvait  épouser  la  veuve  du  grand-prêtre 
qui  était  son  prédécesseur  [1  ]  ;  car  Ezékiel  qui  défend  à 
tous  les  descendants  d'Aaron  de  prendre  une  yeuve,  leur 
permet  de  prendre  la  veuve  d'un  prêtre  [Ezéchiel,  XLIV, 
22]  ;  mais  il  ne  leur  permet  pas  de  prendre  la  femme 
divorcée  par  un  prêtre. 

3*  loi)  Tout  cela  s'explique  quand  ou  considère  les 
causes  des  divorces  de  l'époque  biblique.  On  sait  qu'il  y 
a  divergence  d'opinions  à  ce  propos  entre  l'école  de  Hillel 

[1]  On  m'objectera  les  paroles  explicites  Khi  ym  bethotUah  [ibidem],  il  pren- 
dra seulement  une  vierge.  Je  réponds,  qu'Ezékiel  emploie  les  mêmes  paroles  : 
<  Ils  ne  prendront  pas  une  veuve,  ni  une  femme  divorcée,  ils  prendront  seule- 
ment des  vierges  »  [khi  ym  bethouloth]  ;  cependant  il  ajoute  qu'ils  pourront 
prendre  la  veuve  d'un  prêtre  [EUkiel,  XUV,  22].  Un  passage  de  la  ghemara 
cherche  à  mettre  d'accord  Ezéchiel  avec  Moïse  [v.  traité  Kidouschin,  fol.  78> 
verso],  mais  ce  passage  n'est  qu'iu  dtrasdi. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LES  FEMMES  SELON  LÀ  BIBLE.  XLI 

et  Fécole  de  Schamaj.  D'après  la  l**  école  on  peut  di- 
vorcer avec  la  femme  non  seulement  pour  cause  d'adul- 
tère, mais  aussi  pour  d'autres  causes  dont  le  mari  n'est 
obligé  de  rendre  compte  à  personne  [Y.  plus  bas,  p.  395]; 
d'après  la  dernière  école  on  ne  peut  divorcer  que  pour 
cause  d*adultère.  Laghemara  adopte  l'opinion  de  l'école 
de  Hillel,  et  elle  a  parfaitement  raison  au  point  de  vue 
de  l'époque  thalmudique,  qui  admettait  que  la  femme 
aussi  pouvait  exiger  le  divorce  sans  rendre  compte  à 
personne  de  ses  motifs  [Y.  plus  bas,  p.  188].  Mais  l'é- 
cole de  Scbamaj  avait  raison  au  point  de  vue  biblique^ 
car  la  Bible  dit:  «  Si  un  individu  prend  une  femme, 
ce  et  si  ensuite  elle  ne  lui  plaît  pas,  parce  qu\l  a  trouvé 
«  en  elle  eroath  dabar  [ce  que  le  Thalmud  traduit  par 
adultère],  »  et  s'il  lui  donne  [par  conséquent]  une  lettre  de 
<c  divorce. . .  et  si  elle  se  remarie  avec  un  autre,  et  si  l'autre 
«  la  hait  [ensuite  par  la  même  cause]  et  s'il  lui  donne 
[aussi]  »  une  lettre  de  divorce....  le  premier  ne  pourra 
«  plus  la  reprendre.  »  [Deutéronome,  XXIV,  1-4.]  On  voit 
que  Moïse,  qui  a  besoin  de  parler  de  divorce  pour  éta- 
blir la  loi  que  le  premier  mari  ne  peut  pas  reprendre  la 
femme  divorcée  par  le  deuxième,  suppose  que  ce  divorce  a 
eu  lieu  pour  cause  d'adultère.  Pourquoi  le  suppose-t-il  ? 
La  défense  de  reprendre  safemme  après  le  deuxième  divorce 
s'appliquerait  aussi  au  cas  où  ce  divorce  avait  eu  lieu  par 
une  autre  cause.  Mais  Moïse  suppose  le  cas  d'adultère, 
parce  qu'à  l'époque  biblique  il  n'y  avait  pas  d'autre  cause 
de  divorce.  On  s'explique  maintenant  : 

1)  Pourquoi  le  prêtre  ne  devait  pas  épouser  une  femme 
divorcée  par  son  mari,  «  parce  qu'il  est  saint  devant  son 
Dieu.  »  [Lévitique,  XXII,  7.] 

2}  Pourquoi,  à  propos  de  la  charité,  Moïse  parle  de  la 
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véuTe^  des  orfiheliàB,  disâ  lé^téé,  ëte^-,  et  nôii  paâ  de  Ift 
femme  diTorcée  ?  e'eftt  que  les  veutes  étaient  lioihbi'euses 
comme  les  orphelins  elles  lAVitës,  tandis  que  léé  femMes 
divorcées  étaielit  ral^i  On  toit,  du  l^të,  que  méuie  à 
Tépoque  thalmudique^  une  époque  plue  dtilisée  ofi  i!  y 
aTait  plus  de  causeil  de  ditoree,  lés  feintUes  divôniéèâ 
étaient  encore  rares  [Y.  plus  bdë,  p;  196  et  107.] 

3)  On  compi'end  pourquoi  rÉerïtut«  emploie  Véx^ 
pression  «  après  qu'elle  tot  dërenUe  tmpi^^^  ^  elprebsiëli 
qui  s  appliqué  à  la  fédime  qui  à  été  diVof  cée  d'abord  pftl- 
le  premier  mari^  et  puis  par  le  déutièmè.  [1] 

4)  On  comprend  aussi  pourquoi  elle  dit  qUè  cela  Èé^ 
rait  une  abomination  [thùeèâh]y  si  lô  I''  îhati  rep^eiiait  là 
femme  deux  toh  ditordéë^  tandis  que  dàn&l  tous  les  èas 
[17  ou  18)  d'inceste  énuiïiérès  dan^  le  Lévitiquè  [XVllI, 
6^20]  elle  n'emploie  pas  de  môttiparéilâ,  Si  ce  n'eât  à  pro- 
pos de  la  pédérastie  et  ded  HlppôiH;s  àtec  led  aulolkui  [ibU 
dem,  22  et  23]; 

5)  Enfin  ë'il  était  pettnië  de  repl^ndi^e  là  femme  qtl'oti 
avait  répudiée  aprèë  qu'elle  s'était  i^ematiôe  et  qu'elle  avait 
été  répudiée  parle  ëeeond  mari,  rien  n'empéehefait  dé  le 
faire  souvent,  de  soHe  qu'une  âeulë  femme  aurait  à  sa 
diriposition  déUx  ou  plusieurs  matià ,  qu'elle  prendrait 
cbaeun  à  tour  de  tôU^  et  le  pa^s  serait  rempli  duâban- 
dale  dé  là  plt)mid(;uitê. 


[1]  Il  est  vrai  que  la  Bible  parle  aussi  d'une  femme  dlTorcée  par  le  premier 
mari  et  devenue  veuve  par  la  mort  du  deuxième.  Mais  on  comprend  que  le 
Législateur  n'ait  paiivdulu  faire  de  ditférence  entre  ce  cas  et  celui  oit  là.  femme 
était  deux  fois  divorcée,  et  il  n*a  pas  voulu  permettre  à  la  veuve  de  reprendre 
le  premier  mari,  pour  que  le  t)euple,  né  comprenant  pas  la  différence  qui 
existe  au  point  de  vue  moral  entre  les  âeuiMsj  n'an'tvd  i  fletmettfe  ihin  à 
1»  femme  deux  foi»  diforeée  de  revenir  a«  premier  mari. 
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Les  femmes  selon  ie  Thalmud. 

Après  aYoii*  examiné  quelle  kaît  k  l'époque  biblique 
la  positîoD  àe  la  femme  avant  le  ïnai^iâge,  aprëd  lé  ma- 
riage et  après  le  divorcé  t)ù  la  morl  dû  màrî,  voyons  ce 
quMle  est  devenue  à  l^époqué  thalmùdiqùë. 

Â)  La  femme  avant  le  mariage. 

i)La  ^abulté  laissée  par  Mbïseaiî  |)èredé  livrer  sa  ûlle 
a  un  maître  [V.  pïué  haut,  p.  xxiv],  lui  fot  enlevée  par  là 
loi  thalmudique,  les  docteurs  ayant  déclaré  qiié  lé  pas- 
sage biblique  en  question  n*était  applicable  qu^avant 
Texil  des  iQ  tribus  [V.  pliis  bas,  p.  45i2,  note  â]. 

îi)  A  l'époque  bitlîquè  lé  père  pôilvâîf  ihàrier  sa  fille 
sans  lui  demander  son  consentement  [1].  Aprôpos  dil 
séducteur  qui  devait  épouser  là  fille  séduite,  TÉcrilure 
dît  que,  «  si  le  père  de  la  fille  ne  veut  pas  là  liii  donner 
pour  femme,  il  lui  donnera  une  khethoûbah  >>  et  il  ne  l'é- 
pousera pas  [V.  plus  haut,  f).  xxxviii).  Le  Thalmud 
ajoute  que  la  fille  séduite  peut  également  refuser  le  sé- 
ducteur, Quoique  le  père  désire  l^avoir  pôiir  gendre  [V. 
p.  138].  Le  Thalmud  déclare  valable  le  mariage  d'une 


[1]  La  ghomara,  roulant  établir  qu'il  ne  faut  pas  marier  sa  fille  sans  son 
consentement,  rattache  cette  idée  au  passage  biblique  où  il  est  dit  quO  Labàn 
ei  sa  mère  demandaient  à  Hébedca  si  elle  veut  devenir  la  femme  dlsaac 
\Genèse,  IXIV,  58]  ;  d*où  on  pourrait  tirer  la  conclusion  erronée  que  déjà  à 
Tépoque  des  patriarches  le  cbnseniehiéîit  dé  là  fille  était  lndièpensabl6;  Mais 
la  gfae&iara  ne  cite  le  passage  biblique  que  conune  une  derasch  [une  simple 
attache],  puisque  Rebecca  n'avait  pas  de  père,  et  son  frère  et  sa  mère  ne  pou- 
TSiêili  éètudUAttént  (Ms  la  teatiër  malgré  elle;  od  JM»  |fèttt  dciiiê  fras  en  «eo*- 
elortt  que  ce  conseatement  de  Rébece»  aurait  été  nécessaire  si  c'était  8«n 
père  qui  là  bàriait. 
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fille  mineure  fait  par  son  père  sans  son  consentement, 
[Y.  p.  153],  puisque  la  loi  mosaïque  le  voulait  ainsi  ; 
mais  il  défend  au  père  de  marier  sa  fille  mineure  [V. 
p.  41 6],  et  il  défend  même  de  conclure  un  mariage  avant 
que  l'époux  et  l'épouse  se  soient  vus  et  qu'ils  aient 
donné  tous  les  deux  leur  consentement  [Y.  p.  41 6  et 
417].  Quand  même  la  fille  aurait  été  fiancée  par  son 
père  étant  mineure,la  fille  et  le  père  ont  le  droit  d'ajourner 
la  noce  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  devenue  majeure  [V.  p.  184]. 

3)  Si  la  femme  atteint  la  l '^  majorité  [appelée  naarauth], 
elle  peut  se  marier,  et  ce  qu'elle  gagne  lui  appartient  ; 
si  elle  atteint  la  majorité  complète  [appelée  bagrouth]^  le 
père  n'a  plus  aucun  pouvoir  sur  elle. 

4)  Si  une  fille  mineure  hérite  des  biens  de  sa  mère,  le 
père  n'y  a  aucun  droit  ;  il  ne  peut  pas  même  s'en  ap- 
proprier l'usufruit,  en  lui  laissant  le  capital  intact  [Y. 
p.  153]. 

5)  D'après  la  loi  mosaïque  la  fille  ne  peut  rien  récla- 
mer des  biens  de  son  père  qui  est  mort  en  laissant  des  fils. 
Mais  la  loi  rabbinique  accorde  aux  filles  le  droit  de  se 
nourrir  de  ces  biens  jusqu'à  ce  qu'elles  se  marient  [Y. 
p.  168],  et  elle  leur  accorde  aussi  la  10*  partie  des  biens 
pour  avoir  une  dot  à  donner  à  leurs  maris.  [Y.  p.  196]. 

6)  Si  un  père  marie  sa  fille,  il  est  obligé  de  lui 
donner  une  dot  selon  sa  position  ou  selon  sa  dignité  ; 
dans  tous  les  cas  il  ne  donnera  pas  moins  de  50  denars 
[Y.  p.  193]. 

7)  La  communauté  Israélite  devait  donner  aux  pauvres 
les  frais  de  leur  mariage,  et  donner  à  une  fille  une  dot 
d'au  moins  50  denars  ;  s'il  y  a  dans  la  caisse  de  bienfai- 
sance assez  d'argent,  on  lui  donne  une  dot  selon  sa  posi- 
tion ou  selon  sa  dignité.  Si  un  jeune  homme  pauvre  et 
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une  jeune  fille  se  présentent  pour  que  la  communauté 
leur  donne  les  moyens  nécessaires  pour  leur  entretien  ou 
pour  leur  mariage,  et  si  on  ne  peut  pas  les  donner  à 
tous  les  deuXf  on  les  donne  de  préférence  à  la  jeune  fille; 
car  la  femme  soufiûre  dans  sa  dignité  plus  qu'un  homme, 
si  elle  est  obligée  de  rester  célibataire  ou  si  elle  est  obli- 
gée de  mendier  son  pain  [Ibidem.] 

8)  Enfin  l'amende  biblique  infligée  au  coupable  de  sé- 
duction ou  de  viol,  qui  était  fixée  à  50  sieles,  était  deve- 
nue très  insuffisante  à  l'époque  du  Thalmud,  où  les  doc- 
teurs faisaient  donner  le  double  [400  denars  ou  100  sicles] 
à  celui  qui  était  accusé  d'avoir  arraché  à  une  femme  sa 
coiffure,  pour  la  laisser  un  moment  la  tête  découverte 
[V.  plus  bas,  p.  140]  ;  on  y  a  donc  ajouté  d'autres  dédom- 
magements, comme  on  le  verra  plus  bas  [p.  137-141]. 

B}  La  femme  mariée.  Pour  la  femme  mariée  il  faut 
faire  remarquer  les  dispositions  suivantes. 

9)  Aux  obligations  mentionnées  dans  la  Bible,  celles 
de  l'entretien  et  du  devoir  conjugal,  le  Thalmud  ajoute 
celui  de  la  racheter,  si  elle  est  faite  prisonnière  [V.  p.  155 
et  165].  Le  Thalmud  a  fixé  les  travaux  que  la  femme 
doit  faire  pour  son  mari  [Y.  p.  185],  pour  qu'il  n'exige 
pas  d^elle  davantage.  U  a  fixé  les  objets  que  le  mari  doit 
donner  à  sa  femme  pour  son  entretien  [Y.  p.  189].  Il  re- 
commande d'aimer  sa  femme  comme  soi-même,  et  de 
veiUer  à  son  honneur  plus  qu'au  sien  propre  [V.  p.  88]. 

10)  Le  Thalmud  établit  la  règle  générale  que  «  la 
femme  mante  avec  le  mari^  mais  qu^elle  ne  descend  pas 
avec  lui  [V.  p.  157  et  187],  c'est-à-dire,  si  la  position  de 
famille  du  mari  est  plus  élevée  que  celle  de  la  femme, 
elle  a  le  droit  de  monter  avec  lui,  et  d'être  traitée  comme 
les  femmes  de  la  famille  de  son  mari.  Si,  au  contraire, 
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o'wt  ^Ue  qui  §8t  d'upQ  famiU^  plys  él^TÔç,  elle  m 
P0U(  p»P  êtns  forcée  dç  (le{|(!§n(}r9  i^u  4^8)^  infi^leur  df» 
Ut  fwwlle  d»  mwi, 

Vwçijfruit,  <;§Jiji:çi  nç  peut  p«$  YeRÔw  |;q  ^FQxt  à  W 
autre  ean?  ie  c^sç^t^m^At  4^  h  fenynp,  PewiBçi? 
Il  y  a  deux  motifs  à  cel*,  IL^  Iqj  açç^iiçiQ  l'HWifruit  m 
iwir4  0g  foYflVUr  du  m^n^^  ;  il  nç  p^tit  ^^m  p^s  J§  V«a(ll«, 
du  ïlabbîi,  pour  oe  pa^  dïwique?  l§  biçRrptr^  dn  mén»g9. 
Aj>ayè  4i|  qu§  ift  fwtie  pei^t  ^ppêch^r  k  «a»  4»  vw- 

dîfi  i'tt^wfmit,  p^çç  qu§  r^b^^puç  n'q,y«Jt  q»ei'»8lifrBU 
ppuç  U9  tewps  d4tPCTH»é,  pqprrai^  néglJ«9F  1*  cijUwç 
dç  i?i  teï?fi  QU  ^ç^^Iï^p  J'efldomm^iger,  pQçr  çn  pb^^w?  le 
pliïB  d§  pBodBita  pOMiWes  [V,  p,  ?2aj, 

12)  Si  un  individu  pffw  teJitçe  qu'iï  pot^sèdg  »u  (tt^r- 
^acçé,  il  Q>  p^  le  4roi^  4e  i^^m^  lep  v^jooçnt^  dç  sa 
femme,niceuxdp^?^%t«[Y,  tPïfte  Y,p.  7^];  dap^iç 
le  QF^ciei:  ^u  mari  n'^  pf^  )ç  droit  4e  ^^F  leg  objets 
de?tii;tés  à  U  frijame  4u  débiteur,  aJ  pçux  qif^'H  ^  Açb?t^ 
ppur  elle,  [Y.  tome  IJI,  p.  463.1 

13)  Ea^a  le  mari  ^%  pas  le  d^it  4^  fprpei?  ^  f<?.)D9pe 
de  sortir  d'H»§  F^wdeïW»  avantageuse  pour  ftjler  4fP9U- 
im  aves  lui  4ai«  W»  en4rpij  malsain  {Y,  pli)^  bw, 
p,  311,J 

C)  Si  U  femme  *Y^ii  h  W  pl^in4jre  4»  W»  WWj  Pï'>u-' 
vfiVelle  obtenir  Ip  4ivprcf(  malgré  lui  pu  une  §9tig£|çt49n 
quelcon(|ue?  On  ue  trouve  riep  dan»  l^  pij^ei  [e^çe|)t^  le 
cas  mentionné  Dçut^onpwe,  X1(4I)  14],  La  loi  tb^U- 
dique  »  beaucoup  favoiisé  h  fequne  soui;  c^,  ri^ppprt  : 

H)  Si  Je  wari  n'accomplit  p^s  se^  devoirs  d'épqui^., 

o»  le  punit,  en  ajoutant  ^  la  i^hçi>/^  3, 4enar8  p»r 
fi^majine  (Y.  p.  188],  Si  le  mm  m  v^ut  pas  nPHrfif  »4 
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femme,  on  le  forée  de  lui  donner  la  lettre  de  diverôe  et  la 
khelkmtbah.  Diaprés  Samuel  il  vaut  mieux  le  forcer  de  la 
nourrir.  Mais  Rab  est  d'avis  que  la  femme  a  le  droit  de 
dire  que  ee  sapait  pour  elle  une  vie  insupportable  si  elle 
devait  à  ckaque  inetant  s'adresser  au  tribunal  pour  ob- 
tenir sa  nourriture  [V.  p .  208].  Bi  le  mari  veut  l'empêcher 
sans  motif  de  se  nourrir  ou  de  s^hahiller  selon  ses  habi- 
tudes, de  manière  à  lui  faire  honte  devant  ses  voisins 
[V.  p.  9U4],  ou  s'il  i'empéchede  faire  les  visites  habituelles 
à  ses  parents  ou  de  vivre  en  harmonie  avec  ses  voisins,  et 
teuteela  sans  motif  [V.  p.  205],  elle  peut  exiger  qu'il 
iai  donne  la  lettre  de  div(»rce  et  la  khetkoubah.  Il  en  est 
de  même,  s'il  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  ou 
s'U  exerce  un  métier  dégoûtant  [V.  p.  6T^  207  et  208]. 

45)  Si  le  mari  maltraite  sa  femme,  elle  peut  exiger 
qu'il  lui  donne  la  lettre  de  divorce  et  la  khethoubah 
[V.  p.  43§,  notel.J 

16)  Si  le  mari  est  paresseux  ou  prodigue,  s'il  dépense 
inutilement  ee  que  la  femme  gagne,  elle  peut,  tout  en 
restant  avec  lui,  garde»  pour  elle  le  fruit  de  son  travail, 
en  renonçant  à  son  droit  de  se  faire  nourrir  par  lui 
[V.  p.  185  et  304].  C'était  la  séparation  de  biens  sans 
la  séparation  de  corps;  les  docteurs  du  Thalmud  n'ont 
jamais  admis  la  séparation  de  corps  sans  le  divorce. 
C'était  une  loi  d'une  grande  portée  qui  assurait  le 
bien-être  de  toutes  les  femmes  mariées  [attendu  que 
toutes  pouvaient  se  nourrir  de  leur  travail,  v.  tome  V, 
p.  65,  note],  quand  elles  avaient  le  malheur  d'être 
mariées  à  des  paresseux,  des  parasites  et  fainéants,  qui 
vivant  du  travail  de  leurs  femmes,  les  laissaient  dans 
le  besoin  et  dans  le  dénûment. 

41)  S^il  y  avait  eontestation  entre  les  époux  au  sujet 
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du  devoir  conjugal,  les  tribunaux  païens  de  l'an- 
tiquité employaient  l'épreuve  mentionnée  dans  la  coUeo 
tion  des  œuvres  d'Hippocrate,  où  Ton  lit:  tf  Si  une  femme 
n'a  pas  conçu,  et  que  vous  vouliez  savoir  si  elle  peut  de- 
venir féconde,  enveloppez-la  d'un  manteau  et  faitea-lui 
des  fumigations  par  en  bas.  Si  l'odeur  vous  parait  arri- 
ver à  travers  son  corps  jusqu'à  ses  narines  et  à  sabouche, 
sachez  que  ce  n'est  pas  d'elle  que  dépend  la  stérilité.  » 
[y.  plus  bas,  p.  86  et  87.]  Les  docteurs  du  Thalmud  ne 
voulaient  jamais  employer  de  procédés  pareils  (quoi- 
qu'une légende  raconte,  traité  Jebamoth,  fol.  60,  qu'on 
les  aurait  employés  dans  la  plus  haute  antiquité  dix  siècles 
avant  l'époque  thalmudique).  Ils  déclaraient  que  dans 
les  procès  pareils  il  fallait  croire  la  femme  (V.  p.  88). 
C'est  par  un  sentiment  analogue  querabHamnounadit  : 
«  Si  une  femme  assure  que  son  mari  lui  a  donné  une  lettre 
de  divorce,  elle  est  crue,  car  on  admet  pour  certain  [hor 
zakah]  qu'une  femme  n'oserait  pas  inventer  de  choses  pa- 
reilles en  présence  de  son  mari  »  [V.  traité  Ghitin,  fol.  64, 
verso;  Nedarim,  fol.  91,  recto].  Ces  deux  sentences 
rendent  témoignage  aux  vertus  des  femmes  en  Is- 
raël. 

1 8)  Si  le  mari  épouse  une  2^  femme  sans  le  consente- 
ment de  la  première,  celle-ci  peut  exiger  la  lettre  de 
divorce  et  la  khethoubah  [V.  p.  89]. 

19)  Enfin  il  arrive  souvent  qu'un  mari  rend  sa 
femme  très  malheureuse,  et  que  celle-ci,  tout  en  se  déci- 
dant à  se  séparer  de  lui^  désire  cependant,  soit  par  dé- 
licatesse, soit  par  toute  autre  cause,  obtenir  la  sépa- 
ration sans  divulguer  les  motifs  de  sa  décision.  Dans 
ce  cas  il  lui  suffit  de  déclarer  qu'elle  s'est  décidée  à  se 
séparer  de  son  mari;  et  si  après  des  tentatives  faites  pQU- 
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dant  douze  mois  pour  la  faire  changer  d'avis,  elle  persiste 
à  réclamer  la  séparation,  le  mari  est  obligé  de  lui  donner 
la  lettre  de  divorce,  mais  dans  ce  cas  elle  n'a  pas  de  khe^ 
thoubah  (V.  plus  bas,  p.  188). 

20)  D'autre  part,  le  mari  pouvait  à  son  tour  donner  à 
sa  femme  la  lettre  de  divorce  sans  être  obligé  d'en  donner 
le  motif  (Y.  plus  bas,  p.  395)  ;  il  va  sans  dire  qu'alors  il 
devait  lui  payer  la  Miethoubah  entière.  Cependant  il 
pouvait  retrancher  certaines  sommes  de  la.  khethoubah  de 
safemme,  si  elle  lui  avait  fait  les  torts  mentionnés  plus  bas 
(p.  187)  ;  et  il  y  avait  aussi  des  cas  où  il  pouvait  divorcer 
avec  elle  et  être  complètement  dispensé  de  lui  faire  le 
moindre  paiement  (V.  p.  205  et  206). 

Gomme  il  y  avait  des  causes  variées  de  divorce,  la 
femme  divorcée  n'était  plus  méprisée  à  l'époque  thalmu- 
tique,  comme  elle  l'était  du  temps  biblique,  quand  l'adul- 
tère en  était  la  cause  unique;  ainsi  le  Thalmud  recom- 
mande de  nourrir  sa  femme  divorcée,  si  elle  est  pauvre  [1  ] . 


[1]  Les  docteurs  du  Thalmud  ont  maintenu  la  défense  biblique  faite  an 
prêtre  d*épouser  une  femme  divorcée,  sans  la  motiver  par  l'humiliation  de  la 
femme,  qui  n'existait  plus  à  leur  époque,  mais  uniquement  par  respect  pour 
la  parole  biblique.  Ainsi  étendaient-ils  la  défense  à  la  femme  halomtMah, 
celle  qui  a  été  refusée  par  le  frère  de  son  mari  mort  sans  enfants,  et  auquel 
elle  a  fait  subir  la  cérémonie  du  déchaussement  [Deutéronome,  XXV,  9]  ;  la 
cérémonie  du  déchaussement  ayant  pour  but  de  répudier  une  femme  qui  était 
destinée  à  devenir  son  épouse,  était  assimilée  à  la  lettre  de  divorce,  qui  a  un 
bat  analogue.  Ils  ont  également  défendu  au  prêtre  de  reprendre  sa  propre 
femme  après  avoir  divorcé  avec  elle.  On  voit  que  la  défense  faite  au  prêtre 
(fépouser  une  femme  divorcée,  étendue  à  sa  propre  femme  et  à  la  halonUah, 
a  dft  par  cela  même  perdre  le  caractère  d'humiliation  qu'elle  avait  à  l'époque 
mosaïque. 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  docteurs  du  Thalmud  fai- 
saient une  grande  différence  par  rapport  aux  enfants  issus  des  cohabitations 
défendues,  entre  celles  qui  étaient  défendues  seulement  aux  prêtres,  et  celles 
qai  l'étaient  pour  tous  les  Juifs.  L'enfant  issu  d'une  cohabitation  défendue  à 
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Malgré  tant  de  causes  qui  pouvaient  amener  la  sépara- 
tion des  époux,  le  divorce  était  très  rare  en  Israël  à  Tépo- 
que  thalmudique  (V.  p.  107),  et  rabbi  Johanan  blâmait 
fortement  le  mari  qui  divorçait  avec  sa  femme  (V.  p.  395), 
s'il  n'y  était  pas  forcé  par  les  circonstances. 

D)  La  femme  libre,  veuve  ou  divorcée. 

21)  La  veuve  et  la  femme  divorcée  oy aient  une  khethou- 
bahj  elles  rentraient  en  pleine  possession  de  leurs  biens 
mélog.  La  veuve  surtout  avait  des  droits  très  importants 
sur  les  biens  laissés  par  son  mari.  Elle  avait  le  droit 
d'être  nourrie  et  entretenue  des  biens  de  l'héritage.  Elle 
pouvait  garder  le  logement  qu'elle  avait  du  vivant  de 
son  mari.  Elle  pouvait  réclamer  le  même  personnel  do- 
mestique, les  mêmes  commodités  et  le  même  luxe  qu'elle 
avait  avant  la  mort  de  son  époux  (V.  p.  299  et  300). 

22)  Si  la  femme  a  apporté  au  mari  en  dot  des  objets 
importants,  s'il  divorce  ensuite  avec  elle,  et  si  elle  veut 
qu'il  lui  rende  les  objets^  tandis  que  le  mari  veut  les  gar- 
der et  lui  en  donner  la  valeur,  rab  Joudah  et  rabNahaman 
disent  que  le  mari  doit  rendre  ces  objets  à  la  femme, 
car  elle  a  le  droit  d'exiger  qu'on  lui  rende  les  objets  qui 
lui  sont  chers  comme  souvenir  de  sa  famille  (Y.  p.  89). 

23)  Les  filles  orphelines  avaient  le  droit  d'être  nourries 


tous  les  Juifs  s'appelait  manaet^  bâtard^  on  [quand  il  s'agit  d'une  défense 
d'un  degré  inférieur]  poMOtU,  incapable  [incapacité  religieuse].  L'enfant  issu 
d'une  cohabitation  défendue  seulement  au  prêtre  s'appelait  halal,  au  féminin 
haXaXahf  profané  [incapable  d'accomplir  les  fonctions  d'un  prêtre]  ;  il  n'était 
donc  pas  fhippé  de  l'incapacité  religieuse  comme  le  bâtard  ou  le  passouX,  Si 
donc  un  prêtre  épousait  une  femme  divorcée^  l'enfant  issu  de  ce  mariage 
n'était  pas  un  bâtard^  et  il  n'était  frappé  d'aucune  incapacité  religieuse  [à 
l'exception  de  la  prêtrise]  ;  ce  qui  pourrait  servir  d'une  preuve  de  plus  qu'à 
l'époque  thalmudique  la  défense  en  question  n'avait  plus  le  caractère  humi- 
liant pour  la  femme  divorcée. 
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des  biens  de  l'héritage  chez  leur  frère.  Mais  si  la  mère 
vent  garder  ses  filles  chez  elle,  le  fils  héritier  est  obligé  de 
les  nourrir  chez  leur  mère  (V,  p.  298)  ;  car  la  mère  a  le 
droit  de  garder  sa  fille  chez  elle. 

24)  Les  femmes  étaient  très  respectées  en  Israël,  et  la 
veuve  continuait  à  administrer  les  biens  du  défunt, 
comme  elle  le  faisait  du  vivant  de  son  mari  (Y.  tome  lY, 
p.  282  et  31 9);  la  veuve  n'y  avait  aucun  droit,  mais  les 
mœurs  et  l'usage  le  voulaient  ainsi.  La  ghemara  dit  que 
quand  il  s'agissait  d'une  question  de  dignité,  les  Juifs  vou- 
laient avant  tout  sauvegarder  l'honneur  de  leurs  femmes, 
quand  même  leurs  propres  enfants  en  souffriraient. 
(V.  p.  145). 

Quand  des  hommes  et  des  femmes  venaient  pour 
quelque  afîaire,  Rabba  expédiait  d'abord  les  dernières, 
car  c'est  une  humiliation  pour  les  femmes  d'être  obligées 
d'attendre  (p.  99).  Si  un  homme  et  une  femme  ont  besoin 
d'être  nourris,  l'homme  passe  avant  la  femme  ;  mais  s'ils 
demandent  tous  les  deux  à  être  vêtus,  la  femme  passe 
avant  l'homme  (V.  tome  V,  p.  138). 

25)  Beaucoup  de  lois  ont  été  établies  par  les  docteurs 
du  Thalmud  en  faveur  de  la  dignité  de  la  femme  (V. 
p.  246,  283,  et  tome  V,  p.  68). 

26)  Enfin^  au  point  de  vue  religieux  les  fenmies  sont 
dispensées  de  presque  tous  les  rites  qu'il  faut  observer  à 
on  temps  fixe  (V.  p.  410),  car  dans  le  moment  fixé  pour 
les  rites  la  femme  peut  avoir  besoin  de  s'occuper  de  son 
ménage;  dans  les  réunions  mixtes  l'enfant  doit  suivre 
la  religion  de  sa  mère.  (V.  p.  68  et  81). 
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IV 

Les  rapports  des  Jnifi  ayec  les  païens. 

On  8ait  qu'il  y  a  dans  le  Thalmud  des  passages  admi- 
rables de  tolérance,  mais  on  en  trouve  d'autres  qui 
semblent  indiquer  une  tendance  hostile,  et  dont  nos  en- 
nemis s'emparent  pour  nous  attaquer.  Les  amis  du  ju- 
daïsme se  défendent  en  passant  sous  silence  ces  passages 
et  en  s'appuyant  sur  les  premiers,  ou  bien  ils  cherchent 
des  circonstances  atténuantes  dans  les  persécutions  assez 
fréquentes  qui  ont  aigri  le  caractère  de  nos  ancêtres. 
D'autres  se  défendent  en  disant  qu'on  ne  doit  tenir  compte 
que  des  passages  de  tolérance  et  de  charité  envers  les 
hommes  de  tous  les  cultes,  passages  conformes  à  l'esprit 
biblique  et  thalmudique,  et  non  pas  de  paroles  contraires 
dites  il  y  a  dix-huit  siècles,  dont  le  sens  nous  échappe, 
et  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'occasion  et  les  circon- 
stances dans  lesquelles  on  les  a  prononcées.  Dans  le 
Nouveau  Testament  aussi  il  y  a  des  passages  où  des 
villes  entières  sont  maudites  [Mat.^  XI,  21 ,  23]  et  où  Ton 
refuse  aux  païens  les  moyens  nécessaires  à  la  guérison 
de  leurs  enfants,  voulant  les  réserver  exclusivement  pour 
les  Juifs,  que  Jésus  appelle  les  enfants  de  la  maison,  en 
considérant  les  païens  comme  des  chiens  [Matt.,  XV,  26  ; 
Marc,  VII,  27].  «  Si  ton  frère  a  péché  contre  toi...  re- 
garde-le comme  un  païen.  »  [Matt.,  XVIII,  17.]  Cepen- 
dant les  chrétiens  disent  avec  raison  :  Nous  laissons  aux 
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théologiens  le  soin  d'interpréter  ces  paroles  d'intolé- 
rance, et  nous  prenons  pour  modèles  à  suivre  d'autres 
passages  pleins  de  charité.  Les  défenseurs  du  judaïsme 
disent  la  même  chose  du  Thalmud  :  Nous  ne  connais- 
sons pas  les  circonstances  dans  lesquelles  chaque  parole 
a  été  prononcée,  et  nous  ne  prenons  pour  modèles  à 
suivre  que  les  sentences  pleines  de  charité  qui  sont  ap- 
plicables à  tous  les  hommes  et  dans  toutes  les  occasions. 

Quant  à  moij  je  n'ai  pas  fait  un  choix  de  certains  pas- 
sages, je  cherche  à  les  expliquer  tous  sans  en  excepter 
aucun.  On  remarquera  d'abord  quelles  étaient  les  opi- 
nions que  les  docteurs  du  Thalmud  et  leurs  contempo- 
rains israélites  se  faisaient  de  leurs  voisins  païens,  et 
quels  étaient  leurs  rapports  avec  les  non-Juifs.  On  verra 
ensuite  quelles  étaient  les  lois  que  le  Thalmud  a  établies 
eoncernant  les  païens;  enfin,  on  trouvera  une  nouvelle 
interprétation  des  passages  qu'on  accuse  d'intolérance. 

Voyons  d'abord  quelles  étaient  les  dispositions  d'esprit 
des  Israélites  envers  leurs  contemporains  païens,  et  nous 
pourrons   en    même  temps   en   tirer  des    conclusions 
snr  celles  des  païens  envers  les  Juifs.  On  lit  dans  une 
beraïtha  :  «  Rabbi  Akiba  disait  qu'il  aimait  les  Mèdes  à 
cause  de  leur  manière  de  vivre  polie  et  convenable.  »  On  lit 
dans  une  autre  beraïtha  :  «RabbanGamalieldit:  «J'aime 
les  Persans^  car  ils  sont  polis  et  convenables  dans  toutes 
leurs  actions.  »  [Y.  plus  bas,  p.  2  et  3.]  «  Le  chef  de  Texil 
fit  devant  rab  Schescheth  l'éloge  des  Persans  à  cause  des 
règles  de  convenance  et  de  politesse  qu'ils  observaient 
pendant  leurs  repas.  »  [P.  7.]  On  lit  dans  une  beraïtha  : 
«  Quand  on  voit  un  savant  païen,  on  doit  dire  :  Béni  soit 
le  nom  de  Dieu^  qui  a  donné  de  la  sagesse  à  ceux  qu'il 
a  créés.  Quand  on  voit  un  souverain  païen,  on  doit  dire  : 
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Béni  soit  le  nom  de  Dieu  quia  donné  de  la  majesté  à  ceux 
qu'il  a  créés.  »  [P.  9.]  Rabbi  Joudah  fit  Téloge  des  Romains 
[p.  27,  note].  Rabbi  Nathan  dit  qu'il  est  défendu  de  faire 
commettre  à  un  païen  un  péché  à  son  insu  [p.  35].  On 
demanda  à  rabbi  Eliezer,  fils  de  Zadok  :  Pourquoi  les 
femmes  converties  au  judaïsme  sont-elles  très  recherchées, 
tandis  que  les  esclaves  affranchies  ne  trouvent  pas  si  fa- 
cilement à  se  marier?  Il  a  répondu  qu'on  veut  bien 
épouser  les  premières,  parce  qu'elles  étaient  chastes 
avant  la  conversion  [V.  traité  Horjoth,  fol.  1 3,  recto].  Rab 
Joseph  dit  :  «  Si  un  Juif  achète  un  champ  d'un  païen, 
et  si  ce  champ  avait  d'abord  appartenu  à  un  autre  Juif, 
celui-ci  ne  peut  pas  prétendre  que  le  païen  lui  avait 
extorqué  la  vente  du  champ  par  violence  ;  car  les  païens 
de  Babylone  ont  des  tribunaux,  et  le  Juif  aurait  pu  porter 
plainte  devant  ces  tribunaux  contre  le  païen  qui  aurait 
voulu  lui  faire  du  tort.  »  [V.  plus  bas,  p.  389.]  Les  pieux 
docteurs  du  Thalmud  aimaient  à  exalter  les  grandes  vertus 
qu'ils  avaient  remarquées  chez  certains  païens,  pour  les 
présenter  aux  Juifs  comme  modèles  à  suivre,  quoiqu'ils 
eussent  pu  trouver  chez  leurs  coreligionnaires  également 
des  exemples  illustres.  C'est  ainsi  que  la  Ghemara  rap- 
porte de  nombreux  exemples  de  piété  filiale  attribués  à 
rabbi  Triphon,  Abimé  et  autres.  Cependant  rab  Oula 
aima  mieux  citer,  comme  exemple  à  suivre,  la  piété 
filiale  du  païen  Dama,  fils  de  Nethinah  [p.  413  et  415]. 
Rabbi  Johanan  se  levait  devant  des  vieillards  païens, 
en  disant  qu'il  faut  leur  montrer  du  respect,  car  ils  ont 
beaucoup  souffert  dans  leur  vie.  Abayé  leur  donnait  la 
main  pour  les  appuyer  [p.  415].  Rab  Hisda  saluait  les 
passants  païens  avant  qu'ils  Paient  salué.  Rab  Khahana 
saluait  les  païens  en  les  appelant  mar^  un  titre  qu'on  don- 
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nait  aux  plus  illustres  savants  en  Israël  en  les  abordant 
[p.  393].  La  mischnah  dit  :  Pourquoi  Dieu  n'a-t-il  créé 
qu'un  seul  homme  qui  devait  peupler  toute  la  terre? 
Pour  que  personne  ne  puisse  dire  à  Tautre  :  Je  suis  du 
sang  noble  et  tu  ne  Tes  pas.  »  [V.  traité  Synhedrin,  fol.  37, 
recto.]  L'auteur  de  la  Sapience  dit  que  Dieu  aime  les 
païens  pour  deux  motifs,  d'abord  parce  qu'ils  sont  ses 
créatures,  et  ensuite  parce  qu'ils  sont  des  êtres  faibles 
et  qu'il  esttout-puissant[Sapience,  IX, 24-27). 

Ainsi  les  relations  des  Juifs  avec  les  populations 
païennes  étaient  des  plus  amicales  [à  l'exception  des  cas 
isolés  mentionnés  dans  le  Midrasch  Eikhah  et  ailleurs]. 
Gela  ne  pouvait  pas  être  autrement,  et  on  aurait  pu  l'ad- 
mettre a  priori  sans  autre  preuve  historique,  puisque  : 

à)  D'abord  les  populations  païennes  et  leurs  prêtres 
n'avaient  aucun  goût  pour  la  conversion. 

b)  Ensuite  les  Juifs  exerçaient  l'agriculture  et  les 
autres  professions  que  les  païens  exerçaient  également. 
On  sait  que  dans  le  temps  moderne  la  haine  contre  les 
Juifs  est  surtout  forte  dans  les  pays  où  leur  manière  de 
vivre  est  différente  de  celle  de  leurs  concitoyens,  les 
premiers  s' occupant  principalement  du  commerce  et  les 
derniers  surtout  de  l'agriculture.  Il  en  aurait  été  exac- 
tement de  même  si  les  premiers  s'occupaient  de  l'agri- 
culture et  les  derniers  du  commerce.  Les  anciens 
Polonais  punissaient  le  noble  qui  travaillait  la  terre 
ou  celui  qui  faisait  le  commerce;  et  ils  avaient  raison. 
Si  les  nobles  avaient  les  mêmes  occupations  que  les 
paysans  et  les  Juifs,  il  se  serait  vite  fait  un  rappro- 
chement tel  des  diverses  classes  entre  elles,  que  la 
noblesse  aurait  perdu  tous  ses  privilèges,  et  que  les 
paysans  et  les  Juifs  seraient  devenus  citoyens  jouissant 
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de  tous  les  droits  et  de  toute  la  considération  des  nobles. 

c)  Une  autre  cause  puissante  de  haine  et  de  mépris 
contre  les  Juifs  des  temps  modernes,  c'est  l'humiliation 
de  ceux-ci  par  des  lois  oppressives  et  avilissantes,  qui 
ont  pesé  d'une  manière  constante  sur  la  nation  d'Israël 
et  dont  les  autres  populations  étaient  exemptes;  de  sorte 
que  l'émancipation  des  Juifs  est  le  moyen  unique  de 
faire  partout  disparaître  la  haine  et  le  mépris.  Cette  con- 
stance d'une  opression  systématique  était  inconnue  à  l'é- 
poque thalmudique;  de  là  la  locution  habituelle  des 
docteurs  du  Thalmud  :  gzerahabida  debatla  [Y.  traité  Khe- 
thouboth,  fol.  3].  Le  décret  de  persécution  n'a  qu'une 
durée  éphémère;  d'habitude  il  est  vite  oublié  ou  annulé. 

d)  Enfin  Juifs  et  païens  étaient  également  opprimés 
par  les  despotes  de  Rome  ou  de  l'Asie,  et  la  communauté 
des  souffrances  rapprochait  les  divers  peuples  l'un  de 
l'autre,  qui  n'avaient  de  haine  que  contre  l'ennemi  com- 
mun, les  fonctionnaires  rapaces  et  leurs  sbires,  comme 
on  le  verra  tout  à  l'heure. 

V 

Lois  mosaifaes  concernant  les  paiens. 

Moïse  a  dit  :  «  Le  païen  étranger  sera  comme  le  citoyen  ; 
tu  l'aimeras  comme  toi-même,  car  vous  étiez  étrangers 
vous-mêmes  dans  le  pays  d'Egypte.  »  [Lévitique,  XIX,  34.] 

((  La  même  justice  sera  pour  vous  tous,  pour  le  païen 
étranger  et  pour  le  citoyen,  car  je  suis  Jéhovah  votre 
Dieu  à  tous.  »  [Lévitique,  XXTV,  12.] 

ce  Les  mêmes  ordonnances  seront  pour  le  paSen  étran- 
ger comme  pour  vous.   Les  mêmes  lois  [thorah]  et  les 
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mêmes  droits  [mischpat]  seront  pour  vous  et  pour  le 
païen  étranger.  »  [Nombres,  XV,  15  et  16.] 

«  Dieu  fait  droit  à  l'orphelin  et  à  la  veuve,  et  il  aime 
l'étranger  païen,  puisqu'il  lui  donne  le  pain  et  les  vête- 
ments. Vous  aimerez  donc  aussi  l'étranger  païen,  car 
vous  étiez  étrangers  vous-mêmes  dans  le  pays  d'Egypte.  » 
[Deutéronome,  X,  18  et  19.] 

ce  Tu  ne  délivreras  point  à  son  maître  l'esclave  [païen] 
qui  se  sera  sauvé  auprès  de  toi,  mais  il  demeurera  auprès 
de  toi  dans  l'endroit  qu'il  aura  choisi,  et  tu  ne  le  moles^ 
teras  point.  »  [Deutéronome,  XXHI,  16  et  17.] 

«  Tu  ne  feras  pas  de  tort  à  l'ouvrier  pauvre,  qu'il  soit 
ton  frère  ou  qu'il  soit  un  païen  étranger,  mais  tu  lui 
donneras  le  salaire  le  jour  même  qu'il  aura  travaillé,  car 
il  est  pauvre  et  sa  vie  en  dépend  ;  s'il  [le  pauvre  Juif  ou 
païen]  crie  à  Dieu  contre  toi,  tu  auras  un  péché.  »  [Deu- 
téronome, XXrV,  14  et  15.] 

«  Vous  n'opprimerez  point  le  païen  étranger,  car  vous 
savez  ce  que  c'est  que  d'être  étranger,  puisque  vous  étiez 
Yous-mêmes  étrangers  dans  le  pays  d'Egypte.  »  [Exode, 

xxm,  9.] 

«  Vous  établirez  des  villes  de  refuge  pour  celui  qui 
aura  tué  quelqu'un  par  mégarde.  Ces  villes  serviront  de 
refuge  aux  enfants  d'Israël  et  au  païen  étranger.  » 
[Nombres,  XXXV,  11-15.] 

«  J'ai  commandé  à  vos  juges,  disant  :  Ecoutez  les  dé- 
mêlés et  rendez  les  jugements  justes  dans  les  procès 
qu'un  homme  aura  avec  son  frère  ou  avec  un  païen 
étranger.  »  [Deutéronome,  I,  16.] 

Voici  les  lois  mosaïques  pour  la  charité  : 

a  Quand  vous  ferez  la  moisson  de  vos  terres,  vous 
n'achèverez  pas  de  moissonner  le  bout  \peah]  de  votre 
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champ,  vous  ne  glanerez  pas  ce  qui  restera  à  cueillir 
[leket]  de  votre  moisson,  yous  ne  grappillerez  pas  [oleloth\ 
vos  vignes,  et  vous  ne  recueillerez  pas  les  grains  tombés 
[pere^],  mais  vous  laisserez  tout  cela  au  pauvre  et  au  païen 
étranger  ;  car  je  suis  Jehovah,  votre  Dieu  à  tous.  »  [Lévi- 
tique,  XIX,  9  et  10.] 

<c  Tous  les  trois  ans,  tu  prendras  toutes  les  dîmes  de 
tes  fruits  de  cette  année-là,  et  tu  les  mettras  dans  tes 
portes,  pour  que  le  lévite,  Fétranger  païen,  Torphelin 
et  la  veuve  viennent  en  manger  et  s'en  rassasier.  »  [Deuté- 
ronome,  XIV,  28  et  29.) 

Ici  le  païen  a  les  mêmes  droits  que  le  lévite. 


VI 

Lois  thalmadiqaes  concernant  les  païens. 

Les  lois  mosaïques  en  faveur  des  païens  ont  pris  un 
développement  considérable  à  Tépoquethalmudique;  les 
docteurs  du  Thalmud,  en  fidèles  et  zélés  gardiens  de  la 
loi.  Font  développée  dans  l'esprit  de  Moïse.  Citons  d'abord 
deux  passages  des  célèbres  commentateurs  du  Thalmud, 
concernant  le  serment  des  païens  et  leurs  témoignages 
devant  les  tribunaux  juifs. 

Les  célèbres  commentateurs  du  Thalmud,  connus  sous 
le  nom  de  Thossephoth^  disent  que  d'après  les  lois  thal- 
mudiques  un  tribunal  juif  peut  déférer  un  serment  à  un 
païen,  qui  le  prêterait  au  nom  de  sa  divinité;  et  à  plus 
forte  raison,  ajoutent  les  Thossephoth,  un  chrétien  est 
admis  par  la  loi  rabbinique  de  prêter  serment  au  nom  de 
la  Trinité  devant  des  juges  israélites.  [Y.  ma  Législation 
du  Thalmud,  t.  V,  p.  324  et  325.] 
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Le  célèbre  commentateur  Mordekhaiï  cite  du  Livre  de 
sagesse {sepherharhokhmah)  le  passage  suivant  :  «D'après 
la  loi  mosaïque,  les  païens  sont  capables  de  témoigner 
comme  les  Juifs.  On  n'acceptait  pas  de  témoignage  de 
ceux  qui  étaient  des  brigands;  mais  ceux  qui  pouvaient 
inspirer  confiance  pouvaient  témoigner,  et  on  accepte 
leur  témoignage  comme  celui  des  Juifs.  »  Le  même  com- 
mentateur ajoute  :  «  Mon  maître  rabbenou  Jakar  disait 
que  les  païens  qui  sont  connus  pour  des  hommes  véri- 
diques  sont  capables  de  témoigner  comme  les  Juifs.  » 
(V.  plus  bas,  p.  330.)  Les  docteurs  ne  rejetaient  le  témoi- 
gnage des  païens  que  dans  les  questions  religieuses  ou 
dans  les  cas  où  il  s'agissait  d'une  loi  juive  que  les 
païens  n'admettaient  pas  (Y.  ma  Législation,  t.  II,  p.  39); 
ou  bien  ils  refusaient  de  reconnaître  les  actes  païens 
pourvus  des  signatures  des  hommes  qui  ne  savaient  pas 
signer,  et  qui  ne  faisaient  que  remplir  d'encre  les  lettres 
de  leurs  noms  qu'on  leur  avait  découpées  dans  le  parche- 
min ;  car,  comme  l'a  dit  rabban  Simon^  fils  de  Gamaliel, 
les  signatures  des  témoins  juifs  obtenues  de  cette  manière 
n'ont  aucune  valeur  non  plus(V.  p.  331),  et  rab  Khahana 
a  puni  un  Juif  de  la  peine  du  fouet  pour  une  signature 
pareille  (V.  p.  349).  D'autre  part,  dit  la  ghemara 
[V.  traité  Ghitin,fol.  10),  si  une  lettre  de  divorce  a  deux 
signatures,  dont  la  première  est  celle  d'un  païen  et  la 
deuxième  celle  d'un  Juif,  on  accepte  les  deux  signatures; 
car  on  peut  supposer  que  le  païen  était  un  homme  lettré 
et  qu'il  savait  signer  lui-même  son  nom  ;  autrement  on 
n'aurait  pas  mis  sa  signature  avant  celle  du  Juif  qui  sa- 
vait signer  [V.  p.  329-336]. 

Quant  à  l'usure,  j'ai  déjà  établi  par  des  preuves  nom- 
breuses, dans  mon  tome  m  [Introduction,  p.  xxvm-xxxm]. 
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que  la  loi  mosaïque  et  rabbinique  a  défendu  à  un  Juif  de 
prêter  à  usure  à  un  païen.  On  m'a  attaqué  à  ce  propos 
et  on  m'a  objecté  une  mischnah.  On  a  oublié  que  c'est 
un  des  plus  grands  docteurs  de  son  époque,  rab  Nahaman, 
qui  dit  expressément  qu'il  est  défendu  àun  Juif  de  prêter 
à  usure  àun  païen  [Y.  traité  Baba  metzia,  fol.  70,  verso]  ; 
on  a  oublié  aussi  que  ce  rab  Nahaman  connaissait  la 
mischnah  en  question  et  qu'il  l'expliqua  très  bien  [Y.  ma 
Législation,  t.  III,  p.  302].  On  sait  que  le  Thalmud  ad- 
met la  règle  générale,  qu'il  faut  toujours  suivre  l'opinion 
de  rab  Nahaman  en  matière  de  législation  civile  [hilkhatha 
khe^ab  NaJiaman  bediné]  [1]. 


[1]  D'où  vient  que  Tidée  soit  assez  répandue,  que  Moïse  et  le  Thalmud  aient 
permis  de  prêter  à  intérêt  à  un  païen?  En  voici  à  mon  avis  Torigine. 

Il  y  a  deux  lois  civiles  établies  par  Moïse,  qui  sont  devenues  impraticables 
dans  le  courant  des  siècles  : 

1)  Moïse  a  établi  la  loi  de  la  prescription  de  toutes  les  dettes  dans  l'année  de 
la  schemitah  [Y.  p.  15J.  Cette  loi  était  devenue  impraticable  déjà  àl'époque  de 
Hillel^  longtemps  avant  la  rédaction  de  la  mischnah.  QuVt-on  fait?  Ne  vou- 
lant pas  simplement  transgresser  une  loi  mosaïque^  on  cherchait  à  satisfaire 
à  cette  loi  par  la  formalité  d'écrire  un  proaboul  [Y.  p.  16],  ou  bien  le  débiteur 
allait  porter  l'argent  chez  le  créancier;  celui-ci,  pour  satisfaire  à  la  loi,  di- 
sait qu'il  ne  pouvait  pas  l'exiger  à  cause  de  la  schemitah;  le  débiteur  insistait 
et  le  créancier  finissait  par  recevoir  son  argent.  Que  faisait-on,  si  le  débiteur 
était  un  païen  qui  ne  voulait  pas  se  prêter  à  ces  formalités  imaginées  par  res- 
pect pour  la  loi  mosaïque?  Si  le  débiteur  était  un  païen,  on  ne  se  soumettait  à 
aucune  formalité  et  on  exigeait  purement  et  simplement  le  payement  de  la 
dette  malgré  la  Bchmitah.  D'où  l'on  peut  conclure  que  Moïse  n'a  établi  la 
prescription  de  l'année  de  la  achmitah  que  pour  le  débiteur  juif  qui  n'avait 
pas  do  récolte  cette  année,  et  non  pas  pour  le  païen  qui  travaillait  aux  champs 
cette  année  comme  les  autres.  Cette  conclusion  est  juste  et  conforme  aux 
paroles  bibliques  [Deutéronome,  XV,  3]. 

2)  Moïse  a  défendu  aux  créanciers  juifs  de  prendre  le  moindre  intérêt  d'un 
débiteur  juif  ou  païen.  Cette  loi  était  encore  praticable  à  l'époque  thalmu- 
dique,  quand  les  Juifs  s'occupaient  exclusivement  de  l'agriculture.  C'est  pour- 
quoi le  Thalmud  défend  aussi  sévèrement  que  la  Bible  de  prendre  le  moindre 
intérêt  d'un  débiteur  juif  ou  païen.  Ce  n'est  que  dans  le  moyen  âge,  où  les 
Juifé  sont  devenus  un  peuple  presque  exclusivement  conmierçant,  que  la  dé- 
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On  lit  dans  une  beraïtha  :  «  Si  un  Juif  a  fait  à  un 
païen  ou  à  un  esclave  païen  le  tort  qui  entraine  la  peine 
du  fouet  ou  celle  de  Tinternement  dans  les  villes  de  re- 
fuge, il  est  condamné  à  subir  ces  peines,  comme  s'il 
Favait  fait  à  un  Israélite.  »  [V.  traité  Makhoth,  fol.  8, 
Terso.]  Rabba  dit  que  si  un  païen  a  un  procès  avec  un 
Juif  devant  un  tribunal  païen,  et  que  deux  autres  Juifs 
paissent  déposer  un  témoignage  en  faveur  du  païen,  ils 
sont  obligés  de  le  faire  [V.  traité  Baba  Kama,  fol.  114, 
recto].  La  loi  rabbinique  défend  de  tromper  un  païen, 
quand  même  celui-ci  n'en  subirait  aucun  dommage  ma- 
tériel [V.  t.  V,p.  314]. 

On  lit  dans  la  mischnah  :  «  La  loi  mosaïque  ordonne 
aux  cultivateurs  de  laisser  les  pauvres  prendre  les  épis 
qui  tombent  [leket]^  ce  que  le  moissonneur  a  laissé  par 
oubli  [schikhehah],  et  de  leur  abandonner  un  petit  coin 
du  champ  [peah].  Les  pauvres  païens  ont  les  mêmes  droits 
à  toutes  ces  aumônes  que  les  Juifs  [V.  p.  392).  Une  be- 
raïtha dit  qu'il  faut  donner  aux  pauvres  païens,  comme 


feose  mosaïque  et  thalxnudique  de  prêter  à  intérêt  était  devenue  impraticable. 
Le  commerce  ne  peut  pas  exister  sans  crédit  à  intérêt.  Gomme  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  loi  religieuse,  mais  d'une  loi  civile  et  économique,  elle  tomba  en 
désuétude  par  la  force  des  choses,  et  les  Juifs  commençaient  à  emprunter  et 
à  prêter  à  intérêt  à  leurs  coreligionnaires  aussi  bien  qu'aux  non-Juifs.  Seu- 
lement, quand  un  Juif  empruntait  ou  prêtait  à  intérêt  à  un  coreligionnaire, 
le  créancier  et  le  débiteur,  étant  tous  les  deux  Israélites,  cherchaient  à 
satisikire  à  la  loi  mosaïque  par  la  formalité  qu'on  appelait  hetker  z^coukim 
00  heiher  yska  [V.  l'explication  dans  ma  Législation,  tome  III,  Introduction, 
p.  xxxm  et  xxxiv].  Quand  on  prêtait  à  un  non-Juif,  le  débiteur  ne  voulant 
pis  se  prêter  à  la  formalité  en  question  pour  satisfaire  à  une  loi  mosaïque, 
on  étoit  obUgé  de  s'en  passer.  De  là  l'usage  de  prêter  à  un  non-Juif  sans  au- 
cune formalité,  comme  si  Moïse  ne  l'avait  jamais  défendu,  et  de  ne  prêter  à  un 
Juif  qu'après  avoir  satisfait  à  la  loi  mosaïque  par  le  moyen  de  la  formalité  en 
question.  De  là  aussi  Terreur,  comme  si  la  défense  mo«tf que  ne  s'appliquait 
pis  à  celui  qui  prête  à  un  païen. 
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aux  Juifs,  la  nourrriture,  rhabîUement  et  la  dot  pour 
leurs  pauvres  filles  qui  se  marient.  Il  faut  faire  des  vi- 
sites aux  malades  païens  comme  aux  Juifs.  Il  faut  s'oc- 
cuper de  Tenterrement  des  morts  païens,  faire  leur 
oraison  funèbre  et  consoler  les  survivants  dans  leur 
deuil  [V.  ibidem]. 

Rabbi  Johanan  se  levait  devant  des  vieillards  païens, 
en  disant  qu'il  faut  leur  montrer  du  respect,  car  ils  ont 
beaucoup  souffert  dans  leur  vie.  Abayé  leur  donnait  la 
main  pour  les  appuyer.  Rabba  et  rab  Nahaman  envoyaient 
leurs  serviteurs  aux  vieillards  païens  pour  les  appuyer 
[V.p.  415]. 

vn 

Cher  et  tlioschab  dans  la  Bible. 

Il  me  reste  maintenant  à  parler  des  païens  selon  le 
Thalmud,  au  point  de  vue  religieux.  Mais  avant  tout  il 
faut  connaître  les  décisions  bibliques  sous  ce  rapport,  et 
comprendre  la  signification  des  mots  gher  etthoschabj  em- 
ployés dans  TEcriture.  Le  mot  gher  signifie,  selon  son 
étymologie,  un  homme  qui  ne  demeure  que  depuis  peu 
de  temps  dans  le  pays,  par  conséquent  un  étranger  nou- 
vellement arrivé  ou  un  homme  qui  n'a  pas  de  séjour 
fixe  dans  le  pays.  Le  mot  thoschah^  dérivé  du  yerhe  jaschob^ 
semblerait  indiquer  un  homme  fixé  dans  le  pays  sans  être 
un  de  ses  citoyens,  par  conséquent  un  étranger  qui  a  dans 
le  pays  une  demeure  fixe  ;  car  le  citoyen  du  pays  porte  le 
nom  de  joscheb  Haaretz j  habitant  du  pays.  Cependant, 
malgré  Tétymologie,  les  deux  mots  gher  et  thoschaA  sont 
souvent  considérés  comme  synonymes,  puisque  Abraham, 
en  se  trouvant  dans  le  pays  des  Héthites,  leur  dit  qu'il 
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était  gher  et  thoschab  [Genèse,  XXIII,  4],  et  le  mot  gher 
s'applique  souvent  aussi  à  l'individu  qui  demeure  long- 
temps dans  le  pays,  et  même  aux  étrangers  qui  y  sont  de- 
puis plusieurs  siècles,  puisqu'il  est  dit  que  les  Hébreux 
étaient  gherim  dans  le  pays  d'Egypte  [Lévitique,  XIX,  34; 
Deatéronome^  XXIII,  9,  V.  aussi  Lévitique,  XXV,  23]. 
On  appelait  nokhri  le  psiïen  qui  ne  faisait  que  passer 
dans  le  pays  d'Israël  et  qui  n'y  demeurait  pas  [I  Rois^  VUl, 
41]  ;  mais  les  étrangers  qui  y  demeuraient  s'appelaient 
gherim  ou  thoschabim^  au  singulier  gher  ou  thoschab. 

Les  gherim  étaient  très  nombreux  parmi  les  Israélites, 
puisque  l'Écriture  a  cru  devoir  établir  un  grand  nombre 
de  lois  à  leur  égard^  et  qu'elle  en  parle  très  souvent.  Du 
reste,  il  est  dit  expressément  :  <c  Un  mélange  considérable 
[de  non-Juifs]  est  sorti  [de  l'Egypte]  avec  eux  »  [Exode,  XH, 
28],  et  à  l'époque  de  Salomon  il  y  en  avait  en  Palestine 
cent  cinquante-trois  mille  et  six  cents  [H  Chronique,  II,  1 6|. 
Des  étrangers  vivant  en  si  grand  nombre  dans  le  petit 
pays  de  Palestine  [pays  exclusivement  agricole]^  sans  pos- 
séder de  champs  [l'unique  richesse  du  pays],  devaieat 
être  pauvres.  En  effet,  Moïse  met  toujours  le  gher  au 
même  rang  que  l'orphelin  et  la  veuve,  pour  recom- 
mander de  faire  l'aumône  au  gher  païen  comme  aux  mal- 
heureux Israélites.  Ce  n'est  pas  cependant  l'aumône  qui 
pouvait  les  faire  vivre  :  ils  faisaient  toutes  sortes  de  tra- 
vaux pour  gagner  la  vie  ;  ils  coupaient  du  bois,  ils  étaient 
porteurs  d'eau,  et  faisaient  tout  ce  qu'on  demandait, 
comme  les  journaliers  de  notre  époque.  Moïse  dit  aux 
Hébreux  :  <c  Vous  êtes  là  tous  avec  vos  femmes,  vos  en- 
fants, et  tous  tes  gherim^  depuis  tes  bûcherons  jusqu'à 
tes  porteurs  d'eau.»  [Deutéronome^  XXIX,  9  et  10.]  C'était 
one  locution  en  usage  à  l'époque  biblique,  de  dire  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


LXIV  INTRODUCTION. 

journaliers,  des  hommes  de  peine,  qu'ils  sont  des  bûche- 
rons ou  des  porteurs  d'eau,  ce  qui  veut  dire  que  ces  in- 
dividus faisaient  toute  espèce  de  travaux  qu'on  leur  com- 
mandait, pour  qu'ils  pussent  gagner  ainsi  leur  vie,  n'ayant 
aucune  fortune  et  aucun  autre  moyen  de  pourvoir  à  leur 
existence. 

Ceci  explique  comment  les  Ghibéonites  sont  devenus 
bûcherons  et  porteurs  d'eau  ;  ce  n'était  pas  pour  les  punir 
que  Josué  leur  aurait  imposé  cette  position  humiliante. 
Au  contraire,  Josué  et  les  chefs  de  la  nation  d'Israël  leur 
ayant  accordé  par  serment  la  vie  sauve,  les  avaient  laissés 
vivre  sans  leur  faire  le  moindre  mal.  Mais  leurs  champs 
faisant  partie  du  pays  qui  devait  être  distribué  au  peuple 
d'Israël,  ils  n'avaient  plus  de  quoi  subsister,  et  ils  étaient 
obligés,  pour  gagner  leur  vie,  de  travailler  comme  des 
journaliers  ou  des  hommes  de  peine,  ou^  selon  l'expression 
biblique,  comme  bûcherons  et  porteurs  d'eau  [Josué,  IX, 
21].  Ceci  explique  aussi  comment  Moïse  a  pu  parler  des 
bûcherons  et  des  porteurs  d'eau  avant  que  les  Ghibéonites 
le  soient  devenus  à  l'époque  de  Josué;  car  il  y  avait 
à  toutes  les  époques,  en  Israël,  des  bûcherons  et  des  por- 
teurs d'eau^  comme  il  y  avait  ailleurs  toujours  des  jour- 
naliers et  des  hommes  de  peine.  Ceci  explique  enfin 
pourquoi  Moïse,  en  recommandant  le  repos,  n'oublie  pas 
les  gherim^  parce  que  ces  pauvres  gherim  travaillaient 
beaucoup  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  «  Le  septième 
jour  tu  ne  feras  aucun  travail,  ni  toi,  ni  ton  fils...,  ni 
ton  gher.  »  [Deutéronome^  V,  14.]  Le  7*  mois,  le  10*  du 
mois....  vous  ne  ferez  aucun  travail,  ni  le  citoyen,  ni  le 
gher.  »  [Lévitique,  XVI,  29.] 

Un  grand  nombre  de  ces  gherim^  an  lieu  de  vivre  au 
jour  le  jour  en  attendant  du  hasard  la  rencontre  d'un  in* 
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dividu  qui  lui  commanderait  un  travail  quelconque,  et 
de  courir  ainsi  le  risque  de  rester  souvent  sans  ouvrage, 
cherchaient  à  se  louer  comme  domestiques  ou  serviteurs, 
pour  un  certain  temps,  chez  des  bourgeois  qui  les  nour- 
rissaient, les  habillaient  [l]  et  les  entretenaient.  Il  y  avait 
donc  en  Israël  des  domestiques  libres^  car  tous  ces  ghe^ 
rim  devenus  domestiques  n'étaient  pas  des  esclaves,  puis- 
qu'ils pouvaient  quitter  leur  maître  quand  ils  voulaient. 
On  les  appelait  parfois  ebed  [Josuè,  IX^  23],  car  d'une 
part,  un  pauvre  domestique  qui  a  bien  le  droit  de  quitter 
son  maître,  mais  qui  ne  peut  pas  le  faire  s'il  n'a  pas 
de  quoi  vivre,  est  presque  un  esclave;  et  d'autre 
part  le  mot  ebed  n'indique  pas  toujours  un  véritable 
esclave,  mais  très  souvent  un  simple  serviteur  à  gage,  ou 
même  un  individu  indépendant,  qui  rend  des  services 
par  complaisance  ou  par  politesse  ;  ainsi  Jacob  dit  à  son 
frère  Ésafl,  qu'il  est  son  e6e£(,  serviteur  [Genèse^  XXXIII^  5]. 
Mais  le  terme  propre  de  ces  domestiques  fozi^5  est  dans  le 
Thalmud  sakhirve-lakit  [V.  traité  Babba  Kama,  fol.  104, 
recto] ,  et  dans  la  Bible  sakhir  w-thoschab  [Lévitique,  XXII , 
10;  XXV,  6],  ou  thoschabve'Sakhir^xoàt, XII,  44]. 

Le  gher  ou  le  thoschab  dont  je  viens  de  parler  est  bien 
resté  païen,  l'État  israélite  ayant  toujours  été  très  tolérant 
envers  les  cultes  étrangers.  La  Bible  le  ^t  expressément 
dans  deux  endroits.  Dans  un  passage  on  voit  que  le  gher 
n'étail  pas  soumis  à  la  circoncision  et  il  n'était  pas 
obligé  de  faire  la  pâque,  cette  cérémonie  éminemment 


[1]  Chaque  bourgeois  habillait  ses  domestiques  selon  son  rang;  puisqu'on 
discute  dans  le  Iliahnud  la  question  de  savoir^  si  les  domestiques  quittant  leur 
oaltre,  peuvent  garder  on  non  les  vêtements  que  celui-ci  leur  a  donnés  se- 
km  son  rang. 

TBALMUD.  • 
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juive  et  nationale,  puisqu'elle  est  faite  en  souvenir  de  la 
délivrance  du  peuple  et  de  sa  constitution  en  nation  indé- 
pendante. Voici  ce  passage  :  «  Un  étranger  [ben  nekhar] 
<c  ne  mangera  pas  de  Fagneau  pascal...,  un  thoschab  ve-- 
«  sakhir  [le  thoschab  dont  je  viens  de  parler]  n'en  mangera 
«  pas  non  plus....  Si  un  gher  veut  faire  lapàque,  il  doit 
«  d'abord  se  soumettre  à  la  circoncision  pour  pouvoir  alors 
ce  [as]  le  faire  et  être  considéré  comme  l'ancien  habitant 
<c  [esraA]  du  pays  [comme  un  véritable  Israélite].  Aucun 
«  homme  incircpncis  [môme  un  Juif  qui  par  une  cause 
«  quelconque,  comme  une  maladie,  etc. ,  n'a  pas  pu  subir 
«  la  circoncision]^  n'a  le  droit  de  manger  de  l'agneau 
«  pascal.  La  même  loi  sera  donc  appliquée  aux  Juifs  [MroA] 
«  et  au  gher  »  [Exode,  XII,  43-49],  c'est-àrdire  que  le  Juif 
et  le  gher  ne  pourraient  manger  de  l'agneau  pascal  qu'à  la 
conditon  d'être  circoncis.  Il  en  résulte  que  le  gher  n'était 
pas  obligé  de  subir  la  circoncision,  s'il  n'avait  pas  l'in- 
tention de  faire  la  pâque,  et  qu'il  ne  faisait  la  pâque  que  s'il 
voulait  bien  le  faire,  fl  en  résulte  aussi,  que  le  thoschab 
vesakhir  n'était  pas  circoncis  non  plus,  puisqu'il  ne  de- 
vait pas  manger  de  Tagneau  pascal.  Dans  un  autre  en- 
droit, la  Bible  répète  les  mêmes  dispositions  d'une  ma- 
nière plus  brève  :  a  Si  un  gher  demeure  avec  vous  et 
ce  s'il  veut  faire  la  pâque,  il  doit  la  faire  selon  les  lois  de 
et  la  pâque  ;  lesmêmes  Ims  seront  applicables  à  vous  et  au 
«  gher  »  [Nombres,  IX,  14].  G'est«à-dire  :  le  Juif  et  le  gher 
doivent  être  circoncis  s'ils  veulent  manger  de  l'agneau 
pascal,  comme  il  est  dit  dans  le  passage  de  l'Exode,  le 
Juif  ou  le  gher  après  s'être  circoncis,  le  mangerait  le 
quinzième  jour  du  deuxième  mois  s'il  ne  pouvait  pas  le 
faire  le  quinzième  de  nissan^  le  juif  et  le  gher  le  man- 
geront avec  les  matzoUt  et  le  marar^  et  enfin  le  Juif  et  le 
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gher  le  mangeront  dans  la  nuit  du  quinzième  jour,  et  ils 
n'en  briseront  pas  les  os  [comme  il  est  dit  dans  le  même 
passage  des  Nombres,  IX,  10-12].  Ainsi  le  passage  des 
Nombres  ne  parle  que  d'un  gher  qui  veut  bien  faire  la 
pâque,  mais  il  ne  le  force  pas  de  le  faire;  autrement 
ce  passage  serait  en  contradiction  avec  celui  de  l'Ezode 
que  je  viens  de  citer. 

Dans  un  autre  passage,  la  Bible  dit  expressément  qu'un 
gher  peut  manger  ce  qui  est  défendu  à  un  Juif  :  «  Vous 
ne  mangerez  d'aucun  animal  mort  de  sa  mort  naturelle 
[nebeloA],  tu  le  donneras  au  gher  y  qui  pourra  en  manger.  » 
[Deutéronome,  XIV,  21 .] 

Le  gher  était  donc  un  véritable  païen^  qui  vivait  en  Pa- 
lestine parmi  les  Hébreux,  comme  homme  de  peine  ou 
bûcheron  ou  porteur  d'eau  ou  conmie  domestique.  Ce- 
pendant son  séjour  en  Palestine  et  sa  position  d'homme 
de  peine  ou  de  domestique  chez  les  Hébreux  lui  impo- 
saient certaines  obligations,  savoir  : 

1)  Ck)mme  il  vivait  chez  les  Hébreux  qui  le  nourris- 
saient pour  ses  travaux,  il  ne  devait  pas  manger  du  pain 
levé  [hametz]  pendant  la  fête  de  Pâques  [Exode,  XII,  19], 
puisque  Moïse  veut  non  seulement  que  les  Juifs  n'en  man- 
gent pas,  mais  aussi  que  le  hametz  ne  se  trouve  pas  même 
dans  leurs  maisons  [ibicitem],  tandis  qu'il  était  permis  de 
garder  dans  la  maison  toutes  les  autres  nourritures  défen- 
dues. On  comprend  donc  que  la  défense  de  garder  pen- 
dant la  fête  de  Pâque  le  pain  levé  dans  la  maison,  impli- 
quait la  défense  de  le  donner  à  manger  aux  domestiques 
paiens  qu'on  devait  nourrir  pour  leurs  travaux  ;  tandis 
qu'un  Hébreu  pouvait  donner  à  ses  domestiques  païens 
toutes  les  nourritures  défendues  qu'il  pouvait  ^arcJer  dans 
sa  maison.  Le  pain  levé  faisait  donc  exception.  Une  autre 
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exception  faisait  la  défense  de  boire  du  sang.  «  Le  gher  qm 
demeure  chez  vous  ne  mangera  pas  du  sang  »  [Lévitique, 
XVII,  10  et  12].  Pourquoi  cette  exception?  Les  versets  qui 

suivent  Texpliquent.  «  Les  enfants  d'Israël  ou  le  gher 

qui  tuent  un  animal,  doivent  couvrir  le  sang  versé  avec 
de  la  poussière,  car  fâme  étant  dans  le  sang^  j'ai  défendu 
aux  enfants  d'Israël  de  manger  du  sang  »  [ibidem  j  versets  1 3 
et  14].  On  voit  donc  que  le  commandement  de  couvrir  le 
sang  est  motivé  par  la  défense  d'en  boire.  Cependant  Moïse 
n'a  pas  commandé  de  couvrir  toutes  les  autres  nourritures 
défendues  ;  le  sang  fait  donc  elception.  Non  seulement  il 
est  défendu  d'en  boire,  mais  encore  on  est  obligé  de  le 
couvrir  de  la  poussière  pour  rendre  sa  nourriture  impos- 
sible; on  avait  horreur  d'une  nourriture  pareille.  On 
s'explique  donc  facilement  que  Moïse  étendait  aux 
païens  domestiques  des  Juifs  la  défense  de  boire  du  sang, 
et  le  commandement  de  le  couvrir  pour  en  rendre  la 
nourriture  impossible  [1]. 

2)  Le  gher  qui  gagnait  sa  vie  chez  les  Hébreux  devait 
s'abstenir  de  blasphémer  le  Dieu  d'Israël  [Lévi tique,  XXIY , 
16].  Si  le  gher  a  péché  involontairement  [en  transgressant 
une  défense  applicable  aussi  aux  païens],  il  peut  obtenir 
son  pardon,  comme  le  Juif  qui  pèche  sans  le  vouloir; 
la  loi  concernant  le  pardon  des  péchés  commis  involon- 
tairement est  applicable  au  gher  comme  au  Juif.  Mais 
si  le  Juif  ou  le  gher  commet   volontairement  l'action 


[1]  Moïse  ne  permettait  pas  aux  Hébreux  de  faire  travailler  pour  eux  leurs 
domestiques  païens  le  jour  de  samedi  [ExodCy  JX,  10;  XXIII,  12;  Deutéro- 
nome,  V,  14]^  ni  le  jour  du  grand  pardon  [Léyitiqitey  XVI,  29].  Ceci  n'est  pas 
une  défense  ftite  au  gher,  mais  une  défense  faite  aux  Hébreux  de  faire  tra- 
vailler peureux  le  gher  [V.  traité  Jebamoth,  fol.  48,  verso  Tbossephoth,  article 
leh  gher  thoschab]. 
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qui  lui  est  défendue,  par  bravade  [bejad  ramah]^  il  bla- 
sphème Dieu,  et  il  sera  puni  [Nombres,  XV,  26-30). 

On  sait  que  les  païens  faisaient  souvent  des  sacrifices 
au  Temple  de  Jérusalem  comme  les  Juifs,  tout  en  restant 
païens;  mais  on  n'acceptait  pas  d'un  païen  ce  qu'on  re- 
fusait à  un  Juif;  ainsi  le  païen  ne  pouvait  pas  offrir  au 
Temple  un  animal  mutilé,  et  en  général,  il  devait  se  con- 
former aux  mêmes  exigences  qu'on  imposait  aux  Juifs, 
d'autant  plus  que  le  gher  n'était  pas  obligé  d'offrir  au 
Temple  quoi  que  ce  soit,  et  qu'il  ne  le  faisait  que 
quandillet?(m/att[Lévitique,  XXII,  18-25;  Nombres,  XV, 
14-16]. 

Un  Juif  ne  pouvait  pas  à  l'état  d'impureté  entrer 
dans  le  Temple,  ni  toucher  de  choses  saintes  [Nombres, 
XIX,  13].  Le  païen  qui  voulait  entrer  dans  le  Temple, 
devait  se  purifier  comme  les  Juifs  [ibidem^  verset  1 0; 
Lévitique,  XVH,  16]  [1]. 

Enfin  s'il  voulait  offrir  un  sacrifice  à  Jehovah,  il  devait 
FoCTrir  au  Temple,  comme  les  Juifs,  et  non  pas  ailleurs 
[Lévitique,  XVII,  8]. 

3)  Un  motif  moral  a  fait  défendre  aux  païens  d'offrir 
en  Palestine  au  molokh  des  sacrifices  humains  [Lévi- 
tique, XX,  2].  «  Vous  ne  commettrez  pas  ces  actions  scan- 
t<  daleuses  [thoeboth]^  ni  le  Juif  ni  le  gher  qui  demeure 
«c  parmi  vous^»  [Lévitique,  XVIII,  26].  Ces  actions  scanda- 
leuses [thoeboth]  sont  la  pédérastie  que  l'Ecriture  appelle 
iho^ah  [ibidem,  verset  22]  et  l'inceste  avec  un  animal 
qu'elle  appelle  thebpl  [ibidem,  verset  23],  action  honteuse. 


(1]  On  commande  ici  de  se  pari  fier  sons  peine  de  commettre  nn  péché  si 
on  ne  le  fait  pas;  cela  veut  dire,  s'il  entre  dana  le  Temple  ou  s'il  touche  des 
objeto  aeréa  arant  de  s'être  purifié. 
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En  somme^  le  gher  était  un  véritable  païen,  il  n'était 
soumis  par  la  loi  mosaïque  ni  à  la  circoncision,  ni  à  au- 
cune autre  cérémonie  religieuse.  On  lui  défendait  seu- 
lement de  se  nourrir  de  sang  comme  les  barbares  antiques 
ou  les  Esquimaux  de  nos  jours,  d'offrir  à  Molokh  des  sa- 
crifices humains  j  de  s  adonner  à  la  pédérastie  ou  à  des  rap- 
ports avec  un  animal,  et  on  ne  le  laissait  pas  injurier  ou 
mépriser  le  Dieu  d'Israël  par  le  blasphème,  ou  par  un  acte 
de  bravade,  ou  en  ofiPrant  des  sacrifices  à  Jéhovah  d'une 
façon  contraire  aux  lois  établies  pour  ces  sacrifices;  mais 
il  n'était  nullement  obligé  d'offrir  un  sacrifice  quelconque 
à  Jéhovah,  ni  de  manger  de  l'agneau  pascal,  ni  d'ob- 
server aucune  loi  concernant  l'impureté,  s'il  ne  voulait 
pas  entrer  dans  le  Temple  ou  toucher  des  objets  saints. 
Enfin,  le  gher  travaillant  comme  homme  de  peine  chez 
les  Juifs  qui  le  nourrissaient  pour  son  travail,  il  ne  pou- 
vait pas  pendant  la  fête  de  Pâques  manger  du  pain  levé 
que  les  Juifs  ne  pouvaient  pas  même  garder  dans  leurs 
maisons.  Il  est  probable  aussi,  que  le  gher^  l'étranger 
païen  qui  demeurait  en  Palestine,  devait  se  conformer 
aux  lois  civiles  du  pays  établies  par  Moïse.  Il  était  donc 
utile  qu'il  s'engageât  à  observer  ces  lois  civiles  [V.  Deu- 
téronome,  XXIX,  10]  et  qu'il  les  apprit  [Deutéro- 
nome,  XXXI,  12],  ainsi  que  les  lois  morales  susmen- 
tionnées. 

VIII 

Leapalons  sdon  le  Thalniad  an  point  de  vue  religieux. 

Je  veux  examiner  dans  ce  chapitre  led  opinions  des 
docteurs  du  Thalmud  concernant  les  païens  au  point 
de  vue  religieux.  D'après  lamischnab  les  païens  auront, 
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comme  les  Juifs,  leur  part  dans  le  monde  futur.  C'est 
aussi  l'opinion  de  rabbi  Josué,  qui  exprime  cette  idée 
très  explicitement  dans  une  beraltha  [Y.  ma  Législation 
civile,  tome  V,  p.  99]. 

On  sait  que  d'après  les  docteurs  du  Thalmud  le  ma- 
riage était  un  commandement  obligatoire  pour  tout 
Israélite;  celui-ci  devait  épouser  une  femme  pour  avoir 
des  enfants.  Ils  n'en  dispensaient  que  ceux  qui  avaient 
déjà  des  enfants.  Si  un  païen  a  eu  des  enfants  avant  de 
s*être  converti  au  Judaïsme,  quoique  ces  enfants  soient 
restés  païens,  rabbi  Johanan  dit  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  se  remarier;  car  il  a  déjà  satisfait  au  commandement 
en  question.  On  est  obligé,  dit  rabbi  Johanan,  de  se 
marier,  parce  que  le  prophète  Esale  dit:  a  Dieu  n'a  pas 
créé  le  monde  pour  qu'il  soit  un  désert,  mais  pour  qu'il 
soit  peuplé  »  [Esaïe,  XLV,  18];  or,  notre  prosélyte  a  déjà 
contribué  à  la  propagation  de  l'espèce  humaine^  puis- 
qu'il a  des  enfants  païens  [Y.  ma  Législation  civile, 
tome  V,  p.  343]. 

Rabbi  Akiba,  le  plus  célèbre  docteur  en  Israël,  avait 
l'habitude  de  dire  :  L'homme  [juif  ou  païen]  est  la  créa- 
ture bien-aimée  de  Dieu,  puisqu'il  a  été  créé  à  son 
image  [ibidem^  p.  155]. 

De  là  le  principe  admirable  de  tolérance  et  de  souci 
pour  la  dignité  humaine,  principe  admis  par  tous  les 
docteurs  du  Thalmud  sans  exception  aucune,  d'après 
lequel  il  est  défendu  de  faire  commettre  à  un  païen  à  son 
insu  un  péché.  [V.  plus  bas,  p.  35.) 

Les  païens  pouvaient  offrir  des  sacrifices  dans  le  Tem- 
ple de  Jérusalem  ou  des  objets  du  culte  pour  les  syna- 
gogues, [y.  plus  bas,  p.  19,  et  ma  L^slàtion  civile, 
tomeV,  p.  61.] 
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Rabbi  Elazar  dit  :  Moïse  a  ordonné  d'o£Erïr  70  tau* 
reaux  [;>artm]  en  sacrifices  d'expiation  dans  le  Temple 
de  Jérusalem  pendant  les  sept  jours  de  la  fête  des  ta- 
bernacles, c'était  pour  que  Dieu  pardonnât  les  péchés 
à  tous  les  peuples  païens  de  la  terre.  [Y.  plus  bas, 
p.  54.] 

Rab  Joseph  dit  :  Un  enfant  païen  devenu  prosélyte 
[avec  le  consentement  de  son  père,  ajoute  Raschi]  a  le 
droit  de  déclarer  sa  conversion  nulle  et  de  sortir  du  ju- 
daïsme pour  retourner  au  paganisme,  quand  il  devient 
majeur. 

IX 

Les  toncttoimaireB  et  les  sbires  persans  et  romains. 

Jusqu'à  présent  j'ai  cherché  à  prouver  par  de  nombreux 
passages  tirés  de  la  Bible  et  du  Thalmud,  que  les  Juifs 
vivaient  en  général  avec  leurs  voisins  païens  en  bonne 
harmonie,  et  que  les  lois  thalmudiques  envers  les  païens 
étaient,  comme  celles  de  la  Bible,  empreintes  de  la 
tolérance  la  plus  parfaite,  et  du  respect  dont  les  docteurs 
étaient  pénétrés  pour  la  dignité  de  l'homme  quel  qu'U  soit, 
car,  comme  dit  rabbi  Âkiba  :  Tous  les  hommes,  juifs  et 
païens,  ont  été  créés  à  l'image  de  Dieu  [V.  plus  haut 
p.  Lxxi],  et  comme  l'a  dit  la  Mischnah  :  Dieu  n'a  créé 
qu'un  seul  homme,  Adam^  dont  les  enfants  devaient  peu- 
plertoute  la  terre,  pour  que  tous  les  hommes  se  considèrent 
comme  frères»  égaux  entre  eux^  et  que  l'un  ne  puisse  pas 
dire  à  l'autre  qu'il  est  du  sang  plus  noble  que  l'autre 
[V.  p.  Lv].  Cependant  il  y  a  des  passages  dans  le  Thal- 
mud dont  on  pourrait  tirer  des  conclusions  contraires. 
Dans  ces  passages  on  parle  des  païens  auxquels  on  attri- 
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baait  tous  les  crimes,  le  vol,  le  brigandage,  même  l'as- 
sassinat et  les  vices  les  plus  honteux,  et  certaines  opi- 
nions se  ressentaient  de  cette  détestable  renommée  des 
idolâtres  [V.  ma  Législation  civile,  tome  V,  p.  107]. 
On  a  vu  [dans  ma  Législation  civile,  tome  H,  introduc- 
tion^ p.  xxvm]  que  ces  passages  ne  désignent  qu'une 
certaine  classe  de  païens,  et  non  pas  tous  les  païens.  Mais 
quelle  était  cette  classe  de  païens  si  pervers  qu'ils  étaient 
capables  de  tous  les  crimes,  et  si  puissants  qu'on  avait 
peur  de  les  désigner  clairement?  Avant  de  répondre  à 
cette  question,  il  faut  d'abord  examiner  la  position  des 
Juifs  de  Tépoque  thalmudique  et  leurs  relations  avec  les 
païens,  et  surtout  avec  le  gouvernement  persan  ou  ro- 
main. 

Les  Juifs  s'occupaient,  à  l'époque  thalmudique,  presque 
exclusivement  d'agriculture,  et  ils  habitaient  seuls  leurs 
pays,  il  n'y  avait  guère  parmi  eux  de  cultivateurs  païens; 
seulement  dans  les  grandes  villes  il  y  avait  des  garnisons 
de  soldats  païens.  En  voici  les  preuves  : 

a)  Rab  Houna  dit,  qu'il  ne  faut  pas  acheter  un  hadas 
[une  des  4  plantes  qu'on  employait  pour  la  solennité  de 
la  fête  des  tabernacles]  d*un  païen,  car  il  provient  pres- 
que toujours  du  brigandage  ;  ce  païen  a  enlevé  le  champ 
à  des  Juifs  et  il  en  vend  les  plantes  [V.  traité  Soukhah, 
fol.  30,  recto,  et  plus  bas,  p.  53].  Est-ce  que  les  païens 
de  cette  époque  n'avaient  pas  de  champs  à  eux  ?  Les 
cultivateurs  païens  ne  demeuraient  pas  parmi  les  Juifs 
qui  n'avaient  parmi  eux  que  la  garnison  de  soldats,  les- 
quels ne  possédaient  pas  de  champs. 

b)  Rabba  dit  :  Quand  nous  étions  chez  rab  Nahaman, 
aussitôt  que  les  jours  de  pâque  étaient  passés,  il  nous 
disait  :  Allez  acheter  du  pain  hametz  [pain  levé]  chez  les 
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soldats  [bene  hela].  Il  n'y  avait  donc  pas  dans  la  ville 
d'autres  habitants  païens  que  la  garnison  [Y.  plus  bas, 
p.  35]. 

c)  Quand  les  bouchers  juifs  avaient  reconnu  qu'un 
animal  était  ierepah^  on  le  faisait  connaître  au  public. 
Gomment  le  faisait-on  ?  Rab  Isaac,  fils  de  Joseph^  dit: 
Un  hérault  criait  :  Il  y  a  aujourd'hui  de  la  viande  pour 
les  soldats,  bené  héla  [V.  traité  Holin,  fol.  94,  verso].  Il 
n'y  avait  donc  pas  d'autres  habitants  païens  dans  la 
ville. 

On  a  vu  que  les  Juifs  n'étaient  guère  soumis  à  des  lois 
exceptionnelles,  ils  avaient  tous  les  droits  de  citoyens 
dans  leurs  pays  ;  et  que  si  le  gouvernement  les  persécu- 
tait par  une  loi  inique  [gezeraJi]y  ils  avaient  l'habitude 
de  dire  :  gezerah  abida  debatlaJij  ces  lois  oppressives  sont 
d'ordinaire  vite  abolies  [V.  traité  Khethouboth,  fol.  3, 
verso].  Cependant  ils  étaient  obligés  de  payer  divers  im- 
pôts, et  ils  souffraient  surtout  de  l'irrégularité  et  de  l'ar- 
bitraire avec  lesquels  les  impôts  étaient  perçus,  ainsi 
que  des  abus  des  fonctionnaires  et  de  la  violence  de  la 
garnison  et  des  sbires  du  gouvernement.  En  voici  les 
preuves. 

a)  Le  gouvernement  persan  se  considérait  comme  le  vé- 
ritable propriétaire  de  tous  les  terrains  du  pays;  les  cul- 
tivateurs n'étaient  que  ses  fermiers.  Il  les  laissait  rester 
chez  eux  et  jouir  paisiblement  de  leurs  récoltes,  s'ils  en 
payaient  l'impôt  foncier  à  la  fin  de  l'année.  Si  un  cul- 
tivateur ne  payait  pas  l'impôt  à  la  fin  de  l'année,  on 
lui  enlevait  ses  champs  et  on  les  donnait  à  un  autre 
qui  en  payait  Timpôt  [V.  ma  Législation,  tome  UI, 
p.  321,  et  tome  IV,  p.  174  et  175].  L'impôt  était  tel- 
lement  considérable  que  les  habitants  prenaient  souvent 
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le  parti  d'abandonner  leurs  champs  au  gouyernement 
[ibidem]. 

6)  Il  y  avait  aussi  Fimpôt  par  tête.  Si  un  habitant  ne 
s'acquittait  pas  de  cet  impôt,  on  le  mettait  en  prison,  ou 
il  prenait  la  fuite,  ou  bien  on  le  faisait  trayailler  pour  le 
gouyernement,  lequel  vendait  ces  malheureux  aux  parti- 
culiers riches,  et  prenait  le  prix  de  la  vente  pour  l'impôt 
qu'ils  lui  devaient  [V.  ibidem^  tome  III,  p.  321 ,  et  tome  IV, 
p.  175]. 

c)  Il  y  avait  encore  beaucoup  d'autres  impôts,  comme 
l'ancien  impôt  qu'on  appelait  la  kouronne  [khlila]  et  qui 
est  déjà  mentionné  dans  les  livres  des  Macchabées  (Y. 
traité  Raba  bathra,  fol.  8,  recto).  L'impôt  appelé  angaria 
[y.  ma  Législation,  tome III,  p.  345],  c'estrà-dire  les  fonc- 
tionnaires du  gouvernement^  en  voyageant  pour  l'État, 
avaient  le  droit  de  prendre  aux  habitants  leurs  ânes  pour 
tout  le  temps  de  leurs  voyages,  ou  bien  ils  ne  les  ren- 
daient plus  du  tout  aux  habitants.  Tantôt  les  fonction- 
naires faisaient  des  visites  domiciliaires  pour  y  rechercher 
les  ânes,  tantôt  ils  s'abstenaient  de  ces  visites,  mais  en 
rencontrant  un  habitant  monté  sur  son  âne,  ils  enlevaient 
l'âne  et  laissaient  l'habitant  continuer  sa  route  à  pied 
[ibidem^  p.  348].  Si  le  gouvernement  voulait  bâtir  quel- 
que part  un  pont,  les  habitants  devaient  d'abord  lui 
fournir  les  matériaux  de  la  construction,  et  ensuite,  le 
pont  étant  construit,  ils  étaient  obligés  de  payer  le  droit 
de  passer  par  ce  pont  {ibidem^  tome  II,  p.  508). 

d)  Tous  ces  impôts  étaient  perçus  de  la  manière  la  plus 
arbitraire  et  au  hasard.  La  capitation  n'avait  rien  de  fixe, 
attendu  que  les  naissances,  les  décès,  les  immigrations 
et  les  émigrations  étaient  complètement  ignorées  du  gou- 
vernement. L'impôt  foncier  n'avait  rien  de  fixe  non  plus, 
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le  gouvemement  ne  tenait  aucun  compte  de  bonnes  ou 
de  mauvaises  récoltes,  il  ne  connaissait  pas  même  tous 
les  terrains  imposables,  puisqu'il  y  avait  des  cultivateurs 
qui  ne  payaient  jamais  d'impôt  foncier,  parce  que  leurs 
champs  étaient  entourés  de  pâturages  et  ignorés  du  fisc 
{ibidem^  tome  IV,  p.  175).  On  sait  qu'au  moyen  âge  les 
princes  de  la  Russie  allaient  tous  les  ans  en  tournée,  pour 
visiter  tous  les  sujets  de  leurs  principautés  et  recueillir 
l'impôt  en  nature  au  temps  de  la  récolte.  Ces  princes  se 
faisaient  dans  ces  tournées  accompagner  par  une  suite 
nombreuse  de  fonctionnaires  et  de  parasites,  et  tous  voya- 
geaient aux  frais  des  pauvres  cultivateurs;  ce  qui  avait  le 
triple  avantage  :  de  faire  honneur  au  prince,  d'empêcher 
toute  résistance  des  récalcitrants,  et  d'offrir  aux  fidèles 
sujets  une  excellente  occasion  de  montrer  leur  amour 
pour  le  souverain,  en  se  dépouillant  de  leurs  biens  pour 
remplir  les  sacs  du  prince  et  de  ses  acolytes.  Il  en  était 
ainsi  sous  le  gouvernement'  patriarchal  de  l'époque 
thalmudique.  Ce  sont  ces  oukhlassa  de-akhoum^  armées 
de  païens,  dont  parle  le  Thalmud  (traité  Berakhoth,  fol. 
58;  V.  plus  bas,  p.  9).  Quand  ces  troupes  entraient  dans 
une  ville,  comme  ils  ne  connaissaient  ni  le  nombre  des 
habitants,  ni  leurs  positions  de  fortune,  ils  entraient 
dans  les  maisons  et  dans  les  champs  et  prenaient  ce  qu'ils 
trouvaient,  et  les  individus  présents  payaient  pour  les 
absents.  Si  le  gouvernement  avait  par  exemple  besoin 
de  bois  pour  construire  un  pont,  ses  fonctionnaires,  au 
lieu  de  faire  supporter  cette  charge  à  tous  les  habitants, 
chacun  selon  sa  fortune,  prenaient  le  bois  au  premier 
venu,  qui  possédait  la  forêt  la  plus  voisine  (V.  ma  Lé- 
gislation, tome  U,  p.  508). 

Une  pareille  troupe  vint  un  jour  en  force  pour  perce- 
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voir  rimpôt  qu'on  appelait  la  couronne  [khlila]  ;  la  moitié 
des  habitants  se  sauva,  les  fonctionnaires  voulurent  alors 
que  ceux  qui  étaient  restés  payassent  pour  les  absents  ; 
mais  ceux-là  s'étant  sauvés  à  leur  tour  et  ne  laissant 
qu'un  seul  individu  qui  exerçait  le  métier  de  blanchis- 
seur, ils  exigèrent  que  celui-ci  supportât  à  lui  seul 
la  charge  tout  entière  ;  heureusement  il  a  fini  par  se 
sauver  comme  les  autres  [V.  traité  Baba  bathra,  fol.  8^ 
recto]. 

Ainsi  l'impôt  foncier,  la  capitation,laAA/t7a,  Vangaria^ 
les  ponts  etc.,  costituant  ce  qu'on  appelait  l'impôt  légal, 
était  en  réalité  un  véritable  brigandage  par  la  manière 
dont  on  le  percevait,  par  l'absence  de  sa  répartition  équi- 
table et  par  de  nombreux  abus  des  fonctionnaires.  Aussi 
les  percepteurs  d'impôt  \mokhessim^  péagers]  étaient-ils 
méprisés  et  haïs  par  tous  les  habitants,  juifs  et  païens. 
On  sait  ce  que  le  Nouveau  Testament  dit  des  péagers^  les 
mokhessim  du  Thalmud.  Les  péagers,  dit  le  Thalmud, 
peuvent  difficilement  réparer  leurs  méfaits,  car  ils  ont 
volé  à  tout  le  monde  [V.  ma  Législation  civile,  tome  II, 
p.  373]. 

Les  péagers,  agissant  comme  de  vrais  tyrans  et  n'étant 
soumis  à  aucun  contrôle,  augmentaient  l'impôt  à  volon- 
té et  violaient  les  lois  de  leur  pays  en  dépassant  la  mesure 
établie  par  le  gouvernement.  Rabba  dit  ;  Les  percepteurs 
du  bois  pour  la  construction  des  ponts  n'agissent  pas 
comme  le  roi  l'ordonne.  Le  roi  veut  qu'on  distribue  cet 
impôt  d'une  manière  équitable  entre  tous  les  proprié- 
taires, et  les  percepteurs  coupent  tous  les  arbres  dans 
une  seule  propriété  (/6i(]{^m,  p.  508).  On  était  tellement  ha- 
bitué à  ces  brigandages  officiels^  qu'un  homme  pouvait 
dire  que  le  percepteur  était  excusable,  attendu  que  les  ha-> 
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bitants  auraient  pu  le  prévenir,  en  s'arrangeànt  entre  eux 
pour  livrer  au  gouvernement  la  quantité  voulue  du  bois 
avant  l'arrivée  du  fonctionnaire  {ibidem). 

L'impunité  de  ces  brigandages  et  l'absence  complète 
de  contrôle  avaient  encore  une  autre  conséquence.  C'est 
qu'on  se  permettait  de  percevoir  des  impôts  sous  le 
moindre  prétexte  et  même  sans  prétexte  aucun.  Ainsi 
quand  on  lit  dans  un  passage  qu'on  peut  tromper  les 
douaniers,  la  ghemara  l'explique  en  disant,  qu'il  s'agit 
dans  ce  passage  de  ces  percepteurs  rapaces  qui  n'ont  au- 
cune autorisation  officielle  de  percevoir  quoi  que  ce  soit, 
ou  de  ceux  qui  prennent  plus  que  la  loi  ne  l'exige  {ibidem ^ 
p.  465  et  470).  D'autres  s'arrogeaient  le  pouvoir  judi- 
ciaire et,  sans  avoir  une  autorisation  officielle,  ni  le  sa- 
voir nécessaire,  assignaient  les  plaideurs  devant  leur 
barre,  et  rendaient  des  arrêts  selon  leur  caprice  ;  on  les 
appelait  meghista  {ibidem ^  p.  470),  probablement  du  mot 
megistoSj  très  grand  ou  trop  grand,  en  prenant  ce  mot 
dans  le  sens  d'arrogance.  Rab  Joseph  avait  cependant 
une  bonne  opinion  des  juges  paSens  de  son  époque,  mais 
rab  Asché  pensait  qu'ils  étaient  presque  tous  des  hommes 
sans  conscience  {ibidem,  p.  472). 

On  comprend,  que  la  corruption  générale  des  fonction- 
naires du  pays  avait  pour  conséquence,  qu'un  honnête 
homme,  juif  ou  païen,  se  tenait  à  l'écart  des  cercles  offi- 
ciels (V.  le  conseil  de  Schmajah  qui  vivait  dans  une  au- 
tre époque  de  corruption  des  fonctionnaires,  ma  Législa- 
tion civile,  tome  V,  p.  143),  et  qu'il  n'y  avait  guère  que 
les  hommes  les  plus  pervers  qui  recherchaient  les  di- 
verses fonctions  officielles,  surtout  celles  de  péagers  et 
celle  de  tenir  garnison  dans  les  villes  pour  vivre  à  leurs 
dépens  et  pour  les  tyranniser  sans  frein,  ni  mesure.  Ce 
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sont  ces  individus  qu'on  croyait  capables  d'assassiner  les 
paisibles  habitants^  pourvu  qu'ils  eussent  l'occasion  de  le 
faire  sans  témoins  {ibidem,  p.  1 07, 1  i  1 ,  1 1 6, 377),  ce  sont 
eux  qu'on  soupçonnait  de  commettre  les  vices  les  plus 
honteux  {ibidem,  p.  tOT).  C'est  de  ces  individus  que  rab 
Asché  dit  que,  si  un  Juif  leur  vend  un  champ  qui  touche 
à  celui  d'un  autre  Juif,  on  oblige  le  premier  de  prendre  la 
responsabilité  de  tous  les  accidents  que  le  voisinage  du 
redoutable  acheteur  peut  causer  au  dernier  (V.  ma  Lé- 
gislation civile,  tome  II,  p.  470,  et  tome  III,  p.  436); 
c'est  aussi  de  ces  individus  qu'Amemar  parle,  en  les  con- 
sidérant comme  des  brigands  (Y.  traité  Baba  bathra, 
fol.  44,  recto). 

Ceci  explique  un  autre  passage,  qui  semble  supposer 
un  cas  extraordinaire  et  incroyable.  On  lit  dans  ce  pas- 
sage^  que  tous  les  habitants,  riches  et  pauvres,  doivent 
contribuer  à  faire  les  fortifications  de  la  ville  qu'ils  ha- 
bitent, car  elles  sont  destinées  à  les  protéger  contre  l'in- 
Yasion  d'un  ennemi  qui  ne  ménagerait  personne.  Cela 
s'applique  aux  temps  de  guerre.  Mais  dans  le  temps  de 
paix,  où  les  fortifications  ne  doivent  protéger  les  habitants 
que  contre  des  brigands,  qui  appartiennent  au  même  pays 
qu'eux,  qui  ne  commettraient  pas  d'assassinat  de  peur 
d'être  punis,  et  qui  par  conséquent  ne  viendraient  que 
pour  le  pillage,  les  fortifications  ne  sont  nécessaires 
qu'aux  riches,  les  pauvres  ne  sont  donc  pas  obligés  de 
contribuer  à  leur  construction  (Y.  ma  Législation  civile, 
tome  lY,  p.  25).  Où  a-t-on  jamais  vu  une  troupe  de  bri- 
gands qui  fait  invasion  dans  une  ville  paisible  en  temps 
de  paix  profonde,  pour  piller  les  habitants,  et  qui  ont 
des  scrupules  pour  tuer  quelqu'un  ou  même  pour  lui 
biie  la  moindre  égratignure  ?  Si  les  habitants  résistant  ? 
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S'ils  ont  Taudace  de  ne  pas  youloir  se  laisser  enlever 
toute  leur  fortune  ?  Si  un  pauvre  va  appuyer  la  résistance 
de  son  voisin  riche?  Les  brigands  s'en  iraient-ils  les  mains 
vides,  pour  ne  pas  exposer  les  habitants  riches  ou  pau- 
vres à  recevoir  quelques  coups  ou  quelque  blessure  ?  Je 
ne  connais  qu'un  seul  individu  qui  ait  agi  de  cette  ma- 
nière, c'est  le  diable  qui  a  privé  le  pauvre  Job  de  toute 
sa  fortune,  sans  toucher  à  sa  personne  ;  c'est  que  ce  dia- 
ble avait  la  permission  de  Dieu  lui-même  d'attaquer  la 
fortune  de  Job,  et  en  même  temps  il  était  obligé  de  se  con- 
former à  la  défense  de  toucher  à  sa  personne  (Job^  I*  12). 
Eh  bien ,  le  passage  en  question  ne  peut  avoir  en  vue 
que  ces  fonctionnaires  avides,  qui  pouvaient  impunément 
sous  un  prétexte  quelconque  ou  sans  aucun  prétexte, 
envahir  en  force  une  ville  paisible  pour  rançonner  les 
habitants,  mais  auxquels  il  était  défendu  de  tuer  ou  de 
blesser  quelqu'un. 

En  somme,  Juifs  et  païens  vivaient  à  l'époque  thaï- 
mudique  en  harmonie  parfaite  entre  eux,  et  les  premiers, 
fidèles  aux  prescriptions  de  Moïse,  professaient  la  plus 
grande  tolérance  envers  les  derniers,  et  ils  estimaient  et 
ils  aimaient  tous  les  hommes  créés  à  l'image  de  Dieu, 
n'importe  à  quel  culte  qu'ils  appartinssent;  mais  Juifs  et 
païens  redoutaient  et  méprisaient  les  vils  tyrans  et  leurs 
sbires,  que  les  premiers  appelaient  par  précaution  sim- 
plement païens  {goj\  nokhriy  akhoum),  mais  leurs  contem- 
porains savaient  de  quels  païens  on  parlait,  et  ils  compre- 
naient la  précaution,  qui  empêchait  de  désigner  plus  clai- 
rement ces  tyrans  redoutables. 
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X 

L'68clayag6,  d'origine  païenne,  a  été  considérablement 
mitigé  par  la  Législation  mosaïque.  Il  y  avait  encore 
resclavage  d'an  Hébreu  et  celui  d'un  païen.  L'Hébreu 
ne  devait  servir  que  six  ans,  la  septième  année  il  deve- 
nait libre  {Eœode^  XXI,  2).  Si  un  individu  avait  vendu  sa 
fille,  le  maître  devait  l'épouser  et  la  traiter  comme  sa 
femme,  ou  bien  il  devait  la  donner  à  son  fils  qui  devait 
aussi  la  traiter  comme  son  épouse  {ibidem). 

Quant  à  l'esclave  païen,  il  était  défendu  de  le  surmener 
et  de  le  maltraiter.  Comme  sanction  de  cette  défense, 
Moïse  a  établi  une  loi,  d'après  laquelle  l'esclave  païen 
devenait  libre,  si  le  maître  bébreu  lui  avait  fait  perdre 
un  œil  ou  une  dent  {ibidem,  7-11),  et  une  autre  loi  plus 
remarquable  encore  pour  l'époque  antique  de  Moïse« 
d'après  laquelle  le  maître  hébreu  est  condamné  à  mort, 
s'il  a  tué  son  esclave  païen  {ibidem ,  20).  Enfin  si  l'es- 
clave d'un  pays  étranger  arrivait  en  Palestine,  la  terre 
libre  d'Israël  lui  donnait  la  liberté,  car  il  était  défendu 
de  le  livrer  à  son  ancien  maître   {DetUéranome^  XXIII, 

On  sait  que  les  païens  ont  toujours  maintenu  l'escla- 
Tage  de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  et  le  maître  pou- 
yait  Caire  de  lui  ce  qu'il  voulait,  comme  de  ses  bestiaux. 

Voyons  maintenant  ce  que  les  docteurs  du  Thalmud 
ont  fait  dans  la  question  de  l'esclavage.  D'abord  ils  ont 
complètement  aboli  l'esclavage  d'un  Hébreu,  en  disant 
que  l'esclavage  d'un  Hébreu  a  disparu  après  l'exil  des 
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dix  tribus  (V.  plus  bas,  p.  423).  Il  en  est  de  même  de 
la  loi  coDcernaiit  la  fille  d'un  Hébreu  vendue  par  son  père  : 
cette  loi  n'était  plus  applicable  depuis  Texil  des  dix  tri- 
bus, d'après  le  Thalmud. 

Quant  aux  esclaves  païens,  il  faut  remarquer  ce  qui 
suit: 

i)  La  Bible  a  déjà  défendu  de  surmener  et  de  faire 
souffrir  l'esclave  et  même  de  faire  souffi*ir  un  animal  ;  le 
Thalmud  est  allé  même  jusqu'à  dire:  Celui  qui  achète  ud 
esclave,  s'est  acheté  un  maître  ;  car  il  ne  doit  pas  man- 
ger un  pain  délicat  et  donner  à  l'esclave  un  pain  gros- 
sier ;  il  ne  doit  pas  boire  du  vin  vieux  et  donner  à  Tes- 
clave  du  vin  neuf;  il  ne  doit  pas  se  coucher  sur  des 
édredons  et  laisser  l'esclave  se  coucher  sur  la  paiUe. 
(Y.  plus  bas,  p.  403).  Or,  dit  le  Thalmud  de  Jérusalem, 
cité  j^arlesThossephoth  (traité  Kidouschin,  fol.  20,  recto, 
article  khot)^  il  peut  arriver  que  celui  qui  a  acheté  l'es- 

clav  n'a  qu'un  seul  oreiller,  et  il  ne  pourrait  pas  alors 
le  prendre  pour  soi  et  laisser  l'esclave  sans  oreiller;  il 
serait  donc  obligé  de  le  donner  à  son  esclave  et  de  se 
coucher  sur  la  paille.  Il  s'agit  ici  d'un  esclave  païen,  car 
à  l'époque  thalmudique  il  n'y  avait  plus  d'esclave  hé- 
breu. Si  on  emploie  l'expression  ebed  ybri^  c'est  à  cause 
du  deroich  du  verset  biblique,  qui  parle  d'un  esclave 
hébreu. 

£)  L'esclave  païen  d'un  maître  juif  pouvait  se  marier 
avec  une  esclave  et  divorcer  avec  elle  comme  un  païen 
libre.  Samuel  tient  à  ce  que  ses  esclaves  se  marient^ 
qu'elles  restent  auprès  de  leurs  maris,  et  qu'elles  ne  s'a- 
donnent pas  à  la  débauche  (Y.  ma  Législation  civile, 
tome  V,  p.  371  et  plus  bas,  p.  363).  La  Mischnah  dit 
qu'un  individu  qui  est  à  moitié  esclave  et  à  moitié  libre 
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(deux  frères  ayant  hérité  d'un  esclave  et  lun  d'eux  l'ayant 
afTanchi)  ne  peut  pas  épouser  {lissa)  une  esclaye  (V.  plus 
bas,  p.  363  et  369),  mais  un  esclave  peut  épouser  une 
esclave  à  la  façon  païenne  par  le  nissouin  (et  non  pas 
par  le  kidouschin  ou  YÉroussin.  (V.  traité  Ghitiriy  fol.  43, 
recto^  et  pins  haut,  p.  xxa). 

Q  L'esclave  pouvait  posséder.  L'expression  ma  schekor 
nah  ebea  kanah  rabo,  veut  dire  :  ce  que  l'esclave  gagne 
par  ses  travauœ  appartient  au  maître,  comme  le  Thal- 
mud  dit  ma  schekanethaAyischah  kanah  baatah^  ce  qu'une 
femme  mariée  gagne  par  ses  travauœ  appartient  à  son 
mari  (V.  plus  bas,  p.  394)  ;  cependant  la  femme  mariée 
pouvait  évidemment  posséder,  puisque  le  Thalmud  parle 
des  biens  melog,  qui  sont  les  biens  dont  le  capital  appar- 
tenait à  la  femme  et  dont  le  mari  n'avait  que  l'usufruit. 
Abayé  dit  que,  si  un  individu  donne  un  objet  à  un  esclave 
dans  le  but  que  l'objet  devienne  la  propriété  de  l'esclave 
lui-même,  et  non  pas  celle  de  son  maître,  il  appartient  à 
l'esclave  (V.  plus  bas,  p.  40).  Si  le  donateur  n'a  pas  clai* 
rement  exprimé  qu'il  fait  le  don  à  l'esclave  lui-même^ 
on  suppose  qu'il  avait  l'intention  de  faire  le  don  au 
maître  (1).  Dans  un  autre  passage  on  parle  d'un  cas,  où 
le  maître  emprunte  de  l'argent  à  son  esclave  (V.  p.  366). 
On  lit  dans  une  beraïtha  que,  si  un  individu  a  reçu  un 
dépôt  d'un  esclaye,  il  doit  le  rendre  à  l'esclave  lui«méme 
et  non  pas  à  son  maître  (V.  ma  Législation,  civile, 
tome  IV,  p.  169.) 

D)  L'esclave  païen  d'un  Juif  devait  se  conformer  aux 


[i]  On  trouve  sMasijad  ebed  khejad  rabo  [Baba  meUia,  fol.  99],  etn  kinjan 
k-€bed  belû  rabo  [Kidouschin^  foi.  23,  verso],  mais  aussi  ein  Kinjan  U'yêctiak 
M  baalah  [ibidem]. 
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usages  de  son  maître,  mais  on  ne  devait  pas  le  forcer  de 
subir  malgré  lui  la  circoncision  (Y.  p.  86).  L'esclave 
païen  d'un  Juif  pouvait  s'instruire  comme  un  homme 
libre  (V.  p.  134,  note).  Samuel  dit  qu'on  peut  com- 
mandera ses  esclaves  de  travailler,  mais  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  blesser  leur  dignité  d'homme  (V.  tome  V,  p.  370). 
Si  un  individu  a  fait  une  blessure  à  un  esclave  païen,  il 
doit  payer  à  l'esclave  pour  la  honte  et  pour  le  dommage 
matériel^  etc.^  comme  s'il  avait  blessé  un  homme  libre 
/Y.  tome  II,  p.  337  et  341 ,  note).  Si  l'esclave  païen  avait 
besoin  de  secours,  les  Juifs  lui  donnaient  ce  dont  il  avait 
besoin,  comme  *  ils  le  faisaient  pour  un  coreligionnaire 
(Y.  plus  bas,  p.  340).  Enfin  les  esclaves  païens  rece- 
vaient les  honneurs  funèbres,  s'ils  avaient  vécu  honnê- 
tement, comme  celui  de  rabban  Gamaliel  (Y.  tome  V, 
p.  180.) 

E)  Ce  qui  est  tgrès  remarquable,  c'est  que  les  docteurs 
du  Thalmud  ne  voulaient  pas  qu'on  vendit  les  esclaves 
aux  marchés  publics  comme  des  bestiaux,  comme  le 
faisaient  les  Romains  et  tous  les  païens,  et  comme  c'ér 
tait  Tignoble  usage  encore  de  nos  jours  (Y.  plus  bas, 
p.  290.) 

F)  Moïse  a  défendu  de  maltraiter  les  esclaves  païens,  et 
pour  sanction  de  cette  défense  il  a  ordonné  de  punir  celui 
qui  par  ses  sévices  a  déterminé  la  mort  de  son  esclave 
[EœodCj  XXI,  20],  sans  indiquer  le  genre  de  punition.  Le 
Thalmud  dit  clairement  que  le  maître  juif  doit  être  con- 
damné à  mort,  s'il  a  tué  son  esclave  païen  [Y.  tome  II, 
p.  355].  Moïse  a  dans  le  même  but  d'empêcher  les  bruta- 
lités des  maîtres  sur  leurs  esclaves,  établi  une  autre  loi, 
d'après  laquelle  ils  seraient  obligés  de  donner  la  liberté 
à  leurs  esclaves  païens,  s'ils  leur  crevaient  un  œil  ou 
s'ils  leur  faisaient  perdre  une  dent  [Eœode,  XXI,  26  et 
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27).  Le  Thalmud  a  étendu  cette  loi  considérablement  en 
faveur  des  esclaves,  en  disant  que,  si  le  miaître  juif  fait 
perdre  à  son  esclave  païen  un  organe  quelconque  (on  en 
fixa  le  nombre  à  24)  [1]  ou  s'il  fait  à  son  esclave  païen 
une  plaie  incurable,  il  est  obligé  de  lui  donner  la  liberté 
(y.  traité  Kidouschin,  fol.  24,  verso,  et  plus  bas,  p.  405.) 
G)  Les  docteurs  du  Thalmud  avaient,  du  reste,  une 
répugnance  telle  contre  Tesclavage,  qu'ils  ont  décrété  la 
liberté  des  esclaves  dans  les  circonstances  suivantes, 
savoir  : 

1)  Si  le  maître  a  fait  perdre  à  son  esclave  un  organe 
quelconque,  ou  s'il  lui  a  fait  une  plaie  incurable,  comme 
on  vient  de  le  voir. 

2)  Si  un  Juif  avait  vendu  son  esclave  à  un  païen  (on 
sait  que  les  esclaves  étaient  très  malheureux  chez  des 
maîtres  païens),  la  loi  rabbinique  l'obligeait  de  le  racheter 
et  de  lui  donner  sa  liberté,  quand  même  il  serait  forcé 
de  donner  à  l'acheteur  dix  fois  ou  cent  fois  sa  valeur 
pour  obtenir  ce  rachat  (V.  plus  bas,  p.  63  et  371 ,  et 
tome  V,  p.  325  et  72). 

3)  Si  un  Juif  vend  son  esclave  païen  à  l'étranger,  la  loi 
rabbinique,  dit  Samuel,  le  force  de  le  racheter  et  de  lui 
donner  la  liberté.  Un  Juif  ]ne  devait  pas  exiler  son  es- 
clave païen  de  son  pays  natal  (Y.  plus  bas,  p.  370^  371  et» 
tome  y,  p.  72).  .C'était  une  loi  d'humanité  en  faveur  des 
esclaves  (2). 


[1]  La  beraltha  eU&^néme  le  considère  comme  un  développement  tradi- 
tionnel en  l'appelant  midrcuch  hctkhamimf  et  certains  docteurs  ont  une 
diflérenca  entre  la  perte  d'une  dent  ou  d'un  œil  et  celle  des  autres  organes. 

^  Le  texte  dit  kouU  laa/nU^  en  dehors  du  pays  fnaul],  à  l'étranger.  Sa^ 
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4)  Si  un  individu  est  à  moitié  esclave  et  à  moitié  libre, 
par  exemple  si  Rouben  et  Simon  ont  hérité  d'un  esclave  et 


mnel,  comme  Rab,  qui  demeuraient  tons  les  denx  à  Babylone,  donnaient  le 
npm  de  fumtx  laarêt%  à  tons  les  pays  [y  compris  la  Palestine]  qni  éteient  en 
dehors  de  Babylone  [▼.  pins  bas,  p.  31,  où  Rab  appelle  houis  laarett  tons  les 
pays  en  dehors  de  Babylone]. 

Les  commentaires  disent  «pie  hout%  laarets  vent  dire  ici  en  dehors  du  pays  de 
la  Palestine  ;  d'après  enz  c'était  nne  loi  religiense  qui  défendait  de  faire  sortir 
les  esclaves  de  la  terre  sainte  de  la  Palestine.  Je  ne  penx  pas  admettre  cet! 
manière  de  Toir.  En  Toici  mes  motifs  .* 

a)  Il  est  vrai  qu'à  l'époqne  de  la  mischncth,  qnoiqne  l'immense  majorité 
de  la  nation  fftt  dispersée  dans  les  pays  étrangers,  on  ne  yonlait  pas  qne 
qnelqn'nn  fût  forcé  de  quitter  la  Palestine  [v.  traité  Khethonboth,  fol.  110  et 
plus  bas,  p.  311].  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  à  l'époque  de  la  ghemara.  Sa- 
muel lui-même  a  demeuré  à  Babylone,  et  son  disciple  par  excellence,  rab 
Joudab,  qui  promulguait  toujours  les  idées  de  son  maître  Samuel,  défendait 
aux  Juifs  d'émigrer  de  Babylone  [t.  plus  bas,  p.  112].  Comment  donc  Samuel 
pouvait-il  défendre  à  un  Juif  de  la  Palestine  de  faire  sortir  son  esclave  de  la 
terre  sainte?  Est^e  que  l'esclave  païen  devait  être  plus  pieux  que  son  maître 
juif?  Ne  peut-on  pas  s'étonner  comme  le  proverbe  l'exprime  avec  étonnement 
Jatsiba  beara  ve^ghtyora  inêchmé  êckmayay  le  citoyen  est  à  terre  et  l'étran- 
ger au  ciel?Il  est  vrai  que  rabbi  Jobanan  qui  demeurait  en  Palestine  défendait 
à  un  Juif  d'en  sortir;  mais  Samuel  qui  est  sorti  lui-même  de  la  Palestine 
pouvait-il  défendre  d'en  faire  sortir  un  esclave  païen? 

6)  La  mischnahj  déjà  dit  que,  si  un  Juif  vend  son  esclave  à  l'étranger 
\houh  laaret%],  l'esclave  devient  libre  [v.  plus  bas,  p.  370].  Une  beraltha  dit 
^a  même  chose,  et  elle  ajoute  que  l'acheteur  doit  renoncer  à  son  argent  [v. 
p.  371].  Samuel  dit  aussi  que  l'esclave  vendu  à  l'étranger  [hotUi  laareiz]  de- 
vient libre  [v.  tome  Y,  p.  72].  Or,  si  un  amora  dit  la  même  chose  qu'une 
mischnah,  la  ghemara  demande  :  Pourquoi  cet  amora  a-t-il  répété  ce  que 
tout  le  monde  savait  avant  lui  en  lisant  la  mischnah?  [v.  traité  Schabath, 
f  ol.7].  Je  peux  donc  demander  également  :  Pourquoi  Samuel  a-t-il  inutilement 
épété  les  paroles  de  la  mischnah?  D'après  mon  interprétation  la  répétition 
«.tait  nécessaire.  Car  les  rédacteurs  de  la  mischnah  et  de  la  beraltha  demeu- 
'  aient  en  Palestine,  et  ils  disaient  que,  si  un  Juif  de  la  Palestine  vend  son  es- 
clave pour  le  faire  aller  dans  houtz  laarets^  dans  un  pays  en  dehors  de  la 
Palestine,  l'esclave  devient  libre.  Mais  on  pouvait  avoir  des  doutes  pour  le 
®as  oh  un  Juif,  demeurant  lui-même  en  dehors  de  la  Palestine,  vend  son 
esclave  pour  le  faire  sortir  de  son  pays  natal.  C'est  pourquoi  Samuel,  qui 
demeurait  à  Babylone,  répétait  pour  les  Juifs  babyloniens  la  même  sentence, 
pour  qu'ils  sachent  qu'elle  s'applique  aux  JuiDi  de  tous  les  pays  qui  ven- 
dent leurs  esclaves  en  dehors  de  leur  pays  natal  \houts  loarefs]. 
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queRoaben  Fait  aflEranchi,  Simon  est  tenu  de  raffranchir, 
parce  que,  dit  la  Mischnah^  il  faut  que  cet  individu 
puisse  se  marier  (V.  p.  369)  [1]. 

5)  Si  un  individu  renonce  à  ses  droits  sur  un  objet  quel^ 
conque  de  sa  propriété,  ce  qu'on  appelle  dans  le  Thalmud 
déclarer  cet  objet  hefker,  de  sorte  que  l'objet  n'a  plus 
de  maître,  le  premier  venu  peut  s'en  emparer  pour  en 
devenir  le  propriétaire  légitime.  Mais  s'il  déclare  son 
esclave  païen  hefker,  cet  esclave  reste  sans  maître  et 
lors^  il  devient  définitivement  lîbre^  et  personne  ne 
peut  s'en  emparer  pour  le  réduire  à  l'esclavage  (V*  plus 
bas^  p.  86,  3t8  et  362).  Il  a  été  un  moment  libre, 
et  personne  ne  peut  plus  le  réduire  denouveau  à  l'escla- 
vage. 

6)  Moïse  a  établi  la  loi  que,  si  un  esclave  étranger  se 
sauve  en  Palestine,  aussitôt  qu'il  a  mis  les  pieds  dans 


[1]  D^près  les  commentaires  la  mischnah  s'ocenpe  de  Pindividu  en  ques- 
tion uniquement,  parce  qu'il  eët  à  moitié  affranchi;  car  Tesclave  d*un  Juif 
qnl  est  affranchi  est  considéré  comme  un  véritable  Israélite,  et  qu'un  Israé- 
lite est  obligé  de  se  marier  pour  avoir  des  enfants;  mais  que  si  Tindiyidu 
était  tout  à  fait  esclave,  quand  même  il  y  aurait  eu  dans  son  esclavage  un 
obstacle  au  mariage,  la  mischnah  n'aurait  pas  forcé  le  maître  de  Talfranchir 
pour  qu'il  puisse  se  marier.  Je  ne  peux  pas  admettre  cette  manière  de  voir^ 
ear  la  mischnah  dit  entre  autres  pour  motiver  sa  sentence  «  liisa  êchiffhah  et- 
nojcMol  »  il  ne  peut  pas  épouser  une  femme  esclave.  D'où  il  résulte  que, 
sll  pouvait  épouser  une  femme  esclave,  on  n'aurait  pas  forcé  le  maître  de 
l'aiTranchir.  Or,  s'il  avait  épousé  une  femme  esclave,  il  aurait  eu  des  enfants 
esclaves;  car  ll'enfant  né  d'un  père  juif  et  d'une  mère  esclave,  est  esclave 
comme  la  mère  (v.  p.  422].  On  forcerait  donc  le  maître  juif  d'afrranetdr  son 
esclave  païen,  parce  que  celui-ci  ne  peut  pas  se  marier  pour  avoir  des  enfants 
esclaves  ;  c'est  dans  cet  esprit  que  rabbi  Johanan  a  dit  :  c  Un  prosélyte  est 
obligé  de  se  marier  pour  avoir  des  enfants,  mais  si  ce  prosélyte  a  eu  des  en- 
fiuts  païens  avant  sa  conversion,  il  n'est  plus  obligé  de  se  marier;  car  la  loi 
qni  oblige  un  Juif  de  se  marier,  a  pour  but  de  propager  l'espèce  humaine,  et 
ee  prosélyte  a  déjà  satisfidt  à  cette  loi,  ayant  des  en&nts  païens  [v.  tome  V, 
p.  842  et  MS]. 
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le  pays  d'Israël,  il  devient  libre  {Deutéronome y  XXIII,  16, 
V.  traité  Ghitin,  fol.  45,  et  plus  bas,  p.  371).  |A  l'épo- 
que de  la  ghemara  les  Juifs  n'avaient  plus  de  patrie  ;  leur 
patrie  c'était  la  religion,  et  la  ghemara  établit  que,  si 
l'esclave  étranger  fait  l'immersion  (la  cérémonie  que  le 
Christianisme  a  remplacé  par  le  baptême)  pour  entrer 
dans  le  JudaSsme,  il  devient  libre  (Y.  plus  bas^  p.  82 
et  83.) 

7)  Si  un  individu  engage  son  bien  sur  hypothèque 
pour  garantir  sa  dette^  il  ne  peut  plus  en  disposer,  ni  le 
vendre,  ni  le  donner  à  un  autre  ;  car  il  ferait  du  tort  à 
son  créancier.  Mais  s'il  a  engagé  son  esclave  païen  en 
donnant  hypothèque  sur  lui,  il  ne  peut  ni  le  vendre,  ni 
le  donner  à  quelqu'un,  mais  il  peut  Taffranchir  pour  lui 
donner  sa  liberté,  malgré  le  dommage  qui  en  résulte 
pour  le  créancier  (V.  tome  II,  p.  354.) 

8)  Si  un  esclave  vient  de  l'étranger  avec  un  acte  où 
son  maître  lui  a  écrit  :  Ta  liberté  et  mes  biens  t'appar- 
tiendront, et  si  les  signatures  des  témoins  ne  sont  pas 
légalisées,  l'esclave  ne  peut  pas  prendre  les  biens,  parce 
que  l'acte  n'est  pas  légalisé,  mais  il  obtient  sa  liberté 
(Y.  plus  bas^  p.  326).  Il  est  évident  que,  si  le  maître 
vient  et  s'il  déclare  que  l'acte  est  faux,  l'esclave  n'est 
pas  libre  ;  autrement  tous  les  esclaves  feraient  des  ac- 
tes pareils.  Mais  si  le  maître  reste  absent,  ou  s'il  est 
mort,  ses  héritiers  ou  ses  remplaçants  peuvent  bien 
déclarer  l'acte  suspect  pour  ne  pas  donner  à  l'esclave 
les  biens  qu'il  réclame,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
suspecter  l'actepour  le  maintenir  lui-même  dans  l'escla- 
vage. 

9)  Rab  Joseph,  fils  de  Minjomé,  dit  au  nom  de  rab 
NahamaD  :  Si  un  malade  a  fait  dans  son  testament  un 
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don  de  tous  ses  biens  à  son  esclave^  et  s'il  est  guéri^  il 
peut  reprendre  ses  biens^  mais  Tesclaye  obtient  sa  li* 
berté.  Il  peut  reprendre  ses  biens,  car  il  ne  les  a  donnés 
qu'en  vue  de  la  mort  et  non  pas  pour  le  cas  de  guérison; 
mais  il  ne  peut  plus  reprendre  son  esclave,  quoiqu'il 
ne  lui  ait  donné  la  liberté  que  conditionnellement  (en 
cas  de  sa  mort),  parce  que  tout  le  monde   l'appelait 
déjà  homme  libre,  et  qu'on  ne  peut  plus  le  réduire  de  nou- 
veau à  l'esclavage  (V.  p.  328).  C'est  un  passage  très  re- 
marquable. L'esclave  appartient  légalement  au  maître, 
qui  n'a  pensé  l'aj&anchir  que  s'il)  venait  à  mourir,  mais 
il  n'a   nullement  voulu  lui  donner  la   liberté,  s'il  ve- 
nait à  guérir.  Cependant  le  pauvre  esclave  se  félicitait 
déjà  d'avoir  beaucoup  de  chances  d'obtenir  sa  liberté, 
et  tout  le  monde  l'encourageaiten  le  considérant  comme 
un  homme  libre;  il  serait  donc  très  malheureux  de  perdre 
ses  beaux  rêves,  s'il  était  de  nouveau  réduit  à  l'escla- 
vage. 

10)  Si  l'esclave  païen  d'un  Juif,  fait  prisonner  par  les 
païens^  s'est  sauvé  de  la  prison^  il  devient  libre  ;  il  y  a 
plus,  on  force  son  ancien  maître  juif  de  lui  donner  un  acte 
d'affranchissement.  Ici  encore  il  appartient  légalement 
à  son  maître,  mais  comme,  dit  la  ghemara,  en  se  sauvant 
de  la  prison,  il  s'est  exposé  à  être  tué  par  les  païens^  et 
la  loi  rabbinique  lui  donne  la  liberté  (V.  p.  361  et  362). 
n  serait  très  malheureux  de  s'exposer  à  de  grands  dan- 
gers pour  redevenir  esclave. 

11)  Si  le  maître  est  mort  sans  héritier,  ses  esclaves  de- 
viennent libres  (V.  p.  365),  et  personne  n'a  le  droit  de 
s'en  emparer^  comme  on  s'empare  des  biens  d'un  homme 
mort  sans  héritiers. 

12}  Si    un  esclave  a  épousé  une  femme  libre  avec 
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le  consentement  de  son  maître^  il  devient  libre  (î6i- 
dem.) 

13)  Oula  dit  que,  si  un  individu  a  engagé  son  esclave 
en  donnant  hypothèque  sur  lui  à  son  créancier,  et  que  le 
créancier  Tait  affranchi,  l'esclave  devient  libre,  et  rabban 
Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  que  le  créancier  doit  alors 
dédommager  son  maître.  Quoique  Taffranchissement  du 
créancier  n'ait  eu  aucune  valeur  légale,  on  prend  en 
considération  que  l'esclave  se  croyait  déjà  sûr  de  sa  li- 
berté^ car  il  pensait  que  le  débiteur,  ne  pouvant  pas  payer 
la  dette^  ne  s'opposerait  pas  à  l'affranchissement  que  le 
créancier  lui  avait  accordé,  et  en  effet  tout  le  monde 
l'appelait  déjà  homme  libre;  il  serait  donc  inhumain  de  le 
réduire  de  nouveau  à  l'esclavage  [V.  p.  367.] 

14)  Le  trésor  sacré  ne  devait  pas  posséder  des  esclaves  : 
dans  le  temple  et  devant  Dieu  tout  le  monde  doit  être 
libre.  Si  donc  un  individu  offre  ses  esclaves  au  trésor 
sacrée  les  administrateurs  du  Temple  les  vendent  (à  des 
hommes  généreux)  et  les  acheteurs  leur  donnent  la  liberté 
(V.p.  364).  C'est  ainsi  que  les  Ghibéonites  destinés  au 
service  du  Temple  (Josué,  IX,  27)  n'étaient  pas  des 
esclaves,  ils  pouvaient  aller  travailler  chez  tous  les  bour- 
geois Israélites. 

15)  Enfin  la  nation  tout  entière  était  pénétrée  de  cette 
idée,  que  c'était  une  excellente  action  que  de  rendre  la 
liberté  aux  esclaves.  Rabbi  Eliezer,  fils  deParta,  a  affran- 
chi son  esclave,  ce  qui  lui  attira  des  persécutions  du 
gouvernement  païen  (V.  tome  V,  p.  104).  Abayé  pense 
que,  si  l'esclave  est  fait  prisonnier  par  les  païens,  il  se 
trouvera  des  Juifs  généreux  qui  voudront  dépenser  leur 
argent  pour  racheter  l'esclave  afin  de  le  rendre  libre, 
jodâB  on  n'en  trouverait  guère  qui  dépenseraient  leur 
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argent  pour  le  rendre  à  son  ancien  maître,  quoique  ce 
maître  soit  un  coreligionnaire  et  que  l'esclave  soit  un 
païen,  et  tout  cela  malgré  les  droits  incontestables  du 
maître  (Y.  p.  360  et  362.) 

Paris,  Juin  1880. 

D' IsraU  Michel  Ràbbimowicb. 
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LÉGISLATION  CIVILE 

DU 

THALMUD 


BERAKHOTH 


MISCHNAH. 

Fol.  2).  A  quel  moment  peut-on  faire  la  prière  du 
soir?  Il  y  a  divergence  d'opinions  entre  les  docteurs. 

ghemÂra* 

Question. — Qu'est-ce  qui  précède  cette  mischnah  qui  demande 
à  quel  moment  on  peut  commencer  à  faire  la  prière  du  soir?  En 
d'autres  termes,  la  mischnah  aurait  dû  commencer  par  dire  qu'il 
faut  faire  la  prière  tous  les  soirs,  et  ensuite  nous  indiquer  à  quel 
moment  il  faut  la  faire. 

AiUre  question.  —  Pourquoi  la  mischnah  commence-t-elle 
par  fixer  le  moment  de  la  prière  du  soir  au  lieu  de  commencer 
par  donner  le  moment  de  la  prière  du  matin? 

Réponse.  —  La  mischnah  se  rapporte  au  passage  hiblique  qui 
établit  l'obligation  de  faire  la  prière  du  soir,  et  elle  n'a  qu'à  fixer 
le  moment  de  cette  prière,  en  d'autres  termes,  la  mischnah  n'a 
pas  besoin  de  faire  connaître  l'obligation  de  faire  cette  prière  le 
soir,  puisque  tout  le  monde  connaît  cette  obligation,  qu'on 
attache  à  un  passage  biblique  [Deutéronomey  VI,  7]  :  elle  n'a 
donc  qu'à  fixer  le  moment  de  cette  prière  que  l'Écriture  n'a  pas 
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indiqué.  Gomme  le  pass&ge  biblique  en  question  commence  par 
la  prière  du  soir  avant  de  parler  de  celle  du  matin,  là  mischnah 
suit  le  même  ordre  [1]. 

Fol.  4).  On  lit  dans  une  bgraïtha  :  Les  docteurs  ont  voulu 
qu'on  fasse  la  prière  du  soir  avant  minuit  [quoi  qu'on  ait  le  temps 
de  la  faire  toute  la  nuit]  ;  car  si  on  permett&it  d'ajourner  cette 
prière  jusqu'à  la  fin  de  la  nuit,  il  arriverait  qu'à  l'arrivée  de  la 
nuit,  quand  on  retourne  du  champ,  on  se  dirait  :  je  vais  aller 
chez  moi,  je  mangerai  un  peu,  je  boirai  un  peu,  puis  je  dormi- 
rai un  moment,  et  plus  tard  je  ferai  ma  prière.  Or,  une  fois  couché, 
on  pourrait  dormir  toute  la  nuit.  Il  faut  donc  se  conduire  autre- 
ment. Quand  on  vient  du  champ  le  soir  [après  avoir  fini  ses  tra- 
vaux], on  entre  dans  la  synagogue  [2],  on  s'y  met  à  l'étude  de  la 
Bible  ou  de  la  mischnah  selon  ses  habitudes  [ou  ses  capacités], 
puis  on  fait  la  prière  du  soir,  et  après  la  prière,  on  va  man- 


[1]  J'ai  traduit  ce  passage,  parce  qu'on  y  voit  une  preuve  de  plus  que  les 
rédacteurs  de  la  mischnah  ne  l'ont  pas  rédigée  sans  ordre  et  sans  suite,  comme 
on  le  croit  d'ordinaire,  mais  qu'au  contraire,  ils  ont  placé  leurs  sentences  dans 
un  ordre  parfaitement  logique,  et  que  la  ghemaranc  comprenait  pas  qu'il  ait 
pu  en  être  autrement.  Car  il  est  évi&nt  que  la  mischnah  n'avait  pas  besoin 
do  dire  qu'il  faut  faire  la  prière  le  soir  ,  puisque  tout  le  monde  la  faisait  et 
que  tout  le  monde  savait  qu'il  y  avait  une  obligation  de  la  fkire  ;  quand  même 
il  n'y  aurait  aucun  passage  biblique  pour  établir  cette  obligation,  la  pratique 
quotidienne  l'indiquait  suffisamment.  Pourquoi  donc  la  ghemara  voalait-elle 
que  la  misclmah  parl&t  de  cette  obligation  ?  C'est  qu'elle  pensait  que  la  saino 
logique  exigeait,  qu'on  parlât  d'abord  de  l'obligation  de  faire  la  prière  avant 
de  fixer  le  moment  de  la  faire. 

Comment  faut-il  comprendre  le  sens  de  la  réponse?  La  ghemara  répond 
que  la  mischnah  n*a  pas  eu  pour  but  d'exposer  les  principes  généraux  pour  y 
attacher  les  faits  particuliers  (cette  méthode  n'a  été  appliquée  que  longtemps 
après  l'épCque  thalmudique  par  Haimonide,  l'auteur  des  Tourim,  etc.].  Les 
principes  généraux  étaient  supposés  bien  connus  par  la  Bible  et  par  la  tradi- 
tion. La  mischnah  n'est  qu'un  recueil  des  sentences  diverses  qui  ont  été  dites 
par  les  prédécesseurs  de  la  mischnah  et  enregistrées  par  son  rédacteur,  rabbi 
Joudah  le  Nasste.  Ainsi  notre  mischnah  suppose^t-elle  le  principe  général 
qui  oblige  de  faire  la  prière,  bien  connu  de  tout  le  monde  qui  le  rattache  au 
passage  biblique  [Deuléronome^Yl,  7J,  et  elle  ne  fait  qu'enregistrer  les  diverses 
sentences  qui  fixent  le  moment  de  faire  cette  prière. 

[2J  Le  texte  dit  beth  hakhneaselh  pour  beth  hamidrasch. 
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ger  [1];  et  celui  qui  transgresse  les  paroles  des  sages,  doit  mou- 
rir [hayab  mîlhah],  — Pourquoi  dans  tous  les  autres  passages, 
la  beraltha  n'ajoute  pas  la  menace  de  la  mort,  pourquoi  le  fait-il 
ici?  —  L'auteur  dô  la  beraïtha  ajoute  ici  la  menacô,  car  il 
craint  que  sans  cela  on  ne  Técouterait  pas,  parce  qu'après  avoir 
travaillé  toute  la  journée  on  a  grande  envie  de  dormir.  On  peut 
dire  aussi,  qu'il  ajoute  la  menace,  pour  faire  mieux  comprendre 
que  la  prière  du  soir  est  absolument  obligatoire,  car  il  y  a  des 
personnes  qui  la  considèrent  comme  facultative  [â]. 

Fol.  7).  Un  Zaducéen  [c'était  évidemment  un  chrétien]  tour- 
mentait souvent  rabbi  Josué  fîls  de  Lévi  avec  ses  discussions 
concernant  des  passages  bibliques.  Un  jour,  le  rabbi  avait  envie 
de  maudir  le  Zaducéen;  mais  il  s'endormit  malgré  lui  et  il  n*a 
pas  prononcé  la  malédiction.  Le  rabbi  dit  alors  :  J'y  vois  qu'il 
ne  faut  maudire  personne;  car  il  est  écrit  :  «  La  miséricorde  de 
Dieu  est  accordée  à  toutes  ses  créatures  »  [PsaumeSy  CXLV,  9]  ; 
et  il  est  écrit  aussi  :  «  Il  n'est  pas  bon  que  l'homme  juste  punisse 
([uelqu'un  »  {ProverheSy  XVII,  26]  [3]. 

Fol.  8).  On  lit  dans  une  beraîtha  :  Rabbi  Akiba  disait  qu*il 
aimait  les  Mèdes  à  cause  de  leur  manière  de  vivre  polie  et  conve- 
nable. On  lit  dans  une  autre  beraîtha  :  Habban  Gamaliel  dit  : 

[1]  Ce  passage  est  important  comme  peinture  des  mœurs  de  Tépoque  tbai- 
mudiqne. 

[2{  On  voit  ici  que  l'expression  hayab  mithah,  doit  mourir  ou  doit  être 
condamné  à  mort,  n'est  qu'une  expression  emphatique,  employée  par  les  doc- 
tears  qui,  par  un  motif  quelconque,  croient  devoir  insister  aveo  force  à  ce 
({Q  on  accepte  leurs  sentences,  et  qu'ils  ne  voulaient  nullement  que  la  trans-- 
gression  de  leurs  préceptes  fût  jugée  réellement  digne  de  la  peine  de  mort. 

D'après  Raschi  [fol.  5,  recto,  article  zeh  ghemara]  le  mot  ghemara  veut 
dire  Tinterprétation  raisonnée  et  les  motifs  des  sentences  de  la  mischnah. 

D'après  les  Thossephoth  [fol.  6,  recto,  aiXiùle  hamithpalel],  à  l'époque  thal- 
mudique,  les  synagogues  se  trouvaient  en  dehors  des  villes.  Comparez  le  pas- 
sage du  Nouveau  Testament.  [Actes,  XVI,  13.] 

Mar  Zoutra  dit  que  la  récompense  que  Dieu  accorde  à  ceux  qui  pratiquent 
les  jeûnes,  il  l'accorde  surtout  pour  l'aumône  qu'ils  font  dans  ces  jours 
ffol.  6,  versoj. 

[3]  On  voit  ici  la  tolérance  parfaite  des  docteurs  contre  les  chrétiens.  Je 
n'admets  pas  les  idées  des  Thossephoth  [fol.  7,  recto,  article  hahou].  [V.  mon 
Vuome,  p.  114. 1 
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J'aime  les  Persans,  car  ils  sont  polis  et  ont  de  la  pudeur  en  man- 
geant et  en  faisant  leurs  besoins,  ainsi  que  dans  leur  cohabita- 
tion avecleurs  femmes  [l].Rab  Joseph,  au  contraire,  cite  une 
beraïtha  dont  l'auteur  considérait  ses  contemporains  de  la  Perse 
comme  dignes  de  l'enfer. 

Fol.  10).  Rabbi  Meyer  avait  des  voisins  méchants,  et  il  dési- 
rait leur  perte.  Mais  sa  femme  Brourya  lui  dit  :  qu'il  ne  fallait 
pas  désirer  la  perte  des  pécheurs,  mais  qu'il  fallait  prier  pour  eux 
pour  qu'ils  se  repentent  et  qu'ils  deviennent  meilleurs  [2]* 

Fol.  12).  On  lit  dans  une  mischnah,  que  dans  le  temple  de 
Jérusalem  on  récitait  dans  l'office  du  matin  le  décalogue...  les  béné- 
dictions des  prêtres.  [Nombres,  VI,  25-27.]  On  lit  dans  une  be- 
raïtha qu'on  voulut  faire  autant  en  dehors  du  Temple  [dans  les 
synagogues],  mais  qu'on  l'a  supprimé  à  cause  des  reproches  [ou 
du  mécontentement]  des  minim.  On  a  voulu  l'introduire  à 
Soura,  mais  rab  Hisda  dit  qu'on  l'a  supprimé  il  y  a  longtemps  à 
cause  des  reproches  [ou  du  mécontentement]  des  minim.  Amemar 
voulut  l'introduire  à  Nehardéa,  mais  rab  Asché  lui  dit  :  On  l'a 
supprimé  il  y  a  longtemps  à  cause  des  reproches  [ou  du  mécon- 
tentement] des  minim.  [3] 


[1]  On  voit  ici  les  plus  célèbres  docteurs,  rabban  Gamaliel  et  rabbi  Akiba, 
faire  l'éloge  des  mœurs  païennes.  [V.  mon  V«  tome,  p.  106.] 

[21  Dans  ce  passage  on  voit  la  parfaite  tolérance  et  l'érudition  de  la  célèbre 
juive  Brourya,  qui  connaissait  la  Bible  par  cœur,  puisqu'elle  s'appuie  ici  sur 
un  verset  biblique. 

On  voit  ici  [fol.  11,  verso]  que  midrasch  désigne  les  sentences  attachées 
aux  versets  bibliques,  par  exemple,  dît  Rascbi,  les  livres  intitulés  mekhiltha, 
aiphra  et  siphré.  On  appelle  mischnah  les  sentences  non  attachées  aux  versets 
bibliques,  comme  la  mischnah  rédigée  par  rabbi  Joudah  le  nassie.  On  appelle 
thalmud  ou  ghemara  l'interprétation  raisonnée  de  la  mischnah,  ainsi  que  les 
discussions  concernant  les  diverses  mischnayoth. 

[3]  Raschi  dit  que  les  minim  étaient  des  idolâtres,  et  qu'on  ne  voulait  pas  ré- 
citer le  décalogue  dans  l'office  du  matin,  de  peur  que  les  païens  ne  disent  aux 
Juifs  ignorants  :  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  de  vrai  que  le  décalogue,  que  le  reste 
de  la  Bible  est  faux,  puisqu'on  ne  récite  que  les  dix  commandements.  Je  ne 
peux  pas  admettre  cette  interprétation. 

1)  Il  me  semble  que  les  ignorants  pourraient  répondre  aux  païens  que  la 
Bible  tout  entière  est  vraie,  puisque  ceux  qui  récitetit  le  décalogue  observent 
tous  les  commandements  de  la  Bible,  seulement  ils  ne  récitent  pas  la  Bible 
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Rabbah,  fils  de  Hinena  l'ancien,  dit  au  nom  de  Rab  :  Celui 
qui  peut  prier  pour  son  prochain  et  et  ne  le  fait  pas,  commet  un 
péché. 

Rab  Joudah,  fils  de  Zbida,  dit  :  On  a  voulu  introduire  Tusage 

entière»  parce  qu'il  leur  serait  impossible  de  répéter  le  pentateuque  entier  tous 
les  jours. 

3)  Pourquoi  a>t-on  récité  le  décalogue  dans  le  temple  de  Jérusalem,  sans 
craindre  les  conclusions  que  les  païens  pourraient  en  tirer  contre  la  véracité 
de  la  Bible. 

3)  Le  mot  employé  par  le  texte  tharoumaih  veut  dire  reproche,  méconten- 
tement, mais  non  pas  ce  que  Raschi  veut  y  trouver. 

4)  Le  texte  ne  parle  pas  seulement  du  décalogue,  mais  aussi  des  birkhaÀh 
khohantm  [bénédiction  des  prêtres],  etc.,  qu'on  a  supprimé  dans  Toffice  des 
synagogues.  Or,  ici  le  motif  donné  par  Raschi  n'est  pas  applicable. 

5}  Est-ce  que  du  temps  de  rab  Asché,  le  rédacteur  du  Thalmud  de  Babylone 
aa  T*  siècle,  les  païens  savaient  ce  que  les  Juifs  disaient  dans  leurs  offices  ? 

6)  En  supposant  que  minim  indique  ici  les  chrétiens,  on  ne  pourrait  pas 
dire  qu'ils  pourraient  séduire  les  ignorants,  en  leur  faisant  croire  qu'il  ne 
fallait  conserver  de  la  Bible  que  le  décalogue  qu'on  récite  dans  l'office  du 
matin.  Ils  ne  pourraient  pas  le  dire,  car  on  récite  dans  l'office  aussi  les  com- 
mandements de  Tzitzith  et  de  Thephilin  [philactères]  que  les  chrétiens  ne 
voulaient  pas  observer. 

Je  crois  donc,  qu'il  faut  comprendre  autrement  notre  texte.  On  trouve  de 
nombreux  passages  dans  le  Thalmud,  oà  l'on  a  abrégé  les  offices  mipné  torah 
haUiboury  pour  ne  pas  fatiguer  le  public  qui  a  besoin  d'aller  travailler  et  de 
s'occuper  de  ses  affaires,  et  qui  ne  serait  pas  content  de  la  longueur  des  of- 
fices [V.  même  fol.,  verso  et  pamm].  Ce  motif  n'existait  pas  dans  le  temple 
de  Jérusalem,  où  le  public  se  composait  des  hommes  qui  y  venaient  à  tour  de 
rôle  pour  y  rester  le  jour  entier  [amché  nuiamad\,  tandis  que  dans  les  syna- 
gogues où  tout  le  monde  venait  aux  offices,  il  fallait  les  abréger  mipné  torah 
hatzibour^  à  cause  de  la  fatigue  du  public.  Seulement  ici  le  texte  emploie  une 
autre  expression,  une  expression  peu  honorable  pour  ceux  qui  sont  mécon- 
tents si  on  allonge  les  offices  par  la  récitation  des  passages  si  importants, 
comme  le  sont  le  décalogue,  les  bénédictions  des  prêtres,  etc.,  on  les 
appelle  minifriy  hommes  variés,  honunes  de  toutes  espèces,  hommes  du  bas 
peaple.  [Y.  ma  préface  du  II*  tome,  le  mot  min.] 

On  lit  dans  une  beraltha  [fol.  12,  verso],  il  est  écrit:  Tu  ne  suivras  pas  les 
insinuations  de  ton  cœur  [Nombres^  XV,  39].  Le  passage  parle  ici  de  minouth, 
car  il  est  écrit  :  «  Le  méchant  pense  dans  son  cœur  qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu.  » 
[Psaumes,  XIV,  1].  Il  semble  donc  que  minouth  signifie  ici  l'athéisme.  Raschi 
dit  cependant  que  ce  mot  signifie  l'interprétation  fausse  des  commandements 
de  Dieu. 
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dâ  récitor  les  prophéties  de  Bileam  dans  l'office  du  matin^  mais 
on  ne  Ta  pas  fait,  pour  ne  pas  fatiguer  le  public  [mipné  torcJi 
tzibour]  en  allongeant  trop  les  offices. 

Fol,  16).  On  parle  ici  [fol.  16,  verso]  des  esclaves;  mais  on 
en  trouvera  la  traduction  dans  mon  V*  tome  [p.  179  et  180]. 

Fol.  17).  Les  docteurs  de  la  ville  de  labneh  avaient  l'habitude 
de  dire  :  Je  suis  une  créature  [de  Dieu],  et  mon  prochain  [l'hom- 
me  du  peuple]  est  également  une  créature  [de Dieu];  je  travaiHe 
en  ville  [je  suis  un  homme  d'études]  et  il  travaille  dans  les 
champs;  je  me  lève  de  bonne  heure  pour  mon  travail,  et  il  fait 
autant  pour  le  sien.  Gomme  il  n'est  pas  fier  de  son  travail,  je  ne 
dois  pas  non  plus  m'enorgueuillir  du  mien.  Dira-on  peut-être, 
que  je  fais  beaucoup  [de  bonnes  œuvres]  et  que  lui  en  fait  peu? 
On  nous  a  enseigné,  que  celui  qui  fait  peu  n'est  pas  moins  récom- 
pensé que  celui  qui  fait  beaucoup,  pourvu  que  l'intention  soit 
bonne  [1]. 

Abayé  avait  l'habitude  de  dire  :  On  doit  toujours  être  intel- 
ligent dans  la  piété.  On  doit  toujours  avoir  des  paroles  douces 
qui  appaisent  la  colère.  On  doit  tâcher,  par  tous  les  moyens  pas- 
Bibles,  d'être  en  amitié  avec  ses  frères,  ses  parents,  et  avec  tout 
le  monde,  même  avec  un  païen  qu'on  rencontre  dans  la  rue  [qu'on 
ne  connaît  guère],  pour  qu'on  soit  aimé  par  Dieu  et  par  les 
hommes.  On  dit  de  rabban  Johanan,  fils  de  Zakaï,  qu'il  était 
toujours  le  premier  à  saluer  [il  n'attendait  pas  que  l'autre  le 
saluât]  même  quand  il  rencontrait  un  païen  dans  la  rue  [â]. 

Rabba  avait  l'habitude  de  dire  r  Le  but  de  l'étude  sont  toujours 
les  bonnes  actions.  Si  un  homme  sait  bien  la  bible  et  la  misch- 
nah,  et  qu'il  se  conduise  mal  envers  ses  parents,  envers  son 
maître,. «•  en  les  traitant  avec  orgueil,  il  vaudrait  mieux  pour  lui 
qu'il  ne  fût  pas  venu  au  monde. 

Rab  avait  l'habitude  de  dire  :  Dans  le  monde  future  [olam 
haba]  on  ne  mangera  pas,  on  ne  boira  pas,  on  n'aura  pas  d'en- 


[1]  Personne  ne  doit  s'enorgueillir  de  son' savoir  et  de  ses  bonnes  œuvres. 
Comparez  saint  Matthieu. 
[2]  C'est  la  tolérance  et  la  politesse  envers  les  païens. 
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(antfly  il  n'y  aura  pas  de  transactions,  ni  d'envie,  ni  do  haine,  ni 
d'irritation  ;  mais  les  hommes  justes  seront  assis  chacun  avec 
une  couroune  à  la  tète,  et  ils  auront  la  grande  jouissance  de 
contempler  l'éclat  de  la  majesté  divine. 

Fol.  40).  Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rah  :  U  est  défendu 
[assour]  de  manger  avant  d'avoir  donné  à  manger  à  ses  bestiaux. 

Fol.  43).  Il  vaut  mieux  s'exposer  à  tomber  dans  le  feu  que  de 
faire  honte  à  quelqu'un  en  public. 

Fol  46).  Le  chef  de  l'exil  dit  à  rab  Schescheth  :  Quoique  vous 
soyez  de  vieux  docteurs,  les  Persans  sont  plus  avancés  que  vous 
dang  les  règles  de  la  convenance  concernant  les  repas....  Mais 
rab  Scheschet  répondit  que  toutes  ces  règles  se  trouvent  dans 
une  beraltha  [1]. 

Fol.  47).  Diaprés  Abayé  et  Rabba,  il  y  avait  des  Khouthim 
[Samaritains]  qui  avaient  les  titres  et  les  droits  d'un  haber  [2]. 
On  lit  dans  une  beraïtha  :  «  Un  am  haaretz  est  un  homme  qui 
n'observe  pas  les  lois  de  pureté  que  les  habérim  observaient  en 
mangeant  même  les  aliments  non  sacrés;  c'est  l'opinion  de  rabbi 
Meyer.  Les  autres  docteurs  disent  que  c'est  un  homme  qui 
ne  donne  pas  exactement  les  dîmes  des  produits  de  ses  biens.  On 
lit  dans  une  autre  beraltha  :  ce  Un  am  haaretz  est  celui  qui  ne  récite 
pas  le  sehma  [le  chapitre  biblique  qui  commence  par  ce  mot] 
matin  et  soir;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Eliezer.  Rabbi  Jostté 
dit  que  c'est  un  homme  qui  ne  met  pas  de  philactères  [À  la  tdte 
et  au  bras].  Le  fils  d'Aza!  dit  que  c'est  un  homme  qui  n'a  pas  de 
tsitzUh  dans  ses  vêtements,  Rabbi  Nathan  dit  que  c'est  un 
homme  qui  n'a  pas  de  mezouztih  aux  portes  de  sa  maison.  Rabbi 
Nathan,  fils  de  Joseph,  dit  que  c'est  un  homme  qui  n'élève  pas 
ses  enfants  dans  la  science  de  la  thorah.  D'autres  disent  :  Quand 


[]}  Dans  ee  paaMgc  on  voit,  que  lof  docteurs  et  les  chefs  du  judaïsme  ren- 
daient Justice  aux  païens  et  faisaient  leurs  éloges  méritées.  On  Toit  en  outre 
que  Tusage  de  se  laver  les  mains  avant  les  repas  [mayim  rischonim]  et  après 
les  repas  [mayim  alutronim]  était  pratiqué  par  les  Persans,  comme  par  les 
JttUs. 

[t]  J'ai  traduit  ce  passage  pour  qu'on  le  compare  avec  ce  que  j'ai  dit  à 
propos  do  haber  dans  mon  Y*  tome  [p.  332-338]* 
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même  il  aurait  étudié  la  Bible  et  la  mischnah,  sll  n'a  pas  étu- 
dié la  ghemara,  il  est  un  om  baaretz  [1]. 

On  lit  dans  une  heraïtha  :  a  Rabbi  Eliezer  alla  un  jour  dans 
la  synagogue  et  il  n'y  avait  pas  dix  personnes  [nombre  néces- 
saire pour  dire  certaines  prières]  ;  il  a  donc  affranchi  son  esclave 
païen,  pour  qu'il  puisse  être  considéré  comme  un  Juif. 

Question.  —  Rab  Joudah  n'a-il  pas  dit  qu'il  est  défendu 
d'affranchir  un  esclave  païen?  Réponse.  —  C'était  pour  que 
neuf  personnes  puissent  faire  une  mi^^too/i,  une  bonne  action  [2]. 

[1]  Ce  passage  doit  également  ôtre  comparé  avec  ce  qae  f  ai  dit  [ibidem]  à 
propos  de  l'expression  am  haarets. 

Au  lieu  de  ghemara  le  texte  emploie  ici  Texpression  schimeach  thalmidé 
hàkhamim,  littéralement  sernr  les  savants.  Raschi  dit  avec  raison  que  Tex- 
pression  servir  les  savants  veut  dire  être  leurs  disciples  [comparez  le  passage  : 
«  il  versait  de  Feau  sur  les  mains  d'Elias^  »  II  Rois,  III,  11,  pour  dire  qu'il 
était  son  serviteur  et  son  disciple].  Or,  mischnah  désigne  la  sentence  ré- 
digée, écrite  ou  non;  ghemara  désigne  l'interprétation  de  cette  sentence  et 
la  discussion  à  propos  d'elle.  Il  y  avait  une  ghemara  même  avant  la  rédac- 
tion de  la  mischnah  de  rabbi  Joudah  le  nossie,  c'était  la  discussion  et  l'inter- 
prétation des  sentences  rédigées  [V.  traité  NicUûi,  fol.  7,  verso,  Raschi,  article 
ha  ko-mast^malan]  ;  cette  ghemara  antérieui^o  à  la  rédaction  de  notre  mi- 
schnah était  analogue  à  celle  que  nous  trouvons  dans  le  llialmud  après  chaque 
mischnah.  On  pouvait  donc  apprendre  la  mischnah  tout  seul,  mais  pour  la 
ghemara  il  fallait  aUer  servir  un  savant  [c'est-à-dire  seirendre  son  disciple], 
ou  faire  son  étude  avec  des  camarades. 

[2]  L'idée  attribuée  à  rab  Joudah  n'est  pas  admise  par  les  autres  docteurs 
du  Thalmud.  Quoique  la  ghemara  cherche  à  l'accorder  avec  la  beraltha,  cela 
ne  prouve  pas  qu'elle  adopte  cette  idée.  On  a  de  nombreux  exemples  dans  le 
Thalmud,  oii  la  ghemara  cherche  à  accorder  avec  une  mischnah  ou  avec  une 
beraltha  l'idée  d'un  docteur  qu'elle  n'adopte  pas  ;  elle  veut  seulement  savoir 
si  cette  idée  peut  être  réAitée  ou  non  par  la  mischnah  ou  par  la  beraltha. 

Rab  Joudah  aurait  souvent  employé  l'expression  emphatique  ober  he-asseh^ 
comme  il  l'aurait  fait  dans  une  autre  occasion,  où  il  aurait  également  prononcé 
une  sentence  qu'aucun  docteur  n'a  admise.  Il  aurait  dit  qu'il  était  défendu 
{ober  b^asseh]  d'émigrer  de  Babylone  en  Palestine  [Y.  Khetiumboth,  fol.  110, 
verso],  tandis  que  tous  les  docteurs  de  Babylone  considéraient  cette  émigra- 
tion comme  une  action  très-méritoire. 

Il  en  est  de  même  de  l'affranchissement  des  esclaves,  que  tous  les  docteurs 
du  Thalmud  cherchaient  à  faciliter.  L'école  de  HiUel  et  celle  de  Schamal  sont 
d'accord  entre  elles,  qu'il  fout  affranchir  an  esclave  païen,  si  celui-ci  ne  peut 
pas  autrement  se  marier  [V.  mon  V*  tome,  p.  133].  Ces  écoles  n'adoptaient 
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MISGHNAH. 

Fol.  54).  Dans  le  temple  de  Jérusalem ,  on  disait  jadis 
dans  les  bénédictions  :  Béni  soit  Dieu  dans  le  Olam  [le 
monde,  l'univers].  Depuis  que  les  Sadducéens  ont  pré- 
tendu qu'il  n'y  a  qu'un  seul  monde,  on  a  commencé  à 
dire  :  Béni  soit  Dieu  depuis  un  o/am  jusqu'à  l'autre  [1]. 

GHEHARÂ. 

Fol.  58).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  «Quand  on  voit  un  savant 
israélite,  il  faut  dire  :  Béni  soit  celui  qui  a  donné  delà  sagesse  à 
ceux  qui  le  vénèrent.  Quand  on  voit  un  savant  païen,  il  faut  dire  : 
Béni  soit  celui  qui  a  donné  de  la  sagesse  à  ceux  qu'il  a  créés. 
Quand  on  voit  un  souverain  israélite,  il  faut  dire  :  Béni  soit  celui 
qui  a  donné  de  la  majesté  à  ceux  qui  le  vénèrent.  Quand  on  voit 
un  souverain  païen,  il  faut  dire  :  Béni  soit  celui  qui  a  donné  de 
la  majesté  à  ceux  qu'il  a  créés  [2]. 

donc  paâ  Tidée  de  rab  Jondah.  Pins  loin  oa  trouvera  encore  beaucoup  d'autres 
preuTes,  que  les  docteurs  favorisaient  l'affranchissement  des  esclaves.  V.  aussi 
traité  Aboda  zarah  fol.  17,  verso,  où  rabli  Eiiezer  fils  de  Parta  était  accusé 
par  le  gouvernement  romain  d'avoir  affranchi  un  esclave,  et  Raschi  dit  dans 
cet  endroit,  que  les  païens  Tout  défendu,  parce  que  c'était  dath  jehoudiihy 
religion  juive,  qui  recommandait  d'affranchir  les  esclaves.  [Voir  surtout  ma 
préfiMse  de  ce  tome.] 

[l]  Je  ne  crois  pas,  qu'on  puisse  en  conclure  que  la  secte  des  Sadducéens  se 
distinguait  par  la  négation  du  monde  ftatur.  Le  rédacteur  de  notre  mischnah 
a  pa  croire  que  les  anciens  Sadducéens  [qu'il  ne  connaissait  que  par  la  tra- 
dition]  niaient  le  monde  Aitur  [Y.  mon  Y*  tome,  p.  171  et  172].  Le  mot  ixdouki 
désigne,  du  reste,  dans  le  Thalmud  souvent  un  homme  pervers,  un  traître,  un 
mécréant,  etc.  [Y.  traité  Horyoth,  fol.  11,  recto,  oii  un  docteur  dit  qu'un 
tuknJci  est  un  idolâtre  et  un  autre  dit  que  c'est  un  homme  qui  mange  heleb 
lehakhiêy  etc.] 

Raschi  dit  ici,  que  dans  le  temple  de  Jérusalem  le  public  après  chaque 
bénédiction  de  l'officiant  disait  baroukh  schem  khbod  malkhoutho  kolœn 
vaed,  au  lieu  de  dire  amen. 

[2]  C'est  encore  une  preuve  d'une  grande  tolérance  que  de  faire  une  béné- 
diction à  la  vue  d'un  souverain  païen  ou  d'un  savant  païen  distingué.  Ce  que  rab 
Hamnouna  dit  deOukMeasé  akhoum  se  rapporte  aux  receveurs  des  impâte  qui 
venaient  en  force  pour  piller  le  peuple^  comme  je  le  prouve  dans  la  prélace. 
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Rabbi  Johanan  dit  :  Il  faut  toujours  courir  pour  recevoir  avec 
le  peuple  un  souverain,  même  païen  [1]. 

Fol.  61).  —  On  lit  dans  une  ber&ïtba  :  «  les  reins  donnent  des 
conseils  [V.  Psaumes^ XVI,  7],  le  cœur  comprend  [V,  I  Rois,  m,  9], 
la  langue  produit  les  articulations  du  son,  la  bouche  les  com- 
plète, l'œsophage  reçoit  et  rejette  les  aliments  [dans  les  vomisse- 
ments ou  peut  être  il  les  laisse  sortir  pour  qu'ils  entrent  dans 
l'estomac],  la  trachée  donne  la  voix,  les  poumons  absorbent  tous 
les  liquides,  le  foie  est  le  siège  de  la  colère,  la  vésicule  biliaire 
jette  sur  lui  de  la  bile  et  le  calme,  la  rate  est  le  siège  du  rire  [2], 
le  gésier  des  oiseauit  est  destiné  à  moudre  les  aliments,  le  Ke-- 
bah  [Y.  V^  tome,  p.  244]  des  ruminants  est  en  repos,  les  na- 
rines sont  éveillées.  Si  les  organes  qui  doivent  être  en  repos 
fonctionnent,  ou  si  ceux  qui  doivent  fonctionner  cessent  leurs 
fontions,  la  vie  s'en  va  [3].  Une  beraïtha  dit  que  si  les  deux  orga- 
nes sont  en  repos,  ou  si  ces  deux  organes  fonctionnent,  la  mort 
arrive  immédiatement. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  «  Un  jour  le  gouvernement  païen  a 
défendu  aux  Juifs  d'étudier  la  thorah.  A  cette  époque.  Papous,  fils 

[1]  loi  [fol.  b9,  verso],  on  troQTe  un  passage  remarquable  conceniant  le 
oyele  solaire  de  38  ans  et  la  marche  des  12  planètes.  Je  Tai  traduit  dans  mon 
troisième  tome,  p.  430. 

Ici  [fol.  60,  recto]  on  dit  que,  celui  qui  a  trouvé  quelque  objet  qu'un  autre  a 
perdu,  était  exposé  à  des  conséquences  fâcheuses  [raa/i],  car  si  on  le  dénon- 
çait, on  lui  enlèverait  l'objet  pour  le  donner  au  roi,  et  probablement  qu'on  le 
punirait  pour  ne  pas  l'aToir  donné  lui-même  [V.  mes  préfaces  du  U*  et  du 
11I«  tomes] 

[2]  Il  esta  remarquer  qu'en  frangais  le  langage  populaire  sûet  «uasl  le  rire 
en  rapport  avec  la  rate,  ainsi  diton,  se  désopiler  la  raU,  ce  qui  signifie  rire 
beaucoup.  En  russe  aussi  nadêoda  signiâe  tour  de  reins,  et  9nueyai$y<k  do 
nadêody  veut  dire  rire  beaucoup. 

[3]  Je  crois  que  la  beraïtha  exprime  ici  les  idées  populaires  de  l'époque,  et 
non  pas  celles  des  docteurs  thalmudiques.  Car  les  docteurs  du  Tlulmud  savaient 
bien  que  l'intelligence  est  dans  le  cerveau  et  non  pas  dans  le  cœur  [Y,  mon 
V*  tome,  p.  233],  tandis  que  la  beraïtha  dit  ici  que  c'est  le  cœur  qui  est  le 
siège  de  la  raison.  Il  doit  en  être  de  même  des  antres  organes,  auxquels  la 
beraïtha  attribue  des  fonctions  selon  les  îdéea  populaires,  tandis  que  les  doc- 
teurs du  Thalmud  leur  attribuaient  d'autres  fonctions  conformément  à  la 
science  de  leur  époque. 
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de  Joudah,  rencontra  rabbi  Aklba,  qui  rassemblait  beaucoup  do 
monde  pour  faire  l'étude  de  la  thorah  en  public.  Il  lui  dit  : 
«  Akiba,  est-ce  que  tu  ne  crains  pas  le  gouveraernent?  Mais  rabbi 
Akiba  lui  répondit  par  une  apologue  :  «  Un  renard,  dit-il,  se 
promenait  un  jour  sur  le  bord  d'un  fleuve,  et  il  regardait  les 
poissons  courir  d'un  endroit  à  l'autre.  D  leur  demanda  :  «  Pour- 
quoi courea-yous  tant?  »  Ils  répondirent  :  «  Nous  craignons  les 
pièges  que  les  hommes  nous  tendent,  »  Alors  il  leur  dit  ;  «  You- 
lez-Tous  sortir  de  l'eau  pour  vivre  avec  moi  amicalement,  comme 
mes  ancêtres  vivaient  avec  les  vôtres  ».  Mais  ils  répondirent  : 
a  Es-tu  bien  celui  qu'on  considère  comme  le  plus  intelligent  des 
aaimaux?  Tu  n'as  aucune  intelligence.  Si  dans  l'eau,  qui  est 
notre  élément,  nous  craignons  pour  la  vie,  que  serait-ce  sur  la 
terre,  où  l'eau  vivifiante  nous  manquera?  »  Il  en  est  ainsi  de 
Qous  autres,  Israélites.  Si  nous  craignons  pour  la  vie,  en  étu- 
diant la  thorahy  dont  il  est  écrit  :  «  Elle  sera  ta  vie  »  [Deutéro^ 
nome^  XXX,  SO],  que  serait-ce  si  nous  l'abandonnions?  3> 

Fol.  63).  Rab  Sapbra  dit  que  rabbi  Aboubou  raconta  :  «  Quand 
Hanina,  le  fils  du  frère  de  rabbi  Josué,  est  sorti  de  la  Palestine, 
il  s'est  attribué  le  droit  de  fixer  les  mois  et  les  années  en  dehors 
de  la  Palestine  [une  fonction  qui  appartenait  exclusivement  au 
grand  Synhedrin  de  Jérusalem,  lequel  a  donc  voulu  empêcher 
Hanina  d'usurper  ses  droits].  On  lui  a,  par  conséquent,  envoyé 
deux  savants,  rabbi  Jossé,  fils  de  Khipar  et  le  petit-fils  de  Zakha- 
rie,  fils  de  Kboutal.  Quand  Hanina  les  avait  vus,  il  leur  demanda 
dans  quel  but  ils  étaient  venus.  Ils  répondirent  qu'ils  étaient  venus 
faire  des  études  à  son  école  [ils  ont  caché  leur  véritable  but, 
craignant  sa  grande  influence  sur  le  peuple].  Alors  il  les  reçut 
très  bien  et  il  les  recommandait  publiquement,  en  disant  qu'ils 
étaient  de  grands  hommes,  et  les  descendants  des  hommes  qui 
fonctionnaient  dans  le  Temple  de  Jérusalem.  Nous  lisons,  en 
eflet,  dans  une  mischnah  que  Zakharie,fils  de  Kboutal,  faisait  des 
lectures  devant  le  grand-prêtre  le  jour  du  grand  pardon.  Ayant 
été  bien  recommandés  par  Hanina,  ils  commençaient  à  le  con- 
tredire dans  ses  décisions  religieuses.  Alors  il  voulait  rabaisser 
leurs  mérites.  Mais  ils  lui  dirent  qu'il  ne  pourrait  pas  se 
contredire,  puisque  c'était  lui-même  qui  les  avait  exaltés  à  leur 
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arrivée.  Pourquoi,  dit-il  alors,  me  contrariez-vous?  Parce  que, 
dirent-ils,  tu  t'attribues  illégalement  le  droit  de  fixer  les  mois 
et  les  années  en  dehors  de  la  Palestine.  Il  répliqua  :  «  Est-ce 
qu'Akiba,  fils  de  Joseph,  n'a  pas  fixé  les  mois  et  les  années  en 
dehors  de  la  Palestine?  »  Ils  répondirent  :  «  Ne  parle  pas  de 
rabbi  Akiba,  qui  n'apas  laissé  son  égal  en  Palestine.  »  Il  leur  dit 
alors  :  «  Je  n'ai  pas  laissé  non  plus  mon  égal  en  Palestine.  » 
Mais  ils  lui  dirent  :  «  Les  petits  chevreaux  que  tu  as  laissés 
[en  partant  de  notre  pays]  sont  devenus  maintenant  des  bé- 
liers qui  ont  des  cornes,  et  ce  sont  eux  qui  nous  ont  envoyés 
pour  te  dire  en  leur  nom  :  «  Si  tu  veux  écouter  [ne  plus 
usurper  les  fonctions  en  question] ,  c'est  bien  ;  si  non ,  lu 
seras  excommunié.  Ils  nous  ont  recommandé  de  dire  aussi 
à  nos  frères  du  pays  de  l'exil  que,  s*ils  veulent  écouter  [se 
soumettre  aux  autorités  de  la  Palestine],  c'est  bien  ;  sinon,  qu'ils 
aillent  sur  une  montagne,  qu'Ahiyah  y  construise  un  autel,  que 
Hananiyah  y  joue  de  la  harpe,  et  qu'ils  apostasient  tous,  et  qu'ils 
disent  :  «  Nous  n'avons  pas  de  rapport  avec  le  Dieu  d'Israël.  » 
Â  ces  paroles,  le  peuple  se  mit  à  pleurer,  et  il  dit  :  que  Dieu 
nous  en  préserve;  nous  restons  fidèles  au  Dieu  d'Israël  [et  ils  se 
soumirent  aux  autorités  de  la  Palestine].  » 
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PEREK  I 

MISCHNAH. 

Voici  les  bonnes  actions,  dont  la  récompense  est  con- 
servée pour  le  monde  futur  comme  un  capital,  et  qui 
donnent  des  fruits  pour  ce  monde-ci.  L'observation  du 
commandement  :  tu  honoreras  ton  père  et  ta  mère  ;  la 
bienfaisance  [gmilouth  hassadim]^  l'action  de  concilier 
deux  adversaires  entre  eux,  et  par-dessus  tout  l'étude  de 
la  thorah. 

PEREK  VIII 

MISCHNAH. 

Un  pauvre  qui  voyage  d'un  endroit  à  l'autre,  doit  re- 
cevoir au  moins  un  khikhar  [un  pain]  de  la  valeur  d'un 
pmdjon,  quand  on  achète  quatre  seah  pour  un  sela 
[V.  mon  IV* tome,  p.  31].  Si  ce  voyageur  reste  la  nuit,  on 
lui  donne  ce  qu'il  faut  pour  la  nuit.  S'il  reste  le  jour  de 
sabbathj  on  lui  donne  les  trois  repas  [obligatoires  pour 
ce  jour].  Celui  qui  a  de  quoi  faire  deux  repas,  n'a  pas 
le  droit  de  réclamer  l'aumône  du  thamhouj  [distribution 
journalière  des  aliments]  ;  s'il  a  de  quoi  faire  quatorze 
repas,  il  ne  peut  pas  réclamer  l'aumône  de  la  koupah 
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[distribution  hebdomadaire  qu'on  faisait  tous  les  ven- 
dredis]. Celui  qui  possède  deux  cents  denars,  n'a  pas  le 
droit  de  prendre  sa  part  de  la,  peah[Lévitique^  XXIII,  22], 
et  des  autres  dons  ordonnés  par  Moïse  pour  les  pauvres, 
Cependant  si  ses  deux  cents  denars  sont  hypothéqués  à 
un  créancier  ou  à  la  khethoitbah  de  sa  femme,  il  peut 
prendre  sa  part  des  dons  en  question  ;  il  n'est  pas  obligé 
de  vendre  sa  maison  ou  ses  outils  pour  obtenir  ou  pour 
compléter  la  somme  de  deux  cents  denars.  S'il  a  cin- 
quante denars  et  s'il  fait  avec  eux  un  métier  lucratif,  il 
ne  peut  pas  participer  aux  aumônes. 
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PEREK  X 

MISGHNAH. 

Lesdettes^  enregistrées  ou  non  dans  un  acte,  sont  pres- 
crites dans  la  septième  année,  appelée  schebiyith^  année 
de  la  schmiiah.  Il  n'y  a  pas  de  prescription  pour  les  mar- 
chandises prises  chez  le  boutiquier  à  crédit;  cependant 
si  le  boutiquier  a  consenti  à  le  considérer  comme  un 
emprunt  [mifoaAJ,  il  y  a  prescription  dans  Tannée  de  la 
schmitah.  Il  n'y  a  pas  de  prescription  pour  le  salaire  des 
ouvriers^  à  moins  que  Touvrier  n'ait  consenti  à  le  con- 
sidérer comme  un  emprunt.  [Le  commentateur  Maimonide 
dit,  qu'on  n'adopte  pas  les  modifications  pi'oposées  par 
fdbbi  Joudah  et  rabbi  Jossé.] 

Il  n'y  a  pas  de  prescriptions  pour  les  amendes  établies 
par  Moïse,  ni  pour  les  obligations  imposées  par  les  tri* 
bunauit* 

Il  n'y  a  pas  de  prescription  pour  un  emprunt  fait  sur 
gage.  Si  le  créancier  a  remis  seà  actes  de  prêt  au  tri- 
bunal, la  dette  n'est  pas  prescrite  dans  l'année  de  la 
schmitah.  Il  en  "est  de  même,  si  le  créancier  a  un  acte 
appelé  prûsboul  [on  va  l'expliquer].  C'est  une  des  lois 
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établies  par  Hillel  Tancien.  Quand  Hillel  a  vu  qu'on 
ne  veut  plus  prêter  de  l'argent  de  peur  de  la  prescrip- 
tion de  Tannée  de  la  schmitah^  il  a  introduit  l'usage  du 
prozboul.  Voici  ce  qu'on  écrit  dans  l'acte  a^-peléprozboul: 
Le  créancier  y  écrit  «  je  remets  à  vous,  un  tel,  juge  de 
tel  endroit,  tous  mes  prêt^ ,  pour  que  je  puisse  me  le^ 
faire  payer  quand  je  voudrai  »,  et  les  juges  ou  des 
témoins  mettent  en  bas  leurs  signatures. 

Si  le  prozboul  est  antidaté,  il  est  valable  ;  mais  s'il  est 
postdaté,  il  perd  sa  valeur.  C'est  le  contraire  dans  les 
actes  de  prêts  ;  s'ils  sont  antidatés,  ils  perdent  leur  va- 
leur; mais  s'ils  sont  postdatés,  ils  sont  valables.  Si  un 
débiteur  emprunte  de  l'argent  à  cinq  créanciers,  chacun 
d'eux  doit  avoir  un  prozboul  pour  lui.  Si  un  créancier 
prête  à  cinq  débiteurs,  iJ  suffit  d'un  seul  prozboul  pour 
tous  les  cinq  prêts. 

On  n'écrit  un  prozboul  que  si  le  débiteur  possède  un 
immeuble. 

Remarqua,  —  Il  y  a  encore  quelques  détails  *qui  n'ont  pas 
grande  importance,  attendu  que  toutes  les  dispositions  qui  con- 
cernent le  prozboul  sont  bien  vite  tombées  en  désuétude. 

•  Si  un  débiteur  vient  payer  sa  dette  à  la  fin  de  l'année 
de  la  schmitahy  le  créancier  doit  lui  rappeler  qu'il  y  a 
prescription  ;  mais  si  le  débiteur  dit  qu'il  veut  payer 
malgré  la  prescription,  le  créancier  peut  l'accepter. 

Si  le  débiteur  paie  sa  dette  malgré  la  prescription  de 
l'année  de  la  schmilah^  les  sages  sont  contents  de  lui  [il 
se  conduit  noblement]. 

Si  un  individu  emprunte  de  l'argent  à  un  prosélyte, 
dont  les  fils  se  sont  convertis  avec  lui,  il  n'est  pas  obligé 
de  payer  la  dette  à  ses  fils  [si  le  créancier  est  mort  après 
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Tannée  de  la  schmitahj  car  les  fils,  devenus  juifs,  doivent 
observer  la  loi  mosaïque  de  la  prescription  de  la  schmitah 
même  pour  les  dettes  de  leur  père]  ;  cependant  si  le 
débiteur  paie  la  dette  aux  fils  du  prosélyte  [malgré  la 
prescription],  les  sages  sont  contents  de  lui,  car  il  agit 
noblement  [1]. 

La  meschikhah  est  le  mode  d'acquisition  de  tous  les 
meubles  [tant  que  la  meschikhah  n'a  pas  été  faite,  l'ache- 
teur ou  le  vendeur  peut  se  rétracter  et  annuler  la  vente 
quand  il  trouve  qu'il  pourrait  en  subir  des  pertes];  mais 
si  [malgré  les  pertes]  l'acheteur  ou  le  vendeur  veut 
tenir  parole,  les  sages  sont  contents  de  lui,  car  il  agit 
noblement  [2]. 


[1]  Les  commentaires  l'interprètent  autrement.  Je  ne  demanderai  qu'une 
question  à  tous  les  commentateurs.  Si  un  païen  ne  devait  pas  hériter  de  son 
père  prosélyte,  pourquoi  la  mischnah  n'en  parle-t-elle  pas  dans  le  traité  BcUta 
bathrGj  qui  expose  toutes  les  lois  de  l'héritage?  Je  crois  donc,  que  d'après  les 
doeteurs  de  la  mischnah^  si  un  débiteur  juif  emprunte  de  l'argent  à  un  prosé- 
lyte, dont  les  fils  sont  restés  païens,  il  doit,  après  la  mort  du  créancier,  payer 
U  dette  à  ses  fils,  même  après  l'année  de  la  schmitah;  car  ces  fils,  étant  restés 
païens,  ne  sont  pas  obUgés  d'admettre  la  prescription  de  la  loi  mosaïque. 
Mais  si  les  fils  se  sont  convertis,  ils  ne  peuvent  pas  exiger  le  paiement  de  la 
dette,  car  ils  doivent  observer  les  lois  de  la  schmitah.  [V.  plus  bas  traité 
Kidorachin,  fol.  17.] 

[2]  Le  Rasch  rappelle  le  passage  du  traité  Baba  bathra,  fol.  86,  que  la 
^itschikhah  ne  peut  valider  les  acquisitions  que  si  les  meubles  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  soulevés  facilement  ;  mais  s'ils  sont  de  nature  à  être  soulevés, 
OD  ne  peut  les  acquérir  que  par  le  soulèvement.  La  mischnah  ne  tient  pas 
ici  à  indiquer  le  mode  légal  de  l'acquisition,  mais  elle  tient  surtout  à  dire 
qu'on  fait  bien,  quand  on  tient  parole  même  quand  l'action  [meschtkhah  ou 
soolèTementJ  qui  doit  légalement  rendre  la  transaction  irrévocable,  n'a  pas 
en  lien. 
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THROUMOTH 


PEREK  III 


MISCHNAH. 


Si  un  païen  ou  un  samaritain  donne  des  produits  de 
de  son  champ  la  throumah  [la  part  qu'un  agriculteur 
juif  doit  donner  à  un  prêtre]  ou  la  dîme,  cette  throumah 
et  cette  dîme  sont  sacrées  comme  celles  données  par  un 
juif.  Si  un  païen  ou  un  samaritain  offre  quelque  objet 
au  trésor  sacré,  l'objet  est  sacré  comme  s  il  était  offert 
par  un  Juif. 
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MAASSER  SGHENI 


PEREK  IV 

mSGHNAH. 

Un  propriétaire  peut  dire  à  son  enfant  majeur  ou  à 
son  domestique  hébreu  :  prends  cet  argent  et  rachète  le 
maasser  scheni  [la  deuxième  dîme,  qu'il  fallait  racheter 
pour  pouvoir  la  consommer  en  dehors  de  Jérusalem], 
c'est  comme  si  cette  dime  était  rachetée  par  Fenfant  ou 
le  domestique.  Mais  il  ne  le  dira  pas  à  son  enfant  mi- 
neur ou  à  son  esclave  païen,  car  ce  serait  alors  comme 
si  le  propriétaire  lui-même  Tavait  racheté  [1]. 

[I]  J'ai  traduit  ce  passage  pour  réfater  les  commentateurs  qui  veulent  en 
conclure  que  l'esclave  païen  ne  pouvait  pas  posséder. 

Uesclave  païen  pouvait  posséder  comme  l'enfant  dont  parle  la  mischnah,  si 
son  maître  ou  un  autre  individu  lui  fait  un  don,  à  la  condition  que  le  maître  n'y 
aora  aucun  droit  pT.  plus  bas  p.  40  et  traité  Pessahim,  fol.  88].  Mais  si  on 
donne  quelque  objet  à  un  esclave  païen  sans  lui  dire  expressément  que  c'est 
on  don  personnel,  on  le  donne  d'ordlnair^  pour  le  maître.  C'est  pourquoi  la 
mischnah  dit  ici  que,  si  le  propriétaire  remet  l'argent  dans  la  main  de  son 
esclave  païen,  sans  lui  en  faire  un  don,  mais  pour  que  celui-ci  aille  racbeter 
la  dlme  pour  le  maître,  l'argent  n'est  pas  sorti  de  la  puissance  du  maître,  car 
comme  la  miscbnab  s'exprime  «  la  main  de  l'esclave  est  comme  la  main  du 

maître,  •  puisque  tout  ce  qu'un  esclave  païen  a  dans  la  main,  il  le  garde 

d'ordinaire  pour  le  maître. 
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BIKHOURIM 


PEREK  I 

MISCHNAH. 

Un  prosélyte  ne  peut  pas  dire  dans  les  prières  «  le 
Dieu  de  nos  pères  »  [1  ]. 


[IJ  J'ai  traduit  ce  passage  pour  rappeler  que  la-  ghemara  rejette  cette  idée 
et  qu'elle  admet  qu'un  prosélyte  peut  dire  «  le  Dieu  de  nos  pères  »,  car  il  est 
ie  fils  adoptif  de  nos  patriarches  Abraham,  Isaac  et  Jacob  [V.  les  commentaires 
de  Maimonide  et  de  Rasch]. 
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SCHABBATH 


GHEMARA. 


Fol.  ll).Bab  dit:  U.yaut  mieux  être  soumis  au  peuple  [païen] 
appelé  Ismael)  ^e  de  l'être  k  un  akhoum  [1];  il  vaut  mieux  être 
sounÛB  à  un  akhaiw^  que.de  l'être  au  peuple -{païen]  appelé 
haber. 

Fol.  12).  Rab  Joudab  dit  ;  H  ne  faut  jamais  &ire  les  prières  en 
langue  araméenne  [2].  Rabbi  Johanan  dit  :  si  un  individu  fait 
ses  prières  en  langue  araméenne,  les  anges  ne  s'en  occupent  pas 
[ils  ne  cherchent  pas  à  intervenir  en  sa  faveur  devant  Dieu  pour 
que  la  prière  soit  exaucée],  car  ils  n'aiment  pas  la  langue  ara- 
méenne [3].  La  ghamara  dit  qu'on  peut  faire  une  exception  en 

[1]  rai  traduit  ce  passage,  parce  qu'on  y  voit  que  le  mot  akhown  [initial 
des  mots  obedé  khokhabim  oumazaloth,  adorateurs  des  étoiles  et  des  planètes] 
ne  désigne  dVdinaire  dans  le  Thalmud  qu'une  certaine  classe  de  païens,  et 
non  pas  tous  les  païens  du  monde.  [IT.  ma  préface' du  II*  tome  de  la  Législa- 
tion civile  du  nialmud.] 

P]  La  langue  araméenne,  dont  on  parle  ici,  était  la  langtie  vulgaire  des 
Juifs,  qui  était  d'autant  moins  cultivée  que  les  Juifs  écrivaient  plus  volon- 
tiers en  langue  hébraïque.  C*est  ainsi  que  la  langue  française  n'avait  aucune 
culture,  tant  que  les  écrivains  ft^inçais  écrivaient  en  latin  ;  rab  loudah  et  rabbi 
Jobanan  ne  voulaient  donc  pas  que  l'on  hsse  des  prières  en  patois,  mais  en 
une  langue  cultivée.  Ainsi  rab  Joseph  disait  aussi  :  A  quoi  sert  à  Babylone  la 
langue  araméenne  t  II  vaut  mieux  l'hébreu  ou  le  persan.  A  qtLoi  sert  en  Pa- 
lestine la  langue  goursi  [un  patois  araménient]  H  vaut  mieux,  dit  Rabbi, 
l'hébreu  ou  le  grec.  [Y.  Traité  sotah,  fol.  49,  verso.} 

[3]  Le  texte  dit  makhirin,  de  la  racine  nakhoTj  d'où  l'adjectif  makhar^  un 
homme  cenna  comme  ami,  ainsi  le  verbe  veut  dire  également  connaître  quel- 
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faveur  d'un  malade,  car  Dieu  lui-même  le  soutient  et  favorise. 
Raschi  semble  le  comprendre  autrement. 

Fol.  17).  Rab  Nahaman  fils  dlsaac  parle  ici  [fol.  17,  verso 
d'une  loi  de  pureté  concernant  un  enfant  païen.  C'est  une  opinion 
personnelle  que  les  autres  docteurs  n'ont  pas  adoptée.  Du  reste, 
toutes  les  lois  de  pureté  sont  tombées  en  désuétude  à  l'époque 
des  auteurs  de  la  gl^evifia'na  [V,  inpn  V  tome,  p.  337]. 

Fol.  31).  Ce  qu'on  dit  ici  deHillel,  se  trouve  dans  mon  V*  tome 
[p.  172-175]. 

Fol.  33).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  D  y  a  trois  sortes  de  hy- 
drokan  [gonflement  boursouflé]  :  celui  qui  vient  par  suite  d'une 
aberah  [transgression  d'un  cop}Qi^ii46^6Q^>  c'est-à-dire  fornica- 
tion] est  abah  [épais  et  dur  comme  un  muscle  contracté]  ;  celui 
qui  vient  par  suite  de  î'înanition,  est  boursouflé  [hydropique]  ; 
celui  qui  vient  par  suite  de  la  sorcellerie,  est  mince  [1].  Rab 
Oschia  dit  :  eelui  qui  s'adonne  à  Vaberah  [fornication]  a  deA 
plaies  [plaques  muqueuses  et  les  syphilides]  et  en  outre  il 
attrappe  le  hydrocon.  Rab  Nahaman,  fils  d'Isaao  dit  :  Le  hy- 
drocon  est  le  signe  3e  la  fornication  [1]. 

qu'un  en  bonne  part,  avoir  de  la  sympathie  pour  lui.  Qu'on  se  rappelle  en 
outre  Texpression  si  fréquente  de  la  ghemaf^  «  to  iôhmia  léh,  Momér  lo  te- 
bira  Uk^  »  il  ne  Ta  pas  enundu,  c'egtrà*dire,  il  ne  Tu  pas  trouvé  nUs^iifiiiile^ 
[il  n'a  pas  wnUu  Tentendre]. 

D'après  mon  interprétation  l'objection  des  Tbossephotl)  n'a  af^ci^Qe  caisan 
d'être. 

[1]  Hydrooon  est  on  met  grçc  et  désigne  l'byfirQpisie,  gonflempnt  paf  V^c- 
camnlMioa  do  l'eau  [sérosité  du  sang].  Xp}  on  parle  de  Vhydrocon  4^  membre 
viril,  et  on  applique  le  mot  hydrocon  à  toute  espèce  de  gonflement  et  m^pifi  à 
un  ohangement  quelconque  du  vqlupe  d^  ce  membre.  La  beralU^a^  dit  doi^  : 
S'il  y  a  gonfleqaent  dur  comipe  un  musole  contracté^  c'est  un  symptôiQ^  d^  la 
blennorrbagiej  suite  de  la  fornication.  S'il  y  a  boursouflement,  c'e^t  de  l'hy- 
dropisiei  suite  de  l'inanition.  S'il  y  a  amincissement  [impuissance],  c'est  l'effet 
de  la  sorcellerie.  [On  sait  qu'on  att]r|buait  aux  sorciers  le  pouvoir  de  d^t^niii:- 
ner  l'impuissanoe.] 

dépendant  11  y  a  d'autres  causes  qu|  produisent  les  altérations  et  les  chan- 
gements de  volume  du  menbre  yirîli  ce  sont  ces  causes  qui  les  av^oi^t  dé- 
terminés chez  Samuel  le  petit,  chez  Abayé  et  chez  ^abba^  et  que  la  gbexnara 
attribue  à  lUnanitiOB,  na  pouvant  pas  admettre  cbez  pas  personnes  la  blennpr- 
rhagie,  n)  lea  autres  causes  qui  sont  rares. 
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Fol.  93),  Habbi  Abba^  dit  4U  aorn  de  rabbi  Simoi^v^iA  ^^  I^^* 
kesch:. celui  qm  prête  à  nn a^Q^sjiteus,  fMt.uji^ meiU^um  aetion 
que  ceijii  ^i  iui^^Qmi^  de  l'aumône  ;  mm  eeliii  qui  l^Hopne 
les  moyens  de  gagner  sa  vie,  fait  encore  mieux.      .        _.. 

Le  même  docteur  dit  qu'il  ^sLbanqu'ua.lAafeitcl  hahhfimy  un 
savant^ spit  nukem  nenoter  kkemhasch  [yengflus  comiQO  un  ser- 
pent], ce  qui  eut  uue  ej^refis^ios  empbatiquj»,  pour  dire,  qu'il 
soit  trèa  zélé  d^^s  raccompU^^QHi^Bt  de  i^es  deivoirt^,  malgré  des 
ad?ar8|iir^a  qu'il  pourrait  avoir  it  viduere  pour  .e^t  acoompiiese- 
mentXll>    

Fol.  75).  Rabbi  Simon,  fila  de  Pazé,  raopate  que  rabbi  Josué, 
fils  dp  Iievi^  dit  m  i\em  de  Bar  Eapar»  :  »i  un  individu  est  à 
même  de  foire  109  cjlIcuIs.  dea  cireulatioua  solaires  et  lunaires 
[IhekouphotKl  et.des  pUnàtes  [ma%aloth\Q\^  s'il  ne  le  fait  pa^y  c'est 
de  lui  que  r£erituredit  :  ils  ne  regardent  pas  les.  faits  de  Dieu  et 
ils  ne  voient  pas  ses  créatur^^s  [Isaje,  Y,  là].  Rabbi  Samuel,  fils 
de  Nahameni,  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  :  où  estril  écrit  que 
c'est  faire  une  mitzvah  [accomplissement  d'un,  commandement 
de  Dieu]  que  d'étudier  les  çUqUIs  des  cycles  solaires  et  lunaires 
[thekovphoih]  et  des  planètea  [ma%aloth]  ?  L'Écriture  dit  :  vous 

Go  dit  ici  que  la  maladie  dangereuse  appelée  ckskharah  commence  par  les 
htné  fnayan  [intestins  ou  viscères]  et  finit  par  la  boucbe.  Bst*ce  le  muguet  ? 
Est-ce  la  diphthérie,  angine  couenneuse  ou  croup?  Le  mot  askharah  parait 
Tenir  de  sakhar,  boucher,  et  signifier  Tasphyxie. 

Rabbi  Joudah  fait  ici  Téloge  des  Romains.  [V.  mon  Y'  tome,  p.  106.] 

Rabbi  Joudab  répète  ici  les  opinions  vulgaires  qui  attribuaient  rintelligene 
an  cœur  et  aux  reins,  quoique  les  docteurs  mettaient  son  siège  daps  le  cer- 
veau [V.  plus  haut,  p.  10]. 

RascJù  admet  ici  (fol.  55,  verso,  article  veha-khthib  maabiHm]  Tinterca- 
lation  d'un  passage  attribué  faussement,  d'après  lui,  à  rab  Houna  fils  de  rab 
Josué.  Lea  Thossephotb  citent  [ibl.  55,  verso,  article  maainrim]  un  passage 
du  Thalmud  de  Jérusalem  qui  aurait  eu  dans  la  Bible  une  variante  que  nous 
n'avons  pas. 

[1]  Raaclu  dit  [fol.  65,  recto,  article  Jotuoth  réouloth]  que  les  femmes 
joivesde  l'Arabie  marchaient  la  figure  voilée,  à  l'exception  des  yeux,  comme 
les  femmes  arabes. 

La  misebnah  parle  de  dents  artificielles  [fol.  64,  verso,|  et  de  jambes  arti- 
ficielles et  d'autres  appareils  de  locomotion  faits  pour  les  amputés  ou  les  pa- 
ralytiques [fol.  65  et  66]. 
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l'observerez  et  vous  le  ferez,  car  c'est  votre  sagesse  et  votre  in- 
telligence aux  yeux  des  aùtr^eô  ûati<JilB.  Or,  rinteilîgence  et  le 
savoir  hautement  apprécKspar  tes  nations  ne  peut  être  que  Tas- 
tronomîe  [1]. 

Fol.  88).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  si  un  individu  est  humilié 
par  quelqu'un  et  qu'il  ne  l'humilie  pas,  s'il  entend  des  injures 
et  qu'il  n'y  réponde  pas,  s*il  accomplit  ses  devoirs  par  amour 
[pour  Dieu]  et  s'il  accepte  gaiement  [Sans  murmures]  les  souf- 
frances, c'est  à  Itii  que  S'^àpplique  ïe  verset  :  «  Ceui  qui  l'aiment 
[qui  aiment  Dieu]  seront  [brillants]  comme  le  soleil  qui  sort  dans 
son  éclat  le  plus  majestueux.  »  [Jlûges^  Y,  31.} 

Fol.  89].  Rabbi  Samuel,  fils  de  îiahameiii,  dit  aunomderabbi 
Jonathan,  que  Dieu  ne  punira  pas  pour  les  péchés  commis  par 
un  individu  avant  l'âge  de  20  ans  accomplis  [2]. 

Fol.  92).  On  lit  dans  une  beraitfaa:  Quand  on  trouve  dans  un 
passage  avant  une  sentence  l'expression  :  On  Va  dit  en  véHté 
[be^€me(h-amrou]y  c'est  que  cette  sentence  est  adoptée  [halakhah] 
par  tout  le  monde  [3], 

Fol.  114).  Rabbi  Hiya,  filsd'Abba,  dit  au  nom  de  rabbi  Joha- 
nan  :  un  savant  [thalmid  hcMiam]  qui  a  une  tâche  sur  son  vête- 
ment, est  hayab  mithah  [4],  car  il  fait  mépriser  la  science. 

FoL  128).  On  lit  daiis  une  beraïtha  :  Si  un  individu  doit  à  son 
créancier  1000  manah  [une  manah  valait  100  denars]  et  s'il  a  un 
vêtement  de  la  valeur  de  100  manahy  on  le  lui  prend  [pour  le 
vendre]  et  on  lui  donne  un  vêtement  conforme  à  son  rang.  Rabbi 

[1]  Les  plus  célèbres  docteurs  de  leur  époque»  Bar  Kapara  et  rabbi  Johanan, 
recommandent  aux  Juifs,  comme  une  chose  très  méritoire,  l'étude  des  sciences 
profanes,  comme  Pastronomle  et  d^aatres  sciences,  qui  font  toutes  connaître 
les  merveilles  divines  de  la  nature. 

(2]  Avant  20  ans  on  n'est  pas  majeur.  [V.  ma  préface  du  iV*  tome  de  ma 
Législation  dvile,] 

[3]  Comparez  dans  le  Nouveau  Testament  «  En  vérité  je  vous  dis,  etc.  » 

On  trouve  ici  [fol.  98,  verso],  un  passage;  d'oii  on  peut  conclure,  que  d^à  à 
répoque  thalmudique  les  grandes  dames  connaissaient  la  mode  de  faire  la  robe 
avec  une  traîne  longue  à  balayer  les  rues. 

[4]  Hayab  mithah,  il  encourt  la  peine  de  mort.  J'ai  traduit  ce  passage  pour 
prouver  que  l'expression  hayab  mitha  que  certains  docteurs  emploient  à  tout 
propos,  n*est  qu'une  emphase,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre. 
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Ismaêl  et  rabbi  Akiba  disent  qu'on  n'a  pas  le  dtoit  de  lui  pren- 
dre ce  Têtementy  quoiqu'il  soit  au-dessus  de  son  rang. 

Fol.  134).  Abayé  dit  :  Si  un  nouveau-né  est  atteint  d'une  im- 
perforation de  l'anu^,  on  frotte  l'endroit .  avec  de  l'huile  pour 
rendre  la  partie  propre  et  luisante,  afin  qu'on  puisse  reconnaître 
la  partie  amincie,  et  c'est  là  qu'on  perfore  la  peau  avec  une 
graîne  d*orge,  mais  non  pas  avec  un  instrument  de  fer  [compa- 
rez plus  ba£,  traité  Jebamoth,  p.  93]. 

Fol.  135).  La  b^raitha  considère  l'enfant  né  à  terme  de  9  mois 
ou  à  7  mois,  comme  viable.;  mais  elle  considère  l'enfant  né  à 
8  mois  comme  non  viable  [1]. 

Fol.  139).  Rabbi  Jossé,fils  d'Elischa,  rab  Papa,  rabbi  Eliezer, 
£ls  de  rabbi  Simon,  Mar  Zoutra  et  Risch  Lakesch  disent  beau- 
coup de  mal  des  juges  [2]. 

Fol.  150).  Rab  Papa  dit  que  la  mischnah  dit  ici  habero,  son 
prochain,  pour  désigner  un  païen  [3]. 

Fol.  151).  On  lit  dans  une  beraitha  :  Rabban  Gamliel  berabbi 
dit  :  Si  un  individu  a  pitié  des  autres,  le  Ciel  aura  pitié  de  lui  ; 
si  un  individu  n'a  pas  pitié  des  autres,  le  Ciel  n'aura  pas  pitié 
de  lui. 

Fol.  153).  On  lit  dans  une  mischnah  :  Rabbi  Eliezer  dit  :  Re- 
pens-toi  un  jour  avant  ta  mort.  Ses  disciples  lui  demandèrent  : 
Est-ce  qu'on  peut  savoir  quand  on  mourra?  Mais  il  leur  répondit: 
C'est  un  motif  de  plus  pour  se  repentir  tout  de  suite,  car  on  peut 
mourir  demain  ;  de  cette  façon  on  ne  commettra  jamais  de  pé- 
ché, pour  se  tenir  toujours  prêt  à  mourir  sans  péché.  Rabban 

[1]  Cette  idée  qui  pouvait  être  fatale  aux  enfants  nés  à  8  moiS;  n'était  plus 
appliquée  depuis  l'époque  du  célèbre  jRt,  un  des  auteurs  des  glosses,  appelées 
ThoBsepboth  [V.  fol.  135,  recto,  Thossephoth,  article  6en]. 

[2]  Je  le  cite,  pour  qu'on  le  compare  avec  les  passages  où  certains  docteurs 
disent  tant  de  mal  d'un  am  haareU,  afin  de  prouver  que  les  paroles  pronon- 
cées contre  un  am  haaretz  ne  doivent  pas  être  prises  à  la  lettre,  car  elles  sont 
purement  emphatiques,  comme  celles  qu'on  prononce  ici  [fol.  139,  recto,] 
contre  les  juges. 

[3]  Qu'on  remarque  que  le  mot  habero  peut  s'appliquer  à  un  païen,  car 
^a6er  est  synonyme  du  mot  rea^  camarade,  d'où  recikha,  ton  prochain,  mot 
employé  par  Moïse,  en  disant:  «  Tu  aimeras  reakha  [ton  prochain]  comme 
loi-mème  [Lévitique^  XIX,  18]. 
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Johanan,  (ils  dé  Zftkha!,  dit  Tapolgue suivante:  «tin  roi  a  invité 
ses  serviteurs  à  un  repas,  sans  leur  faire  connaître  le  jour  du 
repas.  Lés  serviteurs  intelligente  se  sont  habillés  comme  il  faut, 
et  sont  venus  attendre  devant  le  palais  ;  car  ils  se  disaient  :  Est- 
ce  qu'il  manque  quelque  chose  au  palais,  pour  qu'on  ait  besoin 
d'attendre  le  temps  de  se  le  procurei*?  [On  peut  donc  nous  appe- 
ler à  chaque  instant];  Les  Serviteurs  dépourvus  d'intelligence 
sont  allés  s'occuper  de  leurs  affaires;  ils  se  disaient:  Est-ce  qu'on 
fait  un  repas  sans  une  préparation  difficile  et  longue?  Tout  à  coup 
le  roi  fait  appeler  les  serviteurs;  les  premiers  sont  venus  tout 
prêts,  les  derniers  sont  venus  en  habits  malpropres  [1].  » 

[1]  Cet  apologue  rappelle  celui  du  Nouveau  Testament. 
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Fol.  5).  Les  Thossephoth  [fol.  5,  Fecto,  article  de^pathah] 
disenti  que  ThypotéauBe  d'uB*  pamllélograinme  de  1  sur  3  est 
moins  longue  que  celle  d'un  carré  de  1  ^ur  l  [Y.  la  preuve  mon 
IV"  tome,  p*  241]. 

FoL  21).  Rab  qui  a^emeuré  àBabylone,  emploie  [ici, fol.  21, 
recto],  l'expression  be4iQuU  Ictaa^etz  pour  dire  à  léiranger^  pour 
désigner  tous  les  pays  à  l'exception  de  Babylone  [1]. 

Kâbba  dît  :  Tu  dois  faire  plus  d'attention  aux  paroles  des 
sophrim  [les  docteurs]  qu'à  celles  de  la  thorah  ;  car  dans  la 
thorah  il  y  a  des  commandements  qui  sont  de  la  catégorie  appe- 
lée cLS»eh  [pour  lesquels  on  n'est  condamné  à  aucune  peine],  et 
d'autres  qui  sont  de  la  catégorie  appelée  lo  thaa>sseh  [pour  les- 
quels il  n'y  a  que  la  peine  du  fouet],  mais  celui  qui  transgresse 
les  lois  des  sophrim,  peut  être  hayab  mithah^  encourir  la  peine 
de  mort  [2]. 

[1]  On  croit  d'ordinaire ,  que  l'expression  houU  laareH  désigne  toujonrs 
tous  les  fvgB  en  ^eliore  de-la  Palestine;  On  voîl  iêi,  ipie  les  docteurs  de  Ba- 
bflone  emploient  cette  expnaisalQii  dans  le  aensi'^an^er^  pour  désigner  tous 
ies  pays  en  dehors  de  Babyione.  Il  en  résulte  tfné  Samuel,  en  disant  que  si 
AD  vend  un  esclave  à  quelqu'un  qui  ramènera  en  haut»  iaarets^  on  doit  le 
punir  en  donnant  la  liberté  à  Teislave)  il  vouleât  dire  :  Si  sn  individu  de  Ba- 
bylone  vend  un  esdave  à  quelqu'un  qui  l'amènera  à  Tétranger  en  ddiors  de 
Babyione.  [V.  mon  V*  tome,  p.  73.] 

[t]  Encore  une  sentence  emphatique  qu'aucun  docteur  n'a  |»rise  à  la  lettre 
(comparez  plus  haut  p.  28],  oil  on  dit  que  pour  une  tache  sur  le  vêtement  on 
tti  hayab  tnithah^  esl^e  donc  que  laisser  une  tache  sur  les  vêtements  est 
plus  grave  que  la  transgression  d'une  loi  mosaïque? 


Digitized  by  VjOOQIC 


32  BI&OUBIN. 

Fol.  43).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabban  Gamliel  avait  un 
tube  creux  [schphophereth]  à  travers  duquel  il  pouvait  voir  à  la 
distance  de  2  milles  aunes.  Raschi  dit  que  la  distance  était  en 
raison  inverse  de  la  longueur  du  tube,  et  Rabban  Gamliel  lui 
donnait  une  longueur  pour  y  voir  jusqu'à  2000  aunes  [1]. 

Fol.  54).  Samuel  dit  1  rab  Joudah  :  mange  et  bois  le  plus  vile 
possible.;  car  nous  sommes  dans  ce  monde  comme  dans  une 
noce,  qui  passe  vite.  Rab  dit  à  rab  Hamnouna  :  Mon  fils,  si  tu 
as  de  quoi  jouir,  tant  mieux,  profites-en,  car  après  la  mort  il  n'y 
aura  plus  de  jouissance  et  la  mort  ne  tardera  pas  d'arriver  ;  voudrais- 
tu  te  mortifier  pour  laisser  davantage  à  tes  enfants?  Qui  te  fera 
savoir  après  ta  mort  ce  qu'ils  font?  Les  hommes  sont  comme  les 
herbes  du  champ,  les  unes  fleurissent,  les  autres  se  fanent  [2]. 

Fol.  57).  Si  on  fait  un  cercle  dans  un  carré,  il  renferme  l'es- 
pace de  f  du  carré.  Car,  dit  Raschi,  si  le  diamètre  d'an  cercle 
est  d'une  aune,  la  circonférence  est  de  trois,  tandisque  le  carré 

[1]  On  dit  ici  [fol.  46^  verao,  et  47,  recto  et  verso]  que  beaucoup  de  docteurs 
admettent  les  règles  suivantes:  On  adopte  Topinion  de  rabbi  Akiba,  quand  il 
a  un  seul  adversaire  ;  on  adopte  celle  de  rabbi  Jossé,  quand  même  il  a  plu- 
sieurs adversaires  ;  on  adopte  celle  de  Rabbi,  quand  il  a  un  seul  adversaire. 
D'après  rabbi  Johanan,  on  adopte  l'opinion  de  rabbi  Joudab  contre  celle  de 
rabbi  Meyer  et  contre  celle  de  rabbi  Simon  ;  on  adopte  l'opinion  de  rabbi 
Jossé  mâme  contre  celle  de  rabbi  Jfoudah.  SaiDuel  dit  qu'on  adopte  l'opinion 
de  rabbi  Meyer  dans  ses  gc%eroth.  D'autres  docteurs,  comme  Rab,  n'admettent 
pas  ces  règles. 

On  dit  [fol.  50,  verso]  que  Rab  a  le  droit,  comme  un  ihana  [lui  docteur  an- 
térieur ou  contemporain  de  Rabbi,  le  rédacteur  de  la  miscbnah]  de  rejeter  de 
sa  propre  autorité  l'opinion  d'un  docteur  de  la  miscbnah  ou  de  celui  d'une 
beraïtha. 

On  dit  ici  [fol.  53,  verso]  que  les  docteurs  comme  rabbi  Jossé  fils  d'Assyan, 
rabbi  Abouhou,  et  même  la  servante  de  Rabbi,  parlaient  souvent  en  énigmes. 
Ceci  explique  plusieurs  o^ado^/i,  qu'on  ne  peut  comprendre  qu'allégoriquement. 

[2]  J'ai  traduit  ces  paroles,  parce  qu'elles  prouvent  qu'on  ne  peut  jamais 
uger  d'un  homme  où  d'une  doctrine  par  un  seuZ  passage.  Si  on  ne  con- 
naissait pas  la  piété  austère  de  Samuel  et  de  Rab  par  d'autres  passages,  on 
dirait  d'après  ces  paroles  qu'ils  étaient  des  impies  et  des  athées.  Hais  en  réa- 
lité ils  veulent  combattre  T'esprit  de  mortification  de  certains  ascètes,  et  ik 
veulent  qu'on  jouisse  des  dons  de  la  nature,  quand  on  peut  le  faire  honnête- 
ment, en  observant  tous  les  devoirs  de  la  religion  et  de  la. morale.  |V.  plus 
bas,  p.  59.] 
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de  une  h  unoi  4  une  çirçQi^férenoQ  4^  ^  i^UPQ^*  G^  1q  Tbalmui 
admet  la  règle  que  le  diamètre  d'un  cercle  esi  tpi\}0ur9  le  ^d^  ^ 
circonférence,  en  se  fondant  sur  les  mesurer  d^  U  fl^^r  çooftUruite 
par  Salomon  [I  Roia,  Vîl,  23]  [IL 

Quant  à  la  règle  que  Tl^poléïLuse  d'uB  CAiré  dft  1  Muei  «  une 
longueur  de  1  aune  et  |,  yoir  mon  lY*  tome  [pi  ^l]. 

Fol.  62).  U  est  défendu  4@  BPTter  \in  9l;)jet  duM  le  jaur  de  aab- 
kth  d'une  maison  qpii  appartient  à  un  seul  iudiYÎdtt  pour  le 
mettre  dans  une  pHce  publique-.  Pm  aA^logie»  On  a'abâtenait 
aussi  de  porter  un  objet  d'une  maison. qui  appAXtient  k  un  seul 
individu,  4&ns  U  cour  qui  \m\  eçt  OQinmRQâ  %TeQ  beaucoup  d'un- 
très  propriétaires  dont  les  maisons  $'ouTr$pt  dana  Uxoèmci  cour; 
à  moins  qu'un  des  propriétaires  ne  Ipue  pour  le  samedi  la  cour 
de  tous  les  autres,  de  sorte  qtie  cette  cour  eet  cenaée  appartenir  à 
un  seul  individu.  Si  parmi  Içs  prgpriétftires  se  trouve  un  païen, 
celui-ci  pourrait  vouloir  contrarier  les  Juifs  et  ne  paa  se  prêter  à 

—  ■    ■ ■     ■'     ■■■»»■ n«i.^    ■ ^wi^i m    n»»   .^u'i' >w    ilUii 

[1]  Les  Thoasephotb  [fol.  56,  verso,  article  Khamah]  ajoute  encore  une 
antre  preave,  que  le  cercle  fait  dans  le  carré,  en  renferme  Tespace  de  trois 
quarts.  Car,  disent-ils,  le  carré  d*une  aune  renferme  Tespace  des  quatre  carrés 
de  demi-aune.  Si  on  ftiit  un  cercle  dans  le  carré  de  une  aune,  le  diamètre  en 
sera  de  une  aQoe,  et  la  eii conférence  de  trois  aunes.  Supposons  répùeseur 
da  cercle  composée  de  plusieurs  lignes  circulaire!  concentriques;  coupons 
ensuite  toutes  les  lignes  depuis  le  centre  jusqu'à  la  circonférence  le  long  d'^n 
seul  rayon,  pour  qu^on  puisse  ensuite  étendre  toutes  les  lignes  selon  leur 
longueur,  l'une  immédiatement  au-dessous  de  Tautre.  Alors  toutes  les  lignes 
ensemble  auront  la  largeur  d'une  demi-aune  ;  quant  à  la  longueur,  la  ligne  la 
pins  extérieure  sera  longue  de  tvois  aunes,  et  les  autres  seront  progressive- 
ment plus  courtes  Tune  que  l'autre  et  la  dernière  ne  sera  qu'un  point. 

Coupons  de  nouveau  toutes  les  lignes,  chacune  en  deux  moitiés  égales,  et 
arrangeons  ensuite  les  lignes  ainsi  coupées,  de  façon  à  ce  que  la  plus  longue 
[q[ui  a  une  aune  et  demie]  se  trouve  seule,  [on  ne  peut  pas  mettre  à  c6té  la 
plas  interne  qui  n'est  qu'un  point],  et  au-dessous  d'elle  se  trouTo  la  deuxième 
qai  est  un  peu  moins  longue  que  la  première,  mais  sa  longueur  sera  complétée 
par  TaTanUdernière  ligne  ;  la  troisième  ligne  à  partir  de  la  circonférence 
lera  c(»nplétée  par  la  troisième  du  centre»  et  ain^  de  soite;  de  cette  manière 
toutes  les  lignes  auront  ohacune  la  longueur  de  une  aune  et  demie,  et  toutes 
les  lignes  ensemble  auront  la  largeur  d'une  demi-aune.  On  aura  donc  un 
parallélogramme  long  de  une  aune  et  demie,  et  large  d'une  demi-aune,  ou 
irais  carrés,  chacun  d'une  demi-aune  à  une  demi-aune,  tandis  que  le  carré 
d'ane  aune  renferme  quatre  carrés  chacun  d'une  demi-aune. 
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leurs  usages  religieux.  C'est  pourquoi  on  a  dit  :  «  dirath  cMiOum 
lo  schmah  dirah  »,  la  maison  du  païen  ne  compte  pas;  on  se 
passera  de  son  concours. 

Quant  aux  paroles  de  rabbi  Johanan  «  ben  noah  Tieherag  al 
pahoth  mischa/oeh  proutah  »,  7oir  mon  V*.tome  [p.  120]. 

Fol.  77).  Les  docteurs  ont  [dans  certaines  circonstances]  plus 
insisté  à  Tobservation  des  lois  rabbiniques  qu'à  celles  des  lois 
de  la  thorab  [1]. 

Fol.  79).  Ce  que  la  mischnah  dit  ici  des  esdaves  païens,  est 
expliqué  plus  haut  [p.  21]. 

Fol.  82).  D'après  rabbi  Triphon  ce  qu'on  gagne  aux  jeux  de 
hasard,  n'est  pas  gagné  légalement. 

Fol.  83).  On  lit  dans  une  beraîtha  :  La  seah  [mesure]  de  Jéru- 
salem était  d'un  {  plus  que  celle  du  midbar  [le  séjour  des  Hé- 
breux sous  Moïse]  ;  celle  de  la  ville  de  Tziporé  était  d'un  ^  plus 
que  celle  de  Jérusalem. 

Une  seah  du  midbar  avait  6  kabSy  un  kab  avait  4  logs,  un  log 
avait  6  œufs.  Six  seah  du  midbar  faisaient  5  de  Jérusalem,  et 
6  de  Jérusalem  faisaient  5  de  Tziporé. 

Fol.  86).  Rabbi  honorait  les  hommes  riches  selon  leur  fortune 
ainsi  que  rabbi  Âkiba  [quand  ces  riches  donnaient  Taumône 
selon  leur  fortune]  ;  ils  agissaient  ainsi,  car  ils  pensaient  comme 
Rabba  fils  de  Mari,  qui  a  dit  :  Quand  les  hommes  riches  donnent 
de  l'aumône  et  soutiennent  les  pauvres,  le  monde  peut  exister. 

[1]  J'ai  ajouté  les  mots  dans  certaines  circonstances,  car  d'ordinaire  ils  in- 
sistent beaucoup  plus  à  Tobservation  des  lois  de  la  thorah  qu'à  celle  des  lois 
rabbiniques.  Je  rappelle  ce  passage:  «  Quand  il  s'agit  d'une  loi  de  la  thorah, 
on  écoute  d'abord  les  objections^  et  on  agit  ensuite  quand  on  est  parfaitement 
sûr  de  ne  commettre  aucune  transgression.  Quand  il  s'agit  d'une  loi  rabbioi- 
que,  on  agit  d'abord  et  on  écoute  les  objections  plus  tard  [fol.  67,  verso]. 
Tous  les  docteurs  sans  exception  ont  admis  que,  quand  il  y  a  doute  si  une 
action  est  une  transgression  d'une  loi  mosaïque,  il  faut  s'en  abstenir  ;  mais 
que,  s'il  s'agit  seulement  d'une  loi  rabbinique,  on  peut  exécuter  cette  action 
[V.  fol.  5  verso,  45  verso,  traité  Schabatb,  fol.  34,  recto  et  passim].  Tout  dé- 
pend des  circonstances. 
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Fol.  21).  La  beraitha  qui  parle  d'un  païen  étranger  et  d'un 
gher  est  expliqué  dans  mon  V*  tome  [p.  105]. 

Fol.  22).  On  lit  dans  une  beraîtha  :  Rabbi  Nathan  dit,  qu'il  ne 
faut  pas  donner  à  un  païen  à  manger  un  morceau  de  viande  ar- 
raché à  l'animal  ayant  qu'il  ait  été  tué.  [Les  païens  ne  devaient 
pas  manger  un  morceau  arraché  ou  coupé  d'un  animal  vivant], 
car  on  fait  commettre  au  païen  un  péché  [1]. 

Fol.  30).  Babba  dit  :  Quand  nous  étions  chez  rab  Nahaman, 
aussitôt  que  les  jours  de  pâque  avaient  passé,  il  nous  disait  ; 
Allez  acheter  du  pain  hameiz  chez  les  soldats  [bené  héla]  [2]. 

Fol.  49).  On  dit  ici  beaucoup  de  mal  d'un  cmi  hcuvretz^  ce  qui 
n'est  pas  plus  sérieux  que  ce  qu'on  dit  des  juges.  Les  discus- 
sions des  commentaires  n'ont  donc  pas  do  raison  d'être  [v.  plus 
haut,  p.  29]. 

Fol.  50].  Rabbi  Johanan  dit  ici  un  mot  remarquable.  Les  trai- 
tés iVe^ai'm  et  Oholoth  sont  très  difficiles  et  font  beaucoup  d'hon- 
neur à  ceux  qui  les  comprennent,  mais  on  en  sera  peu  récom- 
pensé dans  le  monde  futur  [3]. 

Il]  C'est  un  trait  de  tolérance  r6marqnal)le.  U  est  déiendn  à  un  Juif  défaire 
commettre  un  péché  à  un  païen. 

[1]  Pourquoi  les  soldats?  C'est  que  les  Juifs  occupaient  $euU  leurs  villes^ 
tt  il  n'y  avait  parmi  eux  d'autres  païens  que  les  soldats  de  la  garnison,  f  V. 
mon  ?•  tome,  p.  315.] 

[3]  Ces  volumes  traitent  des  lois  de  pureté  qui  sont  tombées  en  désuétude, 
et  rabbi  Johanan  pensait  qu'on  serait  mieux  récompensé  pour  l'étude  des  cho- 
ses utiles  et  pratiques. 
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C'est  le  inonde  renversé  dans  le  ciel,  puisque  les  hommes  qui 
sont  supérieurs  pendant  la  vie,  sont  inférieurs  dans  Taulre 
monde,  et  les  inférieurs  sont  supérieurs  [1]. 

Fol.  56).  Le  texte  parle  ici  de  la  prière  appelée  schmah  et  de 
minim. 

Remarque.  —  Pour  comprendre  ce  texte,  il  faut  savoir  que  la 
partie  la  plus  important^  dep  prières  du  matin  et  du  soir  est 
appelée  schma  [éoouto-],  {)4rae-qHi6  cetW-  prière  est  la  récitation 
d'un  chapitre  du  Deutéronome,  dont  le  premier  verset  porte 
«  Ecoute  [schma]  Israël  :  Jéhovah  est  notre  Dieu,  Jéhovah  est 
un.  »  Ce  premier  verset  est  donc  le  credo  des  Juifs,  il  exprime 
le  dogme  du  monothéisme.  Ce  verset  est  donc  beaucoup  plus 
important  que  les  versets  suivants.  C'est  à  cause  de  cela  qu'on 
avait  l'habitude  jadis  de  séparer  ce  Terset  des  autres,  en  faisant 
une  pause  pendant  laquelle  le  public  répondait  à  l'officiant, 
comme  il  le  faisait  à  chaque  bénédiction.  Or,  après  les  bénédic- 
tions le  public  répond  dans  les  sjiiagogucs  par  le  mot  Âmen^ 
mais  dans  le  Temple  de  Jérusalem  on  répondait  autrement  ;  on 
disait  baroukh  schem  khebod  malkhoutho  leolam  vaed^  béni 
soit  le  nom  de  la  Majesté  de  sa  Souveraineté  pour  l'éternitë  [v. 
traité  Thaanith,  fol.  16,  et  traité  Berâkholh,  foi.  54,  recto, 
Raschi,  article  Khôl  hothmè  herakhoth], 

La  réponse  qu'on  faisait  dans  le  Temple  après  les  bénédic-- 
tions,  fût  donc  remplacée  dans  les  synagogues  par  le  seul  mot 
amen]  mais  cette  réponse  a  été  conservée  dans  les  synagogues 
après  le  premier  verset  du  Schm^j  vu  la  grande  importance  de 
ce  verset;  Il  va  sans  dire,  que  le  verset  schma  récité  par  l'offi- 
ciant, se  prononçait  à  haute  voix,  et  ht  réponse  du  public  [6a- 
roukh  schem^  etc.]  se  prononçait  à  voix  basse,  comme  toutes  les 
réponses  du  public. 

Une  légende"  thalmudique  considère"  aùssria  phrase  baroukh 
sthem,  etc.  comme  une  réponse  de  l'assistance  à  l'officiant,  en 
racontant  que  jadis  quand  les  douze  patriarches,  rassemblés  au- 
tour 4ft  lU  4p  m^X\  4.0  l§wr  pèr^,jrécitweut  le  verset  schma  hrael, 

fl]  Comparez  le  passage  du  Nouveau  Testameut:  «  Les  premiers  seront  let 
derniers,  etc.  » 
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etc.,  Jtcôb  lèùf  pSre  réponflît  :  batoukh  schem  khebod^  etc.,  ot 
on  donne  ensuite  un  motif  légendaire  de  l'usage  de  prononcer 
cette  réponse  à  voix  bàriée.  Nous  n'avotts  pas  besoin  d^ftccepter  ce 
motiT;  car  tout  ce  qui  é^  récité  par  I^offlciànt  se  dit  à  haute 
Tobt,  ettoutèéles  répondes  du  public  se  iodtlL  toit  basso;  ainsi 
le  tent  le  bon  ordre  et  la  conyetiance. 

Ràbbi  Abôuhou  dit  t  Ou  a  Introduit  l'usage  [15  de  dire  la 
phrase  bc^ovJth  sthem,  etc.  à  hatlte  voix  [i].  On  a  Introduit  cet 
usage  à  cause  des  objections  des  mtnim  fà].  A  Nchardea  il  n'y 
a  pas  de  [ces]  minim;  par  conséquent,  la  phrase  6etrou/irhscAém, 
de,  continue  dans  cette  ville  Jusqu'à  Aoè  jours  à  se  prononcer 
à  voix  basse  [par  le  public,  comme  r6]f>oUtie  au  premier  verset 
récité  par  Tofficiant], 

FoL  62).  Hàbbî  iSimïaï  alla  Che2  rabbi  Jolianan,  et  il  lui  dit  : 
enseigne-moi  le  livre  appelé  sepherjohaèsin  [4].  Rabbi  Johanan 

[1]  Cet  nsagô  est  toàibé  en  désuétad^,  paië^ae  dé  nos  jouM  on  te  dit  à  toix 
ktâM  j  U  ert  probaltle  qve  e*6laH  un  iksage  passager  qni  Â>a  pà»  dsré  4img* 
tenps. 

[2]  Cela  ne  veut  pa«  àXf^  qu'on  a  introduit  l'oaage  que  le  publ%Q  prononce 
(ctte  phrase  à  haute  Voix,  car  toutes  les  réponses  du  p^Iic  doivent  se  faire  ^ 
Toix  basse.  Rabbi  Abouhou  veut  donc  dire,  qu'on  a  introduit  l^usage  de  faire 
réciter  celte  phrase  par  Tofflciant  à  haute  voix;  car  tout  ce  que  Tofficiant 
r^ite,  il  le  prononce  à  hante  voix. 

[3]  on  a  tu  plus  haut  [traité  Berakhôth^  p.  4]  quôis  étaient  ces  mînirn 
qui  voulaient  qu'on  abrège  autant  que  possible  les  offices.  Car  il  est  ctîrtain 
qnp  toutes  les  jpaiises  que  Tofflciant  fait  pour  laisser  le  temps  au  public  de  ré- 
pondre, âlloli^ènt  beaucoup  lés  ofËces,  pUiéquIi  ne  peut  reconlitlèncor  qu'a- 
près que  les  noihbreiix  assistants  d*uhe  ^andé  synagogue  ont  tous  fini  par 
r^itef  letLt  réponse.  Les  ofAees  étalent  donc  abrégés  si  l'offlblant  ne  fkisait 
aucune  pause  après  le  premier  verset  du  achma^  en  récitant  lui-mônle  llnmé- 
Aatemeni  fl'baiiiè  vofi  éoînxne  ioui  ce  qu'il  ré6lté]  la  pbnlse  5d>«ou^  6chefn, 
etc.,  et  ensuite  les  autres  versets  du  chapitre  sans  aucune  Interruption. 

tlasèh(  explique  aUtreinent  ce  passade.  D'aprèè  Itil  t'était  le  t)Ublle  qui 
ferait,  d'après  le  nouvel  usage,  réciter  la  phrase  harùtM.  àchem  à  haute 
voix,  car  s'il  continuait  à  le  dire  à  voix  basse ,  les  minim  [quels  minim?! 
firilent  qu'oU  dit  à  tolx  basse  quelque  chose  d'inconvenant  [dabar  tchténou 
^^o/m'n\.  Une  interprétation  pareille  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée  par  des  ar« 
gunents  sérieux. 

|4]  Rasehi  dit  que  c'était  un  commentaire  du  Hyte  Chràniqxuê.  lHous  eii 
Netons  tcrut  I  l*îieuf  6.] 
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lui  demanda  alors  :  De  quel  pays  es-tu?  —  Il  répondit  :  Je  suis 
originaire  de  la  ville  de  Loud.  —  Et  où  demeures-tu?  —  Je  de- 
meure à  Nehardea.  —  Alors  rabbi  Johanan  lui  dit  :  On  n'en- 
seigne ce  livre  ni  aux  hommes  de  Loudj  ni  à  ceux  de  Nehar- 
dea [1],  à  plus  forte  raison  je  ne  peux  pas  l'enseigner  à  toi,  qui 
es  de  Loud  et  qui  demeures  à  Nehardea.  Mais  rabbi  Simlaî  a 
insisté,  et  rabbi  Johanan  a  fini  par  céder.  Alors  le  premier  lui 
dit  :  Je  désire  l'apprendre  tout  entier  en  3  mois.  Mais  rabbi 
Johanan  répliqua  :  Gomment?  Berourjah,  la  femme  de  rabbi 
Meyer,  la  fille  de  rabbi  Hanina,  fils  de  Thradjon,  qui  était 
capable  d'apprendre  en  un  seul  jour  300  sentences  de  300  maî- 
tres, n'a  pas  pu  cependant  finir  le  sepher  johamn  en  3  ans,  et 
toi,  tu  veux  l'apprendre  en  3  mois? 

Ramé  fils  de  rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rab  :  depuis  que  le 
sepher  Johctssin  a  été  caché,  la  force  des  savants  [hakhamim] 
s'est  affaiblie  et  la  lumière  de  leurs  yeux  s'est  obscurcie.  Mar 
Zoutra  dit  :  sur  les  passages  qui  se  trouvent  entre  le  verset 
a  ovr-leatzel  schischa  b(vm/m  y>  [I  ChroniqueSj  Yin,  38],  et  le 
verset  «  eleh  bené  atzel  »,  ibidem,  IX,  44],  il  y  avait  des  com- 
mentaires si  longs,  qu'il  fallait  pour  leur  transport  une  caravane 
de  400  chameaux  [2]. 

[1]  Raschi  dit  que  c'était  une  réponse  évasive,  ou  bien,  dit-il,  les  hommes 
de  ces  endroits  n'étaient  pas  me/oiJiasnm,  d'une  naissance  irréprochable. 
Il  7  avait  probablement  un  autre  motif. 

[2]  Qu'est-ce  que  c'était  donc  le  spher  johamn  ?  N'était-ce  réellement  qu'an 
commentaire  des  Chroniques,  comme  le  dit  Raschi?  Comment  son  absence  on 
sa  perte  a-t-elle  pu  affaiblir  la  force  des  docteurs  et  obscurcir  leurs  yeux? 
Pourquoi  l'a-t-on  caché,  si  l'absence  de  ce  livre  pouvait  produire  des  résultats 
si  ftinestes? 

Pour  expliquer  toutes  ces  questions  d'une  manière  suffisamment  plausible, 
il  faut  se  rappeler  que  : 

1)  De  toutes  les  sciences  connues  des  anciens  Hébreux  c'est  l'histoire  qui 
était  cultivée  par  eux  avec  le  plus  de  succès  et  avec  le  plus  de  persévérance 
possible.  La  généalogie  de  tous  les  peuples  de  la  terre  donnée  dans  la  Genèse, 
dépasse  en  exactitude  et  en  abondance  de  détails  tout  ce  qu'on  trouve  dans 
l'antiquité  des  autres  nations.  Depuis  Moïse  jusqu'à  la  destruction  du  premier 
temple  on  n'a  laissé  aucun  souverain  en  Joudah  et  en  Israël  [les  10  tribus]  dont 
on  n'ait  enregistré  les  faits  et  gestes  dans  les  annales  et  les  chroniques  nom- 
breuses; les  livres  canoniques  n'en  sont  que  l'extrait  très  abrégé.  L'époque  dn 
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Fol.  64).  D'après  une  beraltha  le  roi  Agrippa  aurait  trouve  que 
pendant  la  fête  de  pâque^  on  a  compté  1  200000  agneaux  sacri- 
fiés pour  la  pâque,  le  double  du  nombre  de  ceux  qui  sont  sortis 

deuxième  temple,  environ  cinq  siècles,  a  également  eu  ses  historiens  [Joseph 
et  Philon,  etc.]. 

2)  Malgré  cela  nous  trouvons  que  les  docteurs  du  Thalmud  qui  étaient  dans 
toutes  les  sciences  à  la  hauteur  de  leur  époque,  étaient  assez  faibles  dans 
rhistoire.  On  trouve  dans  le  Thalmud  des  légendes  historiques  très  nom- 
breuses, et  on  ne  trouve  guère  de  traces  de  la  véritable  histoire.  Comment 
expliquer  la  décadence  si  profonde  d'une  science  jadis  si  florissante  et  si  chère 
à  nos  ancêtres? 

3}  L'histoire  de  Joseph,  autorisée  par  Titus,  parce  qu'elle  était  écrite  en 
grec  de  manière  à  plaire  aux  ennemis  d'Israël,  s'est  bien  conservée  entière- 
ment jusqu'à  nos  jours.  Mais  Thistoire  écrite  par  le  même  Joseph,  en  hébreu, 
est  perdue,  histoire  dans  laquelle  il  a  pu  moins  flatter  les  Romains  [qui  ne 
savaient  pas  l'hébreu]  et  qui  a'pu  être  plus  impartiale  et  plus  favorable  aux 
Jaifs. 

L'histoire  écrite  par  un  Juif  contemporain  de  Joseph  dans  un  esprit  vraiment 
national  et  opposé  à  celui  de  Joseph,  est  également  perdu,  et  nous  n'en  con- 
naissons l'apparition  passagère  que  parce  que  Joseph  lui-même  l'a  mentionnée, 
et  qu'il  dit  qu'il  va  se  défendre  contre  les  reproches  que  cet  historien  lui  a 
faits. 

4)  Avant  la  destruction  du  premier  temple  on  a  écrit  les  annales  de  chaque 
souverain  de  Joudah  et  d'Isrmfil,  car  la  nation  était  indépendante.  Depuis 
cette  destruction  Jusqu'à  l'époque  des  Maccabées  les  chefs  de  la  nation  se  suc- 
cèdent l'un  après  l'autre,  sans  que  personne  entreprenne  jamais  d'écrire  leurs 
annales,  parce  que  ces  chefs  étaient  soumis  aux  puissances  étrangères. 

De  tout  cela  je  crois  pouvoir  tirer  la  conclusion,  que  le  êepher  johctsiin  était 
on  liTTo  de  l'histoire  complète  du  peuple  d'Israël,  embrassant  toutes  les  époques 
depuis  la  plus  haute  antiquité  [puisqu'on  y  trouvait  un  commentaire  des 
Chroniques]  et  très  développé  [puisqu'on  dit  qu'une  partie  de  ce  commentaire 
exigeait  pour  son  transport  une  caravane  nombreuse].  On  l'a  caché,  parce 
qu'une  histoire  écrite  dans  l'esprit  national  [non  pas  comme  celle  de  Joseph] 
était  dangereuse  à  l'époque  de  la  domination  romaine  ou  persane.  Son  absence 
a  affaibli  les  forces  de  la  nation  et  obscurci  leur  vue,  car  une  nation  sans  his- 
toire est  un  aveugle  sans  guide,  et  les  docteurs  en  Israël  ont  d'autant  plus 
amèrement  senti  l'absence  des  documents  historiques,  qu'ils  savaient  bien 
avec  quel  zèle  et  avec  quelle  persévérance  cette  science  était  cultivée  jadis  à 
Tépoqne  de  l'indépendance  nationale,  et  combien  des  documents  pareils  étaient 
chers  à  leurs  ancêtres.  C'est  en  pensant  à  l'absence  des  documents  pareils  et 
à  la  décadence  de  l'histoire,  qu'Us  ont  senti  la  douleur  de  l'exil,  et  la  force 
des  docteurs  était  brisée  et  leur  vue  obscurcie. 
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d'Egypte.  Gomme  chaque  sacrifice  ap{)artenait  à  une  société  de 
plus  dA  10  pei^sonnes,  il  7  avait  alorâ  à  Jérusalem  au  moins 
dou^e  millioUâ  de  juifs  qui  ont  fait  Tagneau  pascal,  sans  compter 
les  juifs  qiii  par  certains  empêchements  religieux  ne  pouvaient 
pas  le  faire. 

Fol.  87).Rabbi  Éliezer  dit  :  le  Saint,  béni  soit-il,  n'a  exilé 
les  juifs,  que  dans  le  but  que  les  païens  s'associent  à  eux  comme 
prosélytes.  Un  min  discutant  avec  rabbi  Hanina,  lui  dit  :  nous 
voudrions  vous  exterminer,  mais  vous  êtes  dispersés  dans  divers 
pays  [ce  min  n'était  donc  pas  un  chrétien }  les  chrétiens  n'avaient 
pas  encore  de  puissance  à  cette  époque]. 

Fdl.  88).  On  cite  ici  la  mischnah  qui  parle  d'un  cas,  où  le  tri- 
bunal force  un  maître  juif  d'affranchir  son  esclave  païen,  pour 
que  celui-ci  puisse  se  marier  [V.  mon  V*  tome,  p.  132  et  133]. 

La  ghemara  rappello,  à  propos  d'uAe  question  religieuse,  la 
phrase  très  connue  m>ah  schekanah  ebed  kanah  rabo,  ce  que  l'es- 
clave  possède,  son  maître  le  possède,  et  Abayé  répond  que  cela 
ne  s'applique  pas  au  cas,  où  un  individu  donne  quelque  chose  à 
l'esclave  païen,  à  la  condition  expresse  que  cette  chose  appar- 
tienne à  lui  et  non  pas  à  son  maître  [1]. 

Fol.  94).  Habba  dit  :  la  terre  [sa  partie  supérieure]  a  6000 
par8afe[une  patsàh  a  4  mils],  et  l'épaisseur  du  ciel  est  de  1000 
parsah  [ainsi  un  i/6  de  la  terre].  Car  Rabbah,  fils  de  bar  Hanah, 
dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  :  un  homme  de  force  moyenne 
marche  par  jour  10  parsah;  savoir,  depuis  que  l'étoile  du  matin 
\8ch(AficMr]  s'élève  jusqpi'à  l'apparition  du  soleil  il  marche  5  mils, 
depuis  que  le  soJeil  commencé  à  se  coucher  jusqu'à  l'apparition 
des  étoiles  il  marche  aussi  5  mils  [et  dans  la  journée  il  mar- 
che 30].  ûr^  dit  Baschi,  pendant  que  l'homme  fait  le  chemin  de 
30  mils,  le  soleil  parcourt  6000  partah  [ou  24000  mils;  ainsi  le 
soleil  marche  800  fois  plus  vite  que  l'homme],  par  conséquent 
pendant  que  l'homme  fait  le  chemin  de  5  mils  [depuis  que  le 
soleil  commence  à  se  coucher  jusqu'à  l'apparition  des  étoiles,  ou 

f  1]  il  en  résulte  qu'un  esclave  païen  pouvait  posséder  d'après  la  loi  rabbi- 
nlque,  et  que  la  phrase  màh  schekanah  ebed  kanah  rabo  exprime  un  fait  com- 
mun^ et  non  pas  un  droit. 
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jusqu*à  ce  que  le  soleil  aît  traversé  TépaîsSeur  du  ciel  et  qu'il  soit 
arrivé  derrière  le  ciel],  le  soleil  parcourt  1000  parsah  [ou 
4000  milsj.  On  dit  ailleurs  que  rabbi  Joudah  [est  en  désaccord 
avec  Rabba  et  il]  dit  :  l'épaisseur  du  ciel  est  1/10  do  la  [partie 
supérieure  de  la]  terre.  Car  un  homme  de  force  moyenne  marche 
par  jour  [depuis  que  l'étoile  du  matin  s'élève  jusqu'à  Tappari- 
tion  des  étoiles  du  soir]  10  parsah  [ou  40  mils],  depuis  que  Té- 
toile  du  matin  s'élève  jusqu'à  l'apparition  du  soleil  il  marche 
4  mils  [ou  1  parsah]^  depuis  que  le  soleil  commence  à  se  cou- 
cher jusqu'à  l'apparition  des  étoiles  il  marche  aussi  4  mils  [ou 
î  parsah].  D'après  un  autre  passage  la  terre  [sa  partie  supé- 
rieure] a  576  millions  joar^oft.  Rabbi  Nathan  dit  ;  une  seule  étoile 
couvre  tous  les  pays  connus  [yisc/iowfc],  car  partout  ou  Ton  va,  on 
peut  voir  la  même  étoile  au-dessus  de  la  tête  ;  ceci,  dit  la  ghe- 
mara,  n'est  pas  d'accord  avec  l'opinion  de  Rabba,  car  d'après 
rabbi  Nathan  la  terre  est  beaucoup  plus  grande  que  Babba  ne 
l'admet.  On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  le  soleil  ne  passe  qu'une 
heure  sur  la  partie  habitée  de  la  terre  [les  pays  connus],  c'est 
depuis  5  heures  et  demi  du  matin  [selon  les  Eomains,  selon 
nous  11  heures  et  demi  du  matin]  jusqu'à  6  heures  et  demi 
[selon  nous  midi  et  demi]  ;  avant  cette  heure  le  soleil  est  à  l'est, 
et  après  cette  heure  il  est  déjà  à  l'ouest.  D'après  cette  beraïtha  la 
terre  est  beaucoup  plus  grande  que  Rabba  ne  l'admet.  [Yischoub 
veut  dire  ici  le  monde  connu  à  répoé[ue  des  docteurs,  ainsi 
l'objection  des  Thossephoth  n'a  pas  de  valeur].  Enfin  il  y  a  encore 
nne  autre  beraïtha  qui  n'est  pas  d'accord  avec  Rahba,  ni  pour  les 
dimensions  de  la  terre,  ni  pour  l'épaisseur  du  ciel. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  les  savants  Israélites  disent,  que  le 
galgal  [le  cercle  zodiaque]  est  immobile,  et  que  ce  sont  les  12  pla- 
nètes [mazaloth]  qui  {ont  leur  révolution;  mais  les  savants  païens 
diseiit,au  èdntrairè,  que  c'est  le  galgal  qui  circule,  et  que  les 
planètes  sont  immobiles.  Rabbi  dit  qu'on  peut  réftiter  l'opinion 
des  savants  païens,  [car  le  taureau  est  toujours  au  nord  et  l'écre- 
vissean  sud,  et]  jamais  on  ne  voit  le  taureau  au  sud  et  l'écrevisse 
au  nord  [1].  Rab  Âha,  filB  de  Jacob  réfute  l'objection  de  Rabbi. 
-  -^     -  ■       _   ^  --       —  _ 

[1]  Le  texte  dit  eglah  [que  j'ai  traduit  pa^  tautealî]  et  akrab  [^uè  j^ai  tra- 
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Les  savants  païens,  pense-t-il,  peuvent  avoir  raison.  Il  y  a  peut- 
être  [d'après  l'interprétation  deBaschi]  denx.  galgal  concentriques, 
et  les  planètes  sont  fixés  dans  l'un  d'eux  qui  est  immobile,  et 
l'autre- fait  sa  révolution. 

La  beraïtha  continue  :  les  savants  Israélites  disent  :  dans  la 
journée  le  soleil  marche  au-dessous  du  ciel,  la  nuit  il  marche 
au-dessus.  Les  savants  païens  disent,  au  contraire  :  dans  la  jour- 
née le  soleil  marche,  en  effet,  au-dessous  du  soleil,  mais  dans  la 
nuit  il  marche  au-dessous  de  la  terre,  Rabbi  dit  à  cette  occasion  : 
leur  opinion  paraît  plus  juste  que  la  nôtre  [1];  car  dans  la  jour- 
née l'eau  de  sources  est  froide,  et  la  nuit  elle  est  chaude. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Rabbi  Nathan  dit  :  en  été  le 
soleil  est  dans  l'espace  le  plus  haut  de  la  voûte  du  ciel  ;  c'est 
pourquoi  il  fait  chaud  partout,  excepté  les  sources  qui  sont  froides. 
En  hiver  le  soleil  marche  dans  l'espace  le  plus  bas  de  la  voûte 
du  ciel;  c'est  pourquoi  il  fait- froid  partout,  excepté  les  sources 
qui  sont  chaudes.  On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  le  soleil  marche 
[ce  qui  veut  dire  d'après  Baschi  :  la  force  du  soleil  se  manifeste] 
en  4  directions  [selon  les  4  saisons]  :  dans  les  mois  nissan^  yiaVy 
sivan  le  soleil  fait  fondre  la  neige  dans  les  montagnes  ;  dans  les 
mois  thamouZy  aby  eloul  elle  mûrit  les  produits  de  champs  et 
les  fruits;  dans  les  mois  thischriy  heschvoriy  khislav  elle  dessèche 
les  fleuves  ;  enfin  dans  les  mois  tebeth^  schbaty  ada/r  le  soleil 
s'éloigne  vers  le  midba/r^  pour  ne  pas  dessécher  les  semences. 

Fol.  96).  L'Ëcriture  dit  :  un  individu  non  circoncis  ne  doit  pas 
manger  de  l'agneau  pascal  [ce  qui  se  rapporte  d'après  le  Thaï- 
mud  à  un  juif  qui  par  un  motif  de  santé  n'a  pas  été  circoncis], 
puis  elle  dit  :  l'étranger  païen  ne  mangera  pas  non  plus  de 


duit  par  écrevisse].  Les  Thossephoth  demandent  avec  raison ,  comment  peut- 
on  dire  que  les  planètes  du  zodiaque,  le  taureau  et  Técrevisse,  se  trouvent 
toujours  d*un  certain  côté,  tandis  que  dans  le  traité  Rosch  haschanah  [fol.  11] 
on  dit  qu'elles  font  chacune  une  révolution  circulaire.  Ils  répondent  que  les 
mots  eglah  et  akrctb  désignent  ici  d'autres  corps  célestes. 

[1]  Il  est  à  remarquer,  que  les  docteurs  du  Thalmud  rendaient  volontiers 
justice  aux  savants  païens  contre  leurs  coreligionnaires,  si  les  premiers 
leur  paraissaient  être  dans  le  vrai. 
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l'agneau  pascal  [1].  Le  2'  passage  semble  superflu,  puisque  le 
pa!en  n'est  pas  circoncis.  Mais,  dit  la  ghemara,  on  pourrait  croire 
que  le  premier  ne  doit  pas  manger  de  l'agneau  pascal,  parce  que 
l'absence  de  circoncision  chez  un  juif  est  très  choquante  [mayis], 
mais  eUe  n'a  rien  de  choquant  [lo  mayis]  chez  un  païen  [2]  ;  c'est 
pourquoi  l'Écriture  ajoute  le  2*  passage,  parce  qu'un  païen  ne  le 
mangera  pas  dans  le  but  de  remplir  un  devoir  religieux* 

Fol.  109).  La  mesure  appelée  rebiyith  [le  quart  d'un  log]  était 
un  vase,  dont  l'excavation  avait  une  longueur  de  2  travers  de  doigt 
et  une  largeur  également  de  2  travers  de  doigt,  et  une  hauteur  de 
2  travers  de  doigt,  plus  la  moitié  et  le  cinquième  d'un  travers  de 
doigt.  Car  d'après  une  beraîtha  la  mikvah  d'eau  dans  laquelle  un 
individu  devait  faire  Timmersion,  mesurait  une  aune  dans  la 
longueur,  une  dans  la  largeur  et  3  dans  la  hauteur,  et  elle  ren- 
fermait 40  seah  d'eau.  Or,  une  aune  a  6  tephahim,  un  tephah 
a  4  travers  de  doigt;  une  seah  a  6  kabs^  un  kab  a  4  logs,  et  un 
log  a  4  rebiyith.  Si  donc  un  espace  de  1  aune  carré  et  de  la 
hauteur  de  3  aunes  renferme  40  seah^  un  espace  de  2  travers 
de  doigt  à  2  travers  de  doigt  et  de  la  hauteur  de  2 -|-- 1/2  + 1/5 
travers  de  doigt  doit  renfermer  une  rebiyith. 

Fol.  110).  On  parle  ici  longuement  de  la  croyance,  d'origine 
païenne,  que  le  nombre  pair  est  nuisible,  et  Rab  Dimé  croit 
même  qu'elle  date  du  temps  de  Moïse  auquel  on  pourrait  l'at- 
tribuer. 

Fol.  113).  Rab  dit  qu'il  ne  faut  pas  épouser  deux  femmes  [3], 
et  il  ajoute  ironiquement  :  si  tu  as  pris  deux,  prends-en  une 
troisième.  [Raschi  l'explique  autrement.] 

Rabbi  Josué,  fils  de  Lévi,  dit  au  nom  des  habitants  de  Jéru- 
salem :  si  ta  fille  est  devenue  bagroth  [4],  marie-la  le  plus  vite 

[1]  Rasehi  dit  qu'il  s'agit  d*an  Juif  apostat,  mais  le  passage  se  rapporte  sur- 
tout à  un  païen. 

[2]  C'est  encore  un  excellent  trait  de  tolérance. 

[3]  Rab  défend  ici  la  polygamie. 

|4]  Il  en  résulte  qu'une  bagroth  est  une  fille  Agée  de  20  ans  ou  plus  encore 
et  non  pas  de  12  ans  et  demi,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  Samuel,  qui 
dit  qu'une  fille  devient  bagroth  6  mois  après  la  majorité  [naaro%Uh]  de  12  ans. 
[Y.  ma  préface  du  IV*  tome  de  ma  I«égislation  civile,  p.  xlv.] 
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possible,  quaïid  mêtne  tu  devrais  afiranchir  ton  èHtïSL^  ftSIeti 
pour  le  liii  iùnAét  poU¥  ûi&i'i. 

Rab  dit  <[U'il  eêt  déf«tidu  dé  {^ttâUltét  lè0  astfolôg'uôS. 

Fûl.  119).  Rab  Avlrà  pdf  le  d'uft  )tépkê  ôffeft  ftUX  jtidt^i^  dàtift  )e 
temps  futiif[l]. 

[1]  Compbf«8  Iwpkâftagiftft  où  Jésai  pi.m  àilssi  d'un  Irepià^  j^aréil  [V.  81  MAt^ 

thieui  XXVI,  39;  Afaro^  XlV,  2(] «  ils  S6  mtttfoat  k  Uble  au  royaume  âes 

cieux  ^60  4i)rabax&)  l9«ac  et  Jacob  »  [àiati-y  YXIX,  11^  XfUC^XIII}  39]-  «  Qenrenx 
celui  qui  mangera  du  pain  dans  le  royaume  de  Qieu  »  [Lucy  XIV^  15,  et  XXII^ 
30].  Irénée,  évoque  de  Lyon  en  177-202,  cite  un  passage  du  père  apostolique 
Papias,  éTèque  dé  fiieropolis  et  dlâciple  de  ât  Jean  l'évangéllste,  d'après 
lequel  «(  lel  élua  du  règne  de  âliUe  ans  passeraient  léu^  temps  au  partie  datii 
d'inexprimables  bombances,  réooltant  des  épis  miilfl  fois  gros  comme  ieé  n^troa 
et  se  désaltérant  avec  des  grappes,  dont  chaque  grain  donnerait  vingtrcîiiq 
mesures  de  vin.  St  Irénée  reproduit  cette  description  du  disciple  de  3t  Jean 
l'évangéliste,  très  sérieusement,  et  il  s'attend  à  voir  bientôt  les  lions  devenir 
berblToreâ.  •  {Revue  deè  ÙéUx  MofUiê^j  du  15  février  1S66,  p.  tOOS/par  Albert 
RéviUe.) 
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PEREK  I 

MISCHNÀH. 

Les  sicles  destinés  à  acheter  les  sacrifices  obligatoires 
du  Temple  de  Jérusalem,  doivent  être  donnés  par  les 
juifs  et  non  par  les  païens,  ainsi  que  tous  les  sacrifices 
qui  étaient  obligatoires  dans  certains  cas  déterminés  par 
la  loi  [car  les  païens  ne  sont  pas  soumis  à  ces  lois],  mais 
tous  les  sacrifices  que  les  juifs  offrent  volontairement, 
peuvent  être  offerts  au  Temple  de  Jérusalem  par  les  païens 
comme  par  les  juifs. 

PEREK  V 

MISCHNAH. 

Il  y  avait  dans  le  Temple  de  Jérusalem  un  médecin 
altaché  au  Temple  et  payé  du  trésor  sacré;  la  mischnah 
parle  du  médecin  ben  Ahiyah^  qui  était  nommé  pour  don- 
ner des  soins  médicaux  aux  prêtres  du  Temple. 

PEREK  VII 

MISCHNAH. 

Si  un  païen  envoie  un  animal  pour  qu'on  le  sacrifie 
au  Temple  de  Jérusalem  en  holocauste,  s'il  a  envoyé  le 
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vin  nécessaire,  on  offre  son  animal  et  son  vin  ;  s'il  n  a 
pas  envoyé  le  vin  nécessaire,  on  offre  son  animal  en 
holocauste  et  on  y  ajoute  le  vin  aux  frais  du  trésor 
sacré  [1]. 


[1]  G*est  un  trait  très  remarquable  de  tolérance.  Non  seulement  les  doc- 
teurs du  Thalmud  permettent  aux  païens  d'offrir  des  sacrifices  au  Temple  de 
Jérusalem  tout  en  restant  païens,  mais  encore  ils  veulent  qu'on  dépense  l'ar- 
gent sacré  du  temple  pour  les  offrandes  des  païens. 
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Fol.  5].  La  ghem&ra  dit,  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  saToir 
comment  les  prêtres  s'habilleront  à  Tayenir^  car  après  la  résur- 
rection des  morts,  Moïse,  Âharon  et  ses  fils  seront  là,  ei  ils  sau- 
ront comment  on  doit  le  faire  [1]. 

Fol.  10).  Il  paraît  que  déjàRabbi,  le  rédacteur  de  la  mischnah, 
domudt  à  Rome  le  nom  d'Edom. 

Fol.  13).  La  ghemara  dit,  que  la  polygamie  était  défendue  au 
grand-prêtre  [2]. 

Fol.  18).  Rab,  allant  dans  l'endroit  appelé  Darschischj  a  voulu 
épouser  une  femme  pour  ne  pas  être  exposé  aux  tentations,  et  il 
pensait  divorcer  avec  elle  avant^son  départ,  si  elle  ne  voulait  pas  le 
suivre;  ainsi  a  fait  rab  Nahaman  en  arrivant  dans  l'endroit  appelé 
schkhanlzib.  U  est  évident  que  Rab  n'était  pas  marié,  autrement 
il  n'avait  que  voyager  avec  sa  femme  ;  il  ne  Ta  fait  du  reste  qu'une 
fois  dans  sa  vie,  probablement  amené  par  des  circonstances  spé- 
ciales que  nous  ne  connaissons  pas.  Rab  Nahaman  était  aussi 
célibataire,  quand  il  a  fait  cela  une  fois  dans  sa  vie.  Du  reste, 
rab  Nahaman  n'aurait  jamais  osé  épouser  une  femme  dans  quelques 
circonstances  que  ce  soient,  après  être  devenu  le  mari  de  la  cé- 
lèbre Jaltha,  la  fille  du  chef  de  l'exil.  Nous  connaissons  suffi- 
samment le  caractère  hautain  et  jaloux  de  cette  Jaltha,  et  sa  con- 

[1]  Il  résulte  de  ce  passage,  que  les  lois  mosaïques  ne  seront  pas  abolies  à 
rarriyée  du  Messie. 

p]  C'est  un  passage  important  pour  la  question  de  la  polygamie.  [V.  ma 
préfoce  du  IY«  tome  de  la  Législation  civile.] 


Digitized  by  VjOOQIC 


48  lOMA. 

duite  envers  son  mari  rab  Nahaman,  pour  être  certain  que  ce- 
lui-ci n'aurait  jamais  épousé  une  autre  femme,  fut-ce  pour  une 
heure,  après  avoir  épousé  cette  Jaltha. 

Fol.  19).  Rabba  dit  :  Celui  qui  parle  des  choses  profanes  [au 
lieu  de  s'occuper  de  la  thorah]  transgresse  un  commandement 
de  la  catégorie  de  ceux  qu'on  appelle  asseh,  Rab  Aha  fils  de 
Jakob  dit  qu'il  transgresse  une  défense,  un  commandement  de 
la  catégorie  de  ceux  qu'on  appelle  lav  ou  lo  thdosseh^  qui  est 
plus  grave  que  ceux  de  la  première  catégorie  [1]. 

Fol.  20).  Rab  est  arrivé  danHi^endroit  de  rab  Schela.  Celui-ci 
voulait  faire  un  sermon  au  public,  mais  il  n'y  avait  point 
d'omora  pour  rester  auprès  de  lui.  Alors  Rab  a  entrepris  de 
faire  les  fonctions  d'un  amora  [2]. 

Fol.  22).  Rabbi  Blazar  dit  :  Celui  qui  compte  les  juifs,  trans- 
gresse une  défense  de  la  catégorie  de  celles  qu'on  appelle  lav  ou 
lo  thaassehy  défense  qu'il  trouve  non  dans  le  Pentateuque,  mais 
dans  le  prophète  Hossôa,  11,^1.  [même  exagération  que  celle  de  rab 
Aha  qui  parle  d'un  individu  qui  s'occupe  des  choses  profanes]. 

Rabbl  Johanan  dit  au  nom  de  rabbi  Simon  fils  de  Johotzadak  : 
Un  thalmid  hakha/m  qui  n'est  pas  nok&m  venoter  comme  un 
serpent,  n'est  pas  un  iltalmîd  hakham  [autre  exagération  qui 
veut  dire  seulement,  qu'il  est  bon  de  se  défendre,  d'être  zélé  et 
de  ne  pas  céder  facilement  dans  les  choses  importantes,  reli- 
gieuses ou  morales  ;  quoique  la  ghemara  discute  cette  sentence, 
comme  si  l'on  pouvait  la  prendre  à  la  lettre]  [3]. 

[1]  J'ai  traduit  ce  passage^  pour  montrer  les  exagérations  et  les  expressions 
emphatiques  dont  les  docteurs  se  sont  souvent  servi.  Les  commandements  de 
la  ealégorîe  appelée  lav  ou  h  thaoMseh  entraînent  la.  peine  du  fouet  [maikouth] 
et  il  faut  que  la  défense  se  trouve  dans  le  PentaUuque,  Or^  rab  Aha  n'a  trouve 
la  défense  que  dans  TEcclésiaste  [Ecclésicistej  l,  8];  voulait-il  sérieusement  con- 
damner un  homme  à  la  peino  du  fouet  pour  avoir  parlé  des  choses  profanes? 
Évidemment  non.  - 

PI  Rasohi  dit  que  le  docteur  prêchait  en  langue  hébraïque,  et  que  Vamora 
tradaieait  le  sermon  dans  le  dialeote  du  pays  que  le  public  comprenait.  L'a- 
nior^  se  tenait  pr^s  du  docteur,  et  oelui-*ci  parlait  bas  h  l'amoro»  lequel  par- 
lait à  haute  voix  pour  être  entendu  du  public. 

[3]R^pl».ifaitune  bonne  eritiqne  [fol,  39,  verao,  article  «e-ia/ioiiM/s],  il  dit 
que  les  mots  ve^lo  hometz  étaient  iotejrcalôs  par  le  cofiisie  qui  lea  a  trouvés 
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Fol.  83).  Si  un  édifice  s'est  écroulé  sur  un  individu 
dans  la  fête  du  grand  pardon,  et  si  on  ne  sait  pas  si  cet 
individu  est  un  Israélite  ou  un  akhoum  [de  ces  individus 
dont  on  parle  dans  le  iraiié  Abodah  zarah^  V.  mon  VHome, 
p.  114],  on  doit  malgré  la  fête  faire  tout  ce  qui  est  pos- 
sible pour  sauver  rindiyidu. 

GUBMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  un  chien  enragé  a  la  bouche  ou- 
verte, l'écume  s'écoule  de  la  bouche,  ses  oreilles  sont  pendantes, 
sa  queue  pend  entre  ses  jambes,  et  il  marche  à  côté  du  chemin. 

Fol.  84).  Celui  que  le  chien  enragé  frotte  [ou  touche]  tombe 
dans  un  état  dangereux  ;  celui  qu'il  mord,  meurt. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  :  Quand  il  s'agit  de  sauver 
un  individu  d'un  danger  dans  les  jours  de  fêtes,  il  faut  toujours 
le  faire,  et  on  n'applique  pas  ici  le  principe  de  la  majorité  [rob]. 
Samuel  parle  ici  de  ces  espèces  d'akhouyn^  dont  on  parle  dans  le 
traité  Abodah  Zarah  [V.  mon  V  tome,  p.  114],  Rabbi  Joha- 
nan  parle  des  même^  espèces  d'akhoum  que  Samuel. 

Oh  lit  dans  une  mischnah  :  Si  on  trouve  un  enfant  abandonné 
[et  on  ne  sait  pas  si  c'est  l'enfant  d'un  juif  ou  d'un  païen],  si 
la  majorité  de  la  population  de  l'endroit  est  païenne,on  considère 
l'enfant  comme  païen  [sous  le  rapport,  dit  rab  Papa,  des  lois 
culinaires  ;  c'est-à-dire  on  peut  lui  donner  une  viande  défendue 
aux  Juifs  de  manger].  Si  la  majorité  est  juive,  on  considère  l'en- 
fant comme  juif  [il  ne  faudrait  pas  alors  le  nourrir  avec  la  viande 
qui  est  défendue  aux  juifs  de  manger].  Si  la  population  de  l'en- 
droit est  moitié  juive  et  moitié  païenne,  on  considère  l'enfant 
comme  juif  [sous  le  rapport  des  lois  culinaires]. 

Rab  dit  :  la  mischnah  veut  qu'on  considère  l'enfant  comme 
juif,  si  la  majorité  de  la  population  est  juive,  c'est  sous  le  rapport 
de  la  nourriture,  qu'on  ne  lui  donne  pas  à  manger  de  la  viande 

—  '      I       ■    '    ■  ■'  ■ ■    "     ■     *'  '  '      ' 

dans  le  Iraité  Synhedrin,  où  ils  sont  à  leur  place,  et  il  a  cru  qu'il  fallait  les 
mettre  également  ici,  où  ils  n'ont  aucun  sens.  wj 

r  * 
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terephahy  mais  non  pas  sous  le  rapport  de  yilwus  [famille,  na- 
tionalité] ;  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  pas  le  considérer  comme 
appartenant  à  la  famille  Israélite^  comme  un  juif  de  naissance 
[si  par  exemple  il  veut  pratiquer  certaines  cérémonies  spéciales 
aux  juifs,  il  faudra  qu'il  déclare  (t abord  vouloir  accepter  le 
Judaïsme]  [1]. 

Fol.  85).  Samuel  dit  [d'après  l'interprétation  de  la  ghemara] 
que  s'il  s'agit  de  sauver  l'enfant  d'un  danger,  il  faut  toujours  le 
faire,  quand  même  la  majorité  de  la  population  serait  païenne 
[et  même  quand  toute  la  population  serait  païenne,  comme  rab 
Joseph  le  dît  dans  le  traité  Abodah  zarah,  Y.  mon  Y«  tome, 
p.  113]. 

Question,  —  La  mischnah  dit  :  Si  la  majorité  de  la  popula- 
tion est  païenne,  on  considère  l'enfant  comme  païen.  Sous  quel 
rapport? 

Réponse.  —  Rab  Papa  dit,  qu'on  peut  alors  lui  donner  une 
viande  terephah^  qui  est  défendue  à  un  juif  de  manger. 

AuJtre  question.  *-  La  mischnah  dit  :  Si  la  majorité  est  juive, 
on  considère  l'enfant  comme  juif.  Sous  quel  rapport  ? 

Réponse.  —  U  faut  lui  rendre  ce  qu'il  a  perdu  [quand  même 
la  loi  païenne  ne  l'exige  pas.  Car  si  la  loi  païenne  exige  qu'on 
rende  aux  propriétaires  les  objets  qu'ils  ont  perdus,  tout  Israélite 
est  obligé  de  le  rendre  même  à  un  païen  ;  puisque  tous  les 
docteurs  admettent  dina  demalkhoutha  dina^  les  lois  païennes 
du  pays  sont  obligatoires  pour  les  juifs  qui  y  demeurent,  Y.  mes 
préfaces  au  II*  et  au  III*  tome  de  ma  Législation  civile]. 

Autre  question.  — *  La  mischnah  dit  :  si  la  population  est 
moitié  juive  et  moitié  païenne,  l'enfant  est  considéré  comme  juif. 
Sous  quel  rapport  ? 

Réponse.  «-  RischLakesch  dit  :  sous  le  rapport  des  domma- 
ges causés  par  les  bestiaux  aux  propriétés  d'un  autre,  par 
exemple  si  l'enfant  devient  grand,qu'il  achète  un  bœuf  et  que  son 
bœuf  tue  avec  ses  cornes  celui  d'un  juif  [Y.  mon  II*  tome  de  la 
Légiêlationy  p.  175]« 


[l],Raschi  Tinterprète  autrement^ 
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Dans  le  jour  du  grand  pardon  \yom  khipour]  Dieu  par- 
donne les  péchés  commis  contre  lui,  mais  non  pas  ceux 
qu'on  a  commis  contre  son  prochain,  à  moins  qu'on 
n'ait  obtenu  d'abord  le  pardon  de  l'individu  qu'on  avait 
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Fol.  5).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Jossé  dit  :  La  ma- 
jesté divine  [schekhinah]  n'est  jamais  descendue  sur  la  terre, 
Moïse  et  le  prophète  Élie  no  sont  jamais  montés  au  ciel  ;  car  il 
est  écrit  [PsaumeSj  GXVI,  16],  «  le  ciel  appartient  à  Dieu,  et  il 
a  donné  la  terre  aux  hommes  »  [1]. 

Fol.  7).  Tout  cercle,  dont  le  diamètre  est  d'untephah  [mesure 
de  4  travers  de  doigts]  a  dans  la  circonférence  3  tephahim. 

Fol.  8).  Pour  les  règles  des  mathématiques  qui  se  trouvent  ici, 
voir  mon  IV*  tome  de  la  Législation  [p.  241],  et  plus  haut 
[p.  32  et  33], 

Fol.  30).  Rab  Houna  dit  qu'il  ne  faut  pas  acheter  un  hadas 
d'un  khouthi  [le  mot  désigne  ici  un  païen],  car  presque  tous  les 
païens  [siham  khouihim]  enlèvent  des  champs  aux  juifs,  et  le 
halos  provient  d'un  champ  israêlite  [2]. 

Fol.  41).  D'après  ce  qu'on  dit  ici  [fol.  41,  recto]  les  lois  mo- 
saïques ne  devraient  pas  d'après  l'opinion  de  la  ghemara,  être 

{Ij  Rabbi  Jossé  considère  comme  de  simples  allégories  tous  les  passages  qui 
disent  que  Moïse  et  Elie  sont  montés  au  ciel,  ou  que  Dieu  en  est  descendu. 
La  ghemara  comprend  autrement  les  paroles  de  rabbi  Jossé. 

[3]  J'ai  traduit  ce  passage,  parce  qu'il  sert  de  preuve  de  plus  que  les  païens 
q[ni  se  trouvaient  à  Tépoque  de  la  ghemara  en  contact  avec  les  Juifs  ou  qui 
demeuraient  dans  leurs  villes,  étaient  des  soldats  de  garnison,  ils  n'avaient 
pas  de  champ  en  propriété,  et  s'ils  avaient  des  produits  de  champ  à  vendre, 
cela  provenait  de  la  rapine  [V.  mon  V*  tome,  p.  315J;  car  les  villes  étaient 
exclusivement  habitées  par  les  Juifs,  et  tous  les  champs  de  l'endroit  apparte- 
naient à  eux. 


Digitized  by  VjOOQIC 


54  80UKHÀH. 

abolies  à  l'arrivée  du  Messie  qui  fera  rebâtir  le  temple  à  Jéru- 
salem. 

Fol.  44).  Rab  Zbid  dit  au  nom  de  Rabba  :  On  prend  le  loulah 
pendant  7  jours  de  la  fête  des  tabernacles,  parce  que  son  emploi 
est  mentionné  dans  le  Pentateuque  ;  mais  on  ne  prend  Va/rcbbcUi 
qu'un  seul  jour,  parce  que  son  usage  n'est  qu'une  loi  tradition- 
nelle [1]. 

Fol.  49).  Rabbi  Elazar  dit  :  l'aumône  vaut  mieux  que  tous  les 
sacrifices  offerts  au  temple,  et  la  bienfaisance  [gmilouth  hcussa" 
dim]  vaut  mieux  que  l'aumône. 

Fol.  55).  Rabbi  Elazar  dit  :  On  a  offert  70  taureaux  en  sacri- 
fices d'expiation  dans  le  temple  de  Jérusalem  pendant  les 
7  jours  de  la  fête  des  tabernacles,  c'était  pour  que  le  Dieu 
d'Israël  pardonnât  les  péchés  à  tous  les  peuples  païens  de  la 
terre. 

llj  II  résulte  de  ce  passage,  qu'on  faisait  une  différence  entre  les  paroles 
de  l'Ecriture  et  les  lois  mosaïques  purement  traditionnelles  [h(Uakhah  letno^ 
seheh  misHnaï],  L%  Rasebbam  dit  aussi,  qu'on  attachait  plus  d'importance  aux 
commandements  qui  sont  tilairûment  exprimés  dans  la  Bible,  qu'à  ceux  qui 
ne  sont  qu'indiqués  par  un  dercuch  [V.  traité  Baba  balhra,  fol.  131,  verso^ 
Rascf^am,  article  ve-ytchah  ttzel  hené  ha'haaï\. 
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Fol.  4).  Quand  Rab  est  en  désaccord  avec  rabbi  Johanan,  c'est 
Topinion  de  rabbi  Johanan  qu'on  adopte. 

Fol.  5).  De  ce  qu'on  dit  ici  [fol.  5,  yerso]  il  résulte,  que  même 
les  lois  rabbiniques  établies  anciennement^  conserveront  leur 
valeur  à  l'arrivée  du  Messie  qui  rebâtira  le  temple  de  Jérusalem. 

FoL  7).  Un  individu  a  voulu  acheter  des  œufs  pondtis  par 
une  poule,  et  on  lui  a  donné  des  œufs  trouvés  dans  une  poule 
ttiée.  Rabbi  Amé  dit  alors  que  l'achat  est  nul,  car  ces  œufs  ne 
peuvent  pas  féconder. 

Un  autre  a  dit  qu'il  veut  acheter  des  œufs  produits  par  l'in- 
termédiaire d'un  mâle,  et  on  lui  a  donné  les  œufs  d'une  poule 
qui  s'était  chauffée  dans  du  sable  chaud  pour  concevoir  et 
pondre  des  œufs  sans  l'intervention  d'un  mâle.  Rabbi  Amé  a 
encore  annulé  la  vente.  Car  l'acheteur  ne  préférait  pas  les  œufs 
de  la  première  catégorie  parce  qu'ils  sont  plus  gros  que  les  der- 
niers, mais  il  voulait  des  œufs  féconds,  et  les  derniers  ne  le  sont 
pas.  [On  croyait  donc  que  les  œufs  altérés  qui  n'ont  pas  la 
graisse  normale  et  qui  ne  peuvent  pas  féconder,  naissent  par  la 
chaleur  sans  l'intervention  d'un  mâle.] 

Fol.  33] •  La  Mischna  parle  de  la  possibilité  de  faire  du  feu 
par  le  moyen  de  l'eau.  Raschi  dit  avoir  entendu  des  savants  de 
la  Lombardie  l'explication  de  cette  mischnah.  On  met,  dit-il,  de 
Teau  dans  un  verre  blanc  qu'on  place  au  soleil  quand  il  est  extrê- 
moment  chaud;  le  verre  donne  alors  une  flamme,  et  on  n'a  qu'à 
approcher  du  verre  un  objet  très  inflammable  pour  le  faire  brûler 
[fol.  33,  recto,  Raschi  article  min  hamayim]* 
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Fol.  3).  A  l'époque  thalmudique  les  Juifs  n'avaient  pas  encore 
adopté  pour  leurs  actes  Tère  de  la  création  du  inonde,  mais  celle 
des  souverains  de  leur  époque  [V.  fol.  8,  recto];  ils  le  faisaient 
mischoum  sclialom  malkouth  [V.  traité  Ghitiriy  fol.  80,  recto], 
parce  que  la  paix  et  le  bien-être  du  pays  exigent  que  tous  les 
habitants  emploient  la  même  ère  pour  leurs  actes.  Cependant  on 
ne  comptait  pas  ces  dates  depuis  Tavènement  au  trône  du  sou- 
verain, mais  depuis  le  nouvel  an.  Si,  dit  une  beraïtha,  un  souve- 
rain est  monté  sur  le  trône  un  jour  avant  le  nouvel  an,  on  lui 
comptait  ce  jour  pour  une  année  entière,  et  après  le  nouvel  an 
on  écrivait  dans  les  actes  la  deuodème  année  de  son  règne 
[Y.  fol.  2  recto].  Le  nouvel  an,  dit  Rab  Hisda  [fol.  3,  recto]  était 
pour  les  souverains  juifs  le  mois  de  nissan^  et  pour  les  souve- 
rains païens  c'était  le  mois  de  thischri  [auquel  correspondent 
les  mois  septembre-octobre]  [1]. 


[1]  Il  résulte  de  ce  passage,  qu'à  l'époque  thalmudique  les  Juifs  n'avaient 
pas  d*ère  spéciale;  ils  adoptaient  les  dates  païennes.  Il  est  évident  que  les 
païens  comptaient  d'après  le  règne  de  leurs  souverains,  comme  le  Thalmud  le 
dit  ici  ;  autrement  le  schalom  maUchouth  ne  pouvait  pas  exiger  des  Juifs  de 
faire  quelque.chose  pour  le  souverain,  ce  que  les  païens  eux-mêmes  ne  fai- 
saient pas.  Le  nouvel  an  était  pour  les  Juifs  et  pour  les  païens  le  même^  savoir 
le  mois  de  la  récolte  des  produits  des  champs,  qui  finit  naturellement  Tannée 
[Utzeih  haschanah.  Exode,  XXIII,  16],  après  laquelle  commence  une  année 
nouvelle  pour  finir  après  une  nouvelle  récolte.  Ce  n*est  qu'à  l'époque  de  l'in- 
dépendance nationale  que  les  rois  juifs  dataient  leurs  années  du  mois  de 
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Fol.  6).  Si  un  homme  a  fait  vœu  d'offrir  un  sacrifice^  on  le 
force  de  le  faire.  Est-ce  qu'on  le  fait  faire  malgré  lui  ?  Non;  on 
cherche  à  le  persuader  jusqu'à  ce  qu'il  consente  [l]. 

Fol.  1 1).  On  parle  ici  de  la  marche  des  12  planètes  [Y.  mon  III* 
tome,  p.  430]. 

Fol.  21).  De  ce  qu'on  dit  ici  [fol.  21,  recto]  il  résulte  que  du 
temps  de  Rahba  et  de  rab  Nahaman,  on  fixait  encor»  lee  mois 
en  Palestine  pour  tous  les  juifs. 

Fol.  25].  On  lit  dans  une  beraltha,  que  rabhan  Gamaliel  dit  : 
la  nouvelle  lune  ne  peut  arriver  qu'après  29  jours,  un  demi- 
jour,  deux  tiers  d'une  heure  et  73  parties. 

Fol.  30).  De  ce  que  la  ghemara  dit  ici  [fol.  30,  recto]  à  propos 
du  hadoÂchy  il  résulte  que  les  lois  mosaïques  ne  seront  pas  iiho- 
lies  à  l'arrivée  du  Messie  qui  rebâtira  le  temple  de  Jérusalem^ 

FoL  31).  Rab  Ktina  dit  :  le  monde  doit  durer  6000  ans  et 
être  détruit  pendant  mille  ans  ;  Abayé  dit  pendant  2000  [2]. 


niasarty  dans  lequel  la  nationalité  hébraïque  fut  fondée  à  la  sortie  de  PÉgypte. 

On  sait  que  la  chronologie  biblique  des  anciens  rois  de  Joudah  et  d'Israël 
présente  de  grandes  difficultés.  Les  historiens  ne  pourraient-ils  pas  fair«  re- 
monter à  l'époque  biblique  Tusage  Uialmudique  de  compter  les  années  deft 
souverains  à  partir  du  nouvel  an?  Ne  pourrait-on  pas  de  cette  manière  expli* 
quer  bien  des  passages  de  la  Bible? 

[1]  J*ai  traduit  ce  passage  pour  dire,  que  khophin  signifie  forcer  par  la  per- 
suasion [khophin  bidebarinif  comme  le  Thalmud  le  dit  souvent],  et  non  pas 
comme  les  Thossephoth  le  disent. 

[2]  Compares  les  passages  du  Nouveau  Testament,  où  on  parte  d«  la  deatme- 
tion  du  monde. 
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Fol.  2).  Gomme  la  mischnah  commence  le  traité  par  la  ques- 
tion :  Quand  mentionne-t-on  dans  les  prières  les  pluies  etc.,  la 
ghemara  dit  que  ce  n'est  pas  logique  de  commencer  ainsi  un 
traité,  sans  qu'on  ait  d'abord  parlé  des  pluies,  et  on  répond  que 
cette  question  de  la  mischnah  se  rattache  logiquement  au  traité 
précédent  [1]. 

Fol.  11).  Samuel  dit  :  Celui  qui  jeûne  [par  esprit  de  mortifi- 
cation] commet  un  péché. 

Fol.  17).  La  ghemara  dit  ici  [fol.  17,  verso]  qu'à  l'arrivée  du 
Messie  qui  rebâtira  le  temple,  on  aura  besoin  d'un  prêtre  pour 
remplir  ses  fonctions  selon  les  lois  mosaïques. 

Fol.  20).  On  demanda  à  rab  Â.da  fils  d'Ahabah,  par  quels 
mérites  il  est  arrivé  à  un  âge  avancé.  Il  a  répondu,  qu'il  ne 
s'était  jamais  mis  en  colère  dans  sa  maison...  qu'il  ne  s'était 
jamais  réjoui  du  malheur  d'un  autre,  et  qu'il  n'appelait  jamais 
personne  par  son  sobriquet  [2]. 


•  11]  Il  résulte  de  ce  passage  qne  la  mischnah  était  rédigée  avec  ordre  et  mé- 
thode. IV.  plus  haut,  p.  2.] 

[2]  Le  docteur  Tilfa^  le  collègue  de  rabbi  lohanan,  dit  que  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  une  beraltha  des  écoles  de  rabbi  Hiya  et  de  rabbi  Oschia.  [Les  be- 
raïthoth  de  ces  écoles  étaient  seules  considérées  par  la  plupart  des  docteurs 
comme  authentiques]  se  trouve  implicitement  dans  la  mischnah  [fol.  21,  recto]. 

Si  la  mischnah  devait  renfermer  toutes  les  lois  rabbiniques  qui  ont  pu  se  dé- 
velopper postérieurement  à  sa  rédaction,  à  plus  forte  raison  pouvait  on  le 
supposer  de  la  Bible;  de  là  venait  la  tendance  de  chercher  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  Juifs,  des  indications  ou  des  allusions  dans  TËcriture  par  la  mé- 
thode du  derasch. 
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Rab  Houna  avait  Thabitude  de  parcourir  la  ville  dansles  jours 
d'orage,  et  s'il  voyait  une  maison  qui  menace  ruine,  il  la  faisait 
abattre  et  rebâtir  de  nouveau  à  ses  frais,  si  le  propriétaire  était 
pauvre. 

Fol.  22).  Rabbi  Jossê  dit  qu'il  est  défendu  de  se  mortifier  par 
le  jeûne  ;  car,  dit  Rab,  il  faut  chercher  à  entretenir  la  vie  que 
Dieu  nous  adonnée. 
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Fol.  5).  Toute  ville  juive  était  obligée  d'entretenir  à  ses  frais 
10  pauvres  [ctësarah  batlanim]  qui  n'avaient  pas  d'ouvrage  pour 
gagner  leur  vie.  L'endroit  où  il  n'y  avait  pas  10  pauvres  entre- 
tenus aux  frais  de  la  communauté,  était  considéré  comme  un  vil- 
lage, et  non  pas  comme  une  ville. 

Fol.  9).  Il  paraît  qu'à  l'époque  de  Rabba  les  Juifs  écri- 
vaient souvent  les  mots  des  langues  étrangères  en  caractères 
hébraïques. 

Fol.  13).  Rabbi  Johanan  dit  :  tout  individu  qui  rejette  les 
divinités  païennes  est  un  Jelwudi^  juif.  Rabbi  Simon,  fils  de 
Pazé,  dit,  que  la  fille  de  Pharaon,  *qui  a  tiré  Moïse  du  Nil,  était 
une  JehoudUh^  une  juive,  parce  qu'elle  avait  rejeté  les  divinités 
païennes  [1]. 

Fol.  26).  Rab  Pape  dit  au  nom  de  Rabba  :  On  peut  détruire 


[I]  Les  docteurs  du  llialmud  savaient  tous,  que  la  religion  juive  est  tout 
entière  dans  le  monothéisme.  Ainsi  la  fille  de  Pharaon,  née  avant  Moïse,  et  ne 
connaissant  par  conséquent  ni  le  dogme  de  la  révélation,  ni  celui  de  la  résur- 
rection des  morts^  ni  eelui  de  Tarrivée  du  Messie,  est  considérée  comme  une 
véritable  juive  \jeho\Miith]y  parce  qu'elle  a  abandonné  les  croyances  supersti- 
tieuses du  paganisme,  et  qu'elle  n'a  admis  que  l'existence  d'un  Dieu  unique. 
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une  synagogue  pour  en  faire  une  école,  mais  on  ne  peut  pas 
détruire  une  école  pour  en  faire  une  synagogue. 

Fol.  27).  Rabbi  Josué,  fils  de  Lévi  dit  [aussi]  qu'on  peut 
transformer  une  synagogue  en  une  école  [1]. 

Fol.  28).  Rabba  dit  :  Si  un  individu  pardonne  les  injures^ 
Dieu  lui  pardonnera  tous  ses  péchés. 


[1]  Les  docteurs  du  Thalmud  pensaient  quo^  les  écoles  étaient  plus  néces- 
saires que  les  synagogues. 
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Fol.  9).  Rabbi  Jonathan,  fils  d'Asmaï,  et  Rabbi  Joudah,  fils  de 
Qherim,  aimaient  à  parler  en  énigmes  [V.  plus  haut,  p.  32]. 

Fol.  11).  Ada  le  chasseur  parlait  aussi  en  énigmes  [1]. 

Fol.  13).  Il  est  défendu  de  vendre  un  esclave  païen  à  un 
païen  ;  si  un  individu  Ta  fait  malgré  la  défense,  il  perd  tout 
droit  sur  l'esclave,  lequel  devient  libre. 

Fol  15).  Un  individu  qui  était  excommunié,  observait  dans  son 
extérieur  et  dans  ses  rapports  avec  d'autres  personnes  l'attitude 
d'un  homme  en  deuil.  On  fait  une  différence  entre  un  menoudeh^ 
atteint  d'une  excommunication  moins  grave,  et  un  mouharam^ 
plus  gravement  excommunié.  Le  premier  pouvait  enseigner  aux 
autres  et  prendre  des  leçons  ;  il  pouvait  se  louer  aux  autres  et 
louer  des  ouvriers.  Le  dernier  ne  pouvait  que  faire  des  études 
pour  lui  seul,  et  faire  un  petit  commerce  pour  gagner  sa  vie  [2]. 


[1]  J^sd  traduit  ces  passages,  pour  prouver  que  les  diverses  a^adolh  qui  sem- 
blent si  bizarres,  sont  des  énigmes  et  des  allégories. 

[2]  L'excommunication  était  très  rare  à  Pépoque  de  la  ghemara,  puisque  les 
docteurs  ne  savaient  pas  du  tout,  quelle  devait  être  la  conduite  d*un  individu 
excommunié.  Ils  savaient  seulement  d^une  manière  générale  qu'il  devait  se 
conduire  comme  un  bomme  en  deuil,  mais  ils  ne  savaient  pas  quels  sont  les 
signes  de  deuil  qu'il  devait  s'imposer,  et  ils  ne  pouvaient  résoudre  aucune 
des  questions  qui  se  rapportaient  aux  excommuniés. 

1"  Question.  —  Le  deuil  est  interrompu  dans  les  jours  de  demi-fétes  [les 
jours  intermédiaires  entre  le  premier  jour  de  la  paque  ou  de  la  fôte  des  taber- 
nacles et  le  dernier  jour].  Quelle  doit  être  la  conduite  d'un  excommunié  dans 
ces  jours?  —  Cette  question  n'est  pas  résolue  [foU  14,  ^rso]. 
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2*  Question,  —  Un  homme  en  deuil  s'enveioppe  la  tète.  Un  excommunié 
doit-il  s^envelopper?  —  Cette  question  n'est  pas  résolue  non  plus.  [fol.  lô, 
recfo], 

3°  Question.  —  Un  homme  en  deuil  ne  met  pas  les  philactcres  [pendant  les 
prières  du  matin].  Un  excommunié  doit-il  les  mettre  ou  non?  —  ThekOj  on 
l'ignore. 

4*  Question,  —  Un  homme  en  deuil  ne  salue  pas  ;  un  «xcommunié  doit-il 
saluer?  On  l'ignore. 

5*  Question.  —  Un  homme  en  deuil  doit  faire  une  déchirure  dans  ses  vête- 
ments ;  un  excommunié  doit-il  le  faire?  ThékOj  on  l'ignore. 

6*  Question.  —  Un  homme  en  deuil  renverse  son  lit;  un  excommunié  doit-il 
le  faire  aussi  ?  Théko,  on  l'ignore. 

7*  Question.  —  Un  homme  en  deuil  ne  se  lave  pas;  un  excommunié 
peut-il  se  laver?  On  l'ignore. 

8*  Question.  —  Un  homme  en  deuil  ne  met  pas  de  sandales  ;  et  un  excom- 
munié? On  l'ignore. 

9"  Question.  —  Un  homme  en  deuil  est  séparé  de  sa  femme;  et  un  excom- 
munié? On  l'ignore  [fol.  15  recto  et  verso]. 
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Fol.  5).  Risch  Lakesch  dit  :  Si  un  individu  fait  du  tort  à  un 
étranger,  c'est  comme  s'il  avait  fait  du  tort  à  Dieu. 

Fol.  13).  Rabbi  Amé  dit  :  On  n'enseigne  pas  la  thorah  à  un 
païen  [Voir  le  motif  mon  V*  tome,  p.  91]. 

Fol.  14).  RabPapa  et  les  autres  docteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  nombre  des  mischnayoth  [sidré  mischnah]^  qu'il  y  avait 
à  leur  époque,  l'un  dit  600  et  l'autre  700  Mischnayoth.  [V.  ma 
préface  du  IP  tome  de  ma  Législation.] 

Fol.  15).  On  admet  la  possibilité,  qu'une  femme  devienne 
enceinte  en  recevant  le  sperme  qui  s'écoule  d'un  homme  dans 
un  bain. 

19).  On  dit  ici  [fol.  19,  verso]  que  Jossé,  fils  de  Joezer,  et 
surtout  Johanan,  fils  de  Goudgada,  a  observé  pour  sa  nourri- 
ture ordinaire  les  lois  de  pureté,  prescrites  pour  les  choses 
sacrées.  Je  crois  que  ces  docteurs  s'imposaient  par  une  piété 
exagérée,  des  règles  que  personne  autre  n'a  observées  à  leur 
époque  ;  car  l'application  des  lois  de  pureté  en  dehors  du  temple 
n'a  commencé  à  se  propager  qu'après  la  destruction  du  temple 
[V.  mon  V*  tome,  p.  335].  Il  est  possible  qu'ils  le  faisaient,  parce 
qu'ils  séjournaient  dans  le  temple. 

Fol,  22).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Jossé  dit,  qu'on 
prend  du  vin  et  de  l'huile  chez  tout  le  monde,  et  on  ne  s'abstient 
pas  pour  cause  d'impureté,  car  il  ne  faut  soupçonner  personne. 
^i  les  uns  s'avisaient  à  soupçonner  les  autres  dans  les  affaires 
religieuses  et  à  les  traiter  comme  des  hommes  impies,  si  ceux 
qui  par  leur  grande  piété  s'imposent  des  observations  plus 
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rigoureuses  que  les  autres^  voulaient  se  séparer  de  tous  ceux  qui 
ne  se  soumettent  pas  à  ces  rigueurs,  il  en  résulterait  que  chacun 
pourrait  se  faire  une  religion  à  sa  façon,  et  il  y  aurait  autant  de 
religions  que  d'individus  [1],  Rab  Papa  dit  :  De  nos  jours  on 
admet  les  témoignages  même  d'unam  Imaretz  [V.  mon  V*  tome, 
p.  337]  sans  soupçonner  sa  véracité:  car  noua  suivons  l'opinion 
de  rabbi  Jossé  [2]. 

Fol.  27).  Risch  Lakesch  dit  :  Les  juifs  méchants  ne  subissent 
pas  le  feu  de  l'enfer;  car  ils  ont  toujours  fait  beaucoup  de 
bonnes  actions. 


[1]  Rabbi  Jossé  s^zpriifie  d'une  façon  emphatique,  11  dit  i  Chacun  érigera 
pour  son  propre  usage  une  bamah,  un  autel  pour  y  offrir  des  sacrifices  [ce  qui 
était  défendu  en  dehors  du  temple  de  Jérusalem];  et  il  brûlera  pour  son 
propre  usage  une  vache  rouge  [ce  qu'on  ne  faisait  plus  à  Tépoque  de  rabbi 
Jossé].  Ce  sont  donc  des  expressions  emphatiques,  et  rabbi  Jossé  veut  dire 
«ettlement,  que  chacun  se  fera  un  code  religieux  à  sa  guise. 

[%]  Les  Thossephoth  disent,  qu'on  adopte  Topinion  de  rabbi  Jossé,  pour  ne 
pas  blesser  Vam  h€karetz  et  pour  éviter  des  querelles  et  des  haines.  Du  reste, 
dit  le  célôbre  jRt\  personne  n'a  le  droit  de  se  poser  comme  un  grand  thaknid 
haJàiam  [savant]  et  comme  un  homme  supérieur  à  ses  semblables.  Je  crois 
pour  ma  part  que  tous  les  docteurs  admettaient  Topinion  de  rabbi  Jossé 
[V.  plus  haut,  p.  29  et  35]. 
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Fol.  4).  Si  le  yabam  est  atteint  d'une  maladie  incurable  [moii- 
khah  schehin],  la  veuve  de  son  frère  mort  n'est  pas  obligée  de 
Tépouser. 

Fol.  9).  Rabbi  dit,  en  plaisantant,  de  Lévi  :  11  me  semble 
(ju'il  n'a  pas  de  moelle  dans  sa  tête  [1], 

Fol.  21).  On  dit  ici  [fol.  21  verso]  bé  khnischtha  [qui  d'ordi- 
naire signifie  la  maison  de  prières  ou  la  synagogue]  pour  bê  m^ 
draschay  la  maison  d'école. 

Fol.  22).  Rab  Nahaman  et  Amémar  admettent  l'idée,  qu'un 
prosélyte  est  comme  un  enfant  qui  vient  de  naître  (2),  en  ce 
sena  que  deux  frères  prosélytes  peuvent  déposer  un  témoignage 
l'un  pour  l'autre  [dans  les  questions  religieuses  ;  car  le  bon  sens 
indique  qu'on  doit  les  soupçonner  de  partialité  dans  les  ques- 
tions d'intérêt]. 

Fol.  23).  Une  femme  esclave  [ainsi  qu'un  homme  esclave]  n'a 

[1]  1!  résulte  de  ce  passage,  que  les  docteurs  savaicnl  bien  que  le  cerveau 
est  le  siège  de  rintelligence.  Si  donc  la  beraltha  dit  [Vi  plus  haut  p.  10]  que 
c'est  le  cœur  qui  comprend  et  qui  raisonne,  elle  exprime  Topinion  populaire  j 
car  le  peuple  met  encore  de  nos  jours  les  sensations  dans  le  cœur. 

[î]  Cette  opinion,  d*origine  chrétienne,  n'a  trouvé  de  partisans  que  parmi 
les  docteurs  du  quatrième  et  du  cinquième  siècle.  Les  docteurs  du  troisième 
siècle  ne  Vadmettaient  pas.  Ainsi  rabbi  Johanan  dit  :  si  le  prosélyte  a  des 
fils  païens  nés  avant  sa  conversion,  il  n'est  pas  obligé  de  se  marier  de  nouveau 
pour  avoir  des  enfants  juifs  [V.  plus  bas  p.  87]. 

C'est  aussi  un  docteur  du  cinquième  siècle  qui  dit  :  «  Quand  une  femme 
païenne  se  convertit  au  judaïsme,  elle  devient  une  autre  personne  par  rap- 
port aux  Gobabitations  entre  parents  [fol,  23,  recto]. 
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pas  de  famille  [hayis]^  mais  une  païenne  [ainsi  qu'un  païen] 
a  une  famille  [1]. 

L'Écriture,  en  parlant  du  mélange  des  Hébreux  avec  les  Khe- 
naanites,  dit  «  qu'il  [le  Khenaanite]  détournera  ton  enfant  de  moi  ». 
[Deutéronomey  VII,  4],  il  le  fera  abandonner  le  monothéisme 
pour  aller  adorer  les  divinités  des  Khçnaanites.  Rabbi  Johanan 
dit,  au  nom  de  Rabbi  Simon,  fils  de  Johi  [Johaï]  que  Cenfant 
dont  l'Écriture  dit  qu'on  pourrait  le  faire  abandonner  le  mono- 
théisme, et  dont  elle  veut  ainsi  empêcher  l'apostasie,  c'est  l'en- 
fant né  d'une  mère  israélite  et  d'un  père  païen;  la  Bible  veut  en 
empêcher  l'apostasie,  car  il  doit  être  considéré  comme  un  véri- 
table juif,  né  des  parents  israélites.  Mais  l'enfant  né  d'une  mère 
païenne  et  d'un  père  israélite,  est  considéré  comme  un  païen, 
ne  des  parents  païens,  et  la  Bible  n'aurait  pris  aucune  mesure 
pour  empêcher  qu'il  ne  soit  séduit  pour  adorer  les  dieux  païens, 
puisqu'il  est  païen  et  qu'il  a  le  droit  d'adorer  les  divinités  de 
sa  nation  [2]. 

Fol.  24).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Le  yabaniy  celui  qui 
épouse  la  veuve  de  son  frère  mort  sans  laisser  d'enfants  [Deuté- 
ronome,  XXV,  5],  hérite  de  ce  frère;  c'est-à-dire  que,  même  si  le 
défunt  a  laissé  plusieurs  frères,  c'est  celui  qui  épouse  sa  veuve 
qui  en  est  l'héritier  unique.  Si  le  père  du  défunt  est  mort,  le 
yabarti  prend  de  l'héritage  du  père  deux  parts,  savoir  :  sa 
propre  part  et  la  part  de  son  frère,  dont  il  épouse  la  veuve,  et 
lés  autres  frères  n'ont  chacun  qu'une  part;  par  exemple,  si  le 
père  a  laissé  vingt  denars,  et  si  le  yabam  a  trois  frères,  il  prend 
huit  denars  [4  pour  sa  part  et  4  pour  la  part  du  frère  mort  sans 
enfants],  et  les  trois  frères  survivants  prennent  chacun  4  denars. 

La  ghemara  dit  que  le  yabam  prend  ces  deux  parts  comme 

[1]  Ce  passage  est  utile  à  noter.  On  reconnaissait  les  familles  des  païens. 

[2]  C'est  un  passage  remarquable.  Quoique  sous  tous  les  autres  rapports  les 
enfants  appartiennent  au  père,  dans  les  mariages  mixtes  d*après  les  docteurs 
du  Thalmud  les  enfants  doivent  suivre  la  religion  de  leur  mère  [quand  ils 
sont  mineurs^  car  à  leur  majorité  ils  peuvent  adopter  la  religion  qu'ils  veu- 
lent]. C'est  une  idée  très  sage  et  conforme  à  la  nature;  Tenfant  mineur  est 
surtout  attaché  à  la  mère  ;  les  mères  souffriraient  beaucoup  plus  que  les  pères, 
si  les  enfants  ne  suivaient  pa5  leur  religion. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JEBAMOTH.  69 

un  premier-né,  en  ce  sens  qu'il  ne  les  prend  que  des  biens  que 
le  père  a  eu  en  sa  possession  au  moment  de  sa  mort,  mais  il  ne 
prend  qu'une  seule  part  des  biens  qui  sont  survenus  après  la 
mort  du  père,  quoique  celui-ci  ait  pu  le  prévoir  [raouj,  devant 
venir,  mais  non  pas  encore  venu]. 

Fol.  31).  La  sentence  de  rab  Asché  concernant  les  biens  d'un 
fou,  se  trouve  aussi  traité  Khethoubothy  fol.  20  [V.  plus  bas]. 

Fol.  34).  On  admet  qu'une  femme  ne  peut  pas  devenir 
enceinte  par  la  première  cobabi talion,  si  elle  était  vierge. 

Fol.  35).  On  parle  ici  [fol.  35,  recto]  des  deux  moyens  que 
les  femmes  pouvaient  employer  pour  ne  pas  devenir  enceintes. 
Savoir  :  l'introduction  d'un  corps  mou  [moukh]  dans  le  vagin 
pour  empêcher  le  sperme  d'entrer  dans  rutérus,ou  bien  le  ren- 
versement. 

Fol.  37).  Ce  qu'on  raconte  ici  [fol.  37,  verso]  du  mariage  de 
Rab  et  de  rab  Nabaman,  se  trouve  aussi  dans  le  traité  Joma 
[V.  plus  haut,  p.  47]. 

Rouben  est  mort  sans  enfants,  le  frère  du  défunt  [yabam]^ 
Simon,  a  épousé  la  veuve,  selon  la  loi  mosaïque  [Deutéro- 
nomey  XXV,  5],  et  il  devient  ainsi  l'héritier  unique  de  Rouben; 
mais  entre  la  mort  de  Rouben  et  le  mariage  du  yabam  il  n'y 
avait  pas  trois  mois,  et  la  veuve  est  accouchée  d'un  fils  le  sep- 
tième mois  après  son  mariage  avec  le  yabarriy  de  sorte  que  ce 
fils  est  un  sapek  [homme  douteux]  ;  car  on  ne  sait  pas  s'il  est  né 
à  terme  et  s'il  est,  par  conséquent,  le  fils  de  Rouben,  ou  bien 
s'il  est  né  le  septième  mois  de  la  grossesse,  et  s'il  est,  par  con- 
séquent, le  fils  du  yabam.  Le  sapek  et  le  yaham  ont  donc  une 
discussion  entre  eux  pour  les  biens  laissés  par  le  défunt.  Le 
sapek  dit  qu'il  est  le  fils  de  Rouben,  et  qu'il  est  par  conséquent 
l'unique  héritier  [car  le  yabam  ne  peut  prendre  ni  la  femme,  ni 
les  biens  de  son  frère  défunt,  qui  a  laissé  un  enfant] .  Le  yaba/tn 
dit  que  c'est  lui  qui  est  le  père  du  sapeky  que  Rouben,  par  con- 
séquent, est  mort  sans  enfants,  et  que  c'est  lui  qui  en  est 
l'unique  héritier.  Dans  ce  cas  on  partage  les  biens  à  parties 
égales  entre  le  yabam  et  le  sapek. 

Si  le  yabam  est  mort  et  si  le  sapek  a  une  discussion  avec  les 
fils  du  yabam  pour  les  biens  laissés  par  Rouben  :  Le  sapek  dit, 
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qu'il  est  le  fils  de  Rouben,  et  par  conséquent  son  héritier 
unique;  mais  les  fils  du  yabam  lui  disent  :  tu  es  notre  frère  et 
tu  n'as  qu'une  part  égale  aux  nôtres.  Dans  ce  cas,  les  docteurs 
croyaient  pouvoir  dire  devant  rab  Mescharschiya,  que  le  sap^ 
doit  gagner  le  procès.  Car,  pensaient-ils,  ce  cas  ressemble 
à  celui  de  la  mischnah,  qui  dit  :  Si  Rouben  est  mort  en  laissant 
des  enfants,  et  si  la  veuve  a  épousé  Aharon  sans  attendre  trois 
mois  après  la  mort  de  Rouben,  et  si  elle  est  accouchée  d'un 
fils  le  septième  mois  après  son  deuxième  mariage,  ce  fils  qui 
est  un  sapek  [car  on  ne  sait  pas  s'il  est  le  fils  de  Rouben  ou 
d'Aharon],  ne  peut  hériter  ni  de  Rouben,  ni  d' Aharon,  car  les 
enfants  de  Rouben  peuvent  lui  dire  :  va  nous  prouver  que  tu  es 
le  fils  de  Rouben,  et  les  héritiers  d'Aharon  lui  diront  :  va  nous 
prouver  que  tu  es  le  fils  d'Aharon.  Il  en  est  de  même  de  notre 
cas,  où  le  sapek  est  certain&nient  un  héritier  de  Rouben  [s'il 
est  le  fils  de  Rouben,  il- est  l'héritier  unique;  s'il  est  le  fils  du 
yabam,  il  a  au  moins  une  part  des  biens  de  Rouben,  dont  son 
père  le  yabam  a  hérité]  ;  il  peut  donc  dire  aux  fils  du  yabam  : 
allez  prouver  que  je  suis  le  fils  du  yabcmi  et  que  vous  avez,  par 
conséquent,  vos  parts  des  biens  de  Rouben. 

Mais  rab  Mescharschiya  dit  aux  docteurs,  que  les  cas  ne  se 
ressemblaient  pas.  Dans  le  cas  de  la  mischnah,  les  enfants  de 
Rouben  et  d'Aharon  sont  certains  de  leurs  droits,  ils  savent  de 
qui  ils  héritent  ;  ils  peuvent  donc  repousser  le  sapek  qui  ne  sait 
pas  qui  était  son  père.  Dans  notre  cas,  au  contraire,  les  deux 
plaideurs  sont  dans  le  doute.  Les  fils  du  yabam,  il  est  vrai,  ne 
savent  pas  s*ils  ont  un  droit  quelconque  sur  les  biens  do  Rou- 
ben; mais  le  sapek  ne  sait  pas  non  plus  de  qui  il  doit  hériter; 
s'il  hérite  des  biens  en  question  directement  comme  fils  de 
Rouben,  ou  indirectement  comme  fils  du  yaba/m  qui  était  l'héri- 
tier do  Rouben.  Le  cas  de  la  mischnah  ressemble  plutôt  à  celui, 
où  le  sapek  et  les  fils  du  yabam  ont  une  discussion  pour  les  biens 
qui  ont  appartenu  primitivement  au  yabam.  Dans  ce  cas,  ce 
sont  les  fils  du  yabam  qui  gagnent  le  procès;  car  ils  peuvent 
dire  au  sapek  :  va  nous  prouver  que  tu  es  le  fils  du  yabam 
notre  père,  et  tu  prendras  ta  part.  Par  conséquent,  dit  Raschi, 
dans  notre  cas  où  la  discussion  porte  sur  les  biens  laissés  par 
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Rouben^  le  sapék  prend  la  part  qu'il  ddt  avoir  dans  tous  les  cas 
[comme  fils  de  Houben  ou  comme  fils  du  yabam]^  et  pour  le 
reste  on  fera  le  partage,  en  lui  donnant  la  moitié^  et  Tautre 
moitié  aux  fils  du  yabam. 

Autre  cas  :  Le  sapek  a  d'abord  eu  un  procès  avec  le  yabam 
pour  les  biens  de  Rouben,  le  premier  mari  de  sa  mère^  et  le 
tribunal  a  fait  le  partage  de  ces  biens  entre  lui  et  le  yabam^ 
Puis  le  yabam  est  mort,  en  laissant  des  biens  et  des  fils.  Le 
sapek  a  donc  maintenant  un  procès  avec  les  fils  du  yabam  pour 
ces  biens.  Les  fils  du  yaba/m  ne  veulent  rien  donner  au  sapeki 
car  ils  lui  disent  :  va  prouver  que  tu  ea  notre  frère,  et  tu  auras 
ta  part.  Mais  le  mpek  répond  :  De  deux  choses  Tune.  Si  je  suis 
le  fils  de  votre  père,  donnez-moi  une  part  dans  son  héritage  [1]  ;; 
si  je  suis  le  fils  de  Rouben,  rendez-moi  la  moitié  des  biens  4o 
Rouben  que  votre  père  a  prise  à  la  suite  de  mon  premier  procès 
que  j'avais  avec  lui.  Rabbi  Abba  dit  au  nom  de  Rab,  que  dans 
ce  cas  Tarrèt  rendu  dans  le  premier  procès  est  irrévocable,  et  le 
9apék  ne  peut  plus  réclamer  la  moitié  des  biens  laissés  par 
Rouben  ;  les  fils  du  yabam  peuvent  donc  lui  dire  :  Tout  ce  que 
notre  père  a  eu  en  sa  possession  en  mourant  était  son  bien,  et  tu 
n'y  auras  de  part  que,  si  tu  prouves  que  tu  es  son  fils.  Rabbi 
Jérémie  dit,  au  contraire,  que  l'arrêt  du  premier  procès  n'est  pas 
irrévocable,  et  qu'on  doit  l'annuler  en  rendant  au  sapek  la  moitié 
des  biens  de  Rouben,  ou  lui  donner  une  part  dana  les  biens  du 
yabam. 

Question.  —  D  paraît,  que  la  divergence  d'opinions  qui  existe 
entre  rabbi  Abba  et  rabbi  Jérémie,  est  la  même  que  celle  qui 
existe  entre  Admon  et  ses  adversaires.  Car  on  lit  dans  une  mi- 
schnah  :  Rouben  avait  un  champ  entouré  de  ceux  de  ses  voisins; 
il  avait  donc  un  chemin  dans  un  des  autres  champs  par  lequel 
il  passait  dans  le  sien;  puis  il  est  parti  à  l'étranger,  et  à  son 

[l]  Basohi  prévoit  la  juste  objection,  que  dans  ce  cas  le  «<v>^  devrait 
rendre  an  fils  du  yabam  la  moitié  des  biens  de  Rouben  qu'il  a  prise  à  la  suite 
de  son  premier  procès  qu'il  avait  avec  le  yabam.  Et  Rascbi  prévient  cette  ob- 
jection! ^  disant  que  le  gapek  veut  bien  rendre  la  moitié  des  biens  laissés 
par  noubenqui  était  pauvre,  pour  avoir  une  part  des  biens  du  yabam  qui  éuit 
très  riche. 
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retour  il  ne  retrouve  plus  son  chemin  pour  entrer  dans  son 
champ.  Admon  dit,  que  dans  ce  cas  les  voisins  doivent  lui  don- 
ner un  chemin,  et  ils  donneront  le  chemin  le  plus  court  pos- 
sible. Les  docteurs  disent,  au  contraire,  qu'il  ne  peut  pas  forcer 
les  voisins  de  lui  donner  ce  chemin,  mais  qu'il  est  obligé  de 
Tacheter  au  prix  qu'ils  fixeront,  fût-ce  100  manah^  ou  il  volera 
en  l'air  s'il  peut.  On  fit  l'objection  contre  les  docteurs,  en  disant 
que  Topinion  d'Admon  paraît  juste,  Rab  Joudah  répondit  au  nom 
de  Rab  à  cette  objection,  que  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  le 
terrain  de  Rouben  est  entouré  par  les  champs  de  quatre  indi- 
vidus, Tun  d'un  côté  et  l'autre  d'un  autre;  dans  ce  cas  chaque 
individu  peut  lui  dire  que  le  chemin  se  trouvait  dans  le  champ 
d'un  autre  et  non  pas  dans  son  champ.  —  S'il  en  est  ainsi ^ 
comment  Admon  peut-il  dire  qu'on  doit  lui  donner  un  chemin, 
lequel  de  ces  quatre  individus  peut  être  forcé  de  le  lui  donner? 
—  Rabba  dit  alors  :  S'il  y  a  quatre  voisins  [chacun  d'un  côté  du 
terrain  de  Rouben]  qui  ont  acheté  les  champs  des  quatre  anciens 
propriétaires  [ceux  qui  entouraient  le  champ  de  Rouben  avant 
son  départ  à  l'étranger]  [1],  ou  si  les  quatre  individus  ont  acheté 
leurs  champs  d'un  seul  individu  qui  les  possédait  tous  avant  le 
départ  de  Rouben,  tout  le  monde  est  d'accord  que  Rouben  ne 
peut  forcer  aucun  des  quatre  voisins  de  lui  donner  un  chemin, 
car  chaque  voisin  peut  le  renvoyer  à  l'autre.  Le  désaccord 
d'Admon  et  des  docteurs  porte  sur  le  cas,  où  le  terrain  de  Rou- 
ben est  entouré  des  quatre  champs  qui  appartiennent  à  présent 
tous  à  un  seul  individu,  mais  que  cet  individu  a  achetés  des 
quatre  propriétaires.  Admon  pense,  que  dans  ce  cas  Rouben 
peut  dire  à  son  voisin  :  puisque  tous  les  champs  qui  entourent 
le  mien  t'appartiennent,  mon  chemin  se  trouve  dans  tous  les  cas 

[I]  Pourquoi  ne  supposc-t-il  pas  le  cas  où  les  quatre  individus  qui  avaient 
des  terrains  autour  du  champ  de  Rouben  [chacun  d'un  côté]  ayant  son  départ 
à  Pétranger^  sont  les  mêmes  qui  les  possèdent  encore?  Je  crois  que  Rabba  aime 
mieux  supposer  des  cas  oh  les  individus  qui  entourent  le  champ  de  Rouben 
sont  de  bonne  foi  et;  qu'ils  ignorent  réellemeni  où  était  le  chemin  de  Rouben. 
Si  les  anciens  propriétaires  avaient  encore  conservé  leurs  champs,  ils  auraient 
dû  savoir  où  était  le  chemin  de  Rouben  ;  s'ils  disaient  quUls  ne  le  savaient 
plus,  ils  auraient  été  de  mauvaise  foi. 
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dans  un  de  tes  champs  ;  tu  dois  donc  me  le  donner  où  tu  vou- 
dras. Les  docteurs  pensent,  au  contraire,  que  le  voisin  peut 
répondre  à  Rouben  :  Si  tu  veux  te  taire  et  ne  rien  réclamer, 
c'est  bien,  je  t'en  vendrai  un  à  bon  marché;  mais  si  tu  réclames 
ton  chemin,  je  rendrai  les  quatre  champs  à  leurs  anciens  quatre 
propriétaires,  et  tu  ne  pourras  rien  obtenir  d'eux,  car  chacun  te 
renverra  à  Tautre  [ou  tu  seras  obligé  de  payer  le  chemin  très 
cher]. 

On  dirait  donc  que  Rabbi  Âbba,  d'après  lequel  le  sapek  perd 
son  procès,  adopte  pour  le  cas  de  la  mischnah  l'opinion  des 
docteurs  que  Rouben  ne  peut  pas  réclamer  le  chemin;  tandis 
que  Rabbi  Jérémie  adopte  Topinion  d'Admon. 

Réponse.  —  Les  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Rabbi  Abba  peut 
adopter  l'opinion  d'Admon  que  Rouben  peut  réclamer  le  chemin, 
parce  qu'il  peut  dire  que  ce  chemin  se  trouve  dans  tous  les  cas 
dans  un  champ  du  défendeur. 

Fol.  38).  Mais  dans  le  cas  de  Rabbi  Abba  le  sapek  perd  son 
procès  contre  les  fils  du  yabam^  car  il  ne  peut  rien  dire  de 
pareil  en  &veur  de  sa  réclamation.  D'autre  part  Rabbi  Jérémie 
peut  adopter  l'opinion  des  docteurs  que  Rouben  perd  son  procès, 
car  le  défendeur  peut  le  menacer  de  rendre  les  quatre  champs 
à  leurs  quatre  anciens  propriétaires,  mais  dans  notre  cas  les 
fils  du  yabam  ne  peuvent  dire  rien  de  pareil  en  leur  faveur. 

Autre  cas.  —  Le  sapek  et  le  yabam  ont  une  discussion  entre 
eux  pour  les  biens  laissés  par  Jacob,  le  père  de  Rouben  et  du 
yaboïïn.  Le  sapek  dit,  qu'il  est  le  fils  de  Rouben  et  qu'il  hérite 
par  conséquent  pour  Rouben  la  moitié  des  biens  de  Jacob.  Le 
yabam  dit  qu'il  est  l'héritier  unique  de  Jacob,  car  le  sapek  n'est 
pas  le  fils  de  Rouben,  mais  le  sien,  et  il  n'a  aucune  part  dans 
les  biens  de  Jacob.  Dans  ce  cas  le  yabam  est  un  héritier  cer- 
tain, et  le  sapek  est  douteux;  par  conséquent  le  sa/pek  qui  est 
douteux  ne  peut  pas  enlever  la  moitié  de  l'héritage  à  l'héritier 
certain. 

Autre  cas.  —  Le  sapek  et  deux  fils  du  yabam  [qui  est  mort] 
ont  une  discussion  pour  les  biens  laissés  par  Jacob,  le  père 
de  Rouben  et  du  yabam.  Le  sapek  dit  qu'il  est  le  fils  de  Rou- 
ben, et  qpi'il  hérite  par  conséquent  pour  Rouben  la  moitié  des 
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Mens  de  Jacob.  Les  deux  fils  du  yabc^i  lui  disent  :  tu  es  le 
fils  de  notre  père,  le  yabam^  et  tu  n'as  que  le  ^  de  ces  biens 
comme  chacun  de  nous  ;  par  exemple,  Jacob  a  laisse  6  denars, 
le  sapek  yeut  qu'on  lui  donne  3  denars,  et  qu'on  donne  les 
3  autres  aux  deux  fils  du  yabam;  les  deux  fils  du  ydbam  veulent 
prendre  pour  eux  deux  4  denars  [pour  chacun  2  denars]  et  don- 
ner au  sapeh  seulement  2  denars.  Dans  ce  cas  on  donne  aux 
deux  fils  du  yabam  la  moitié  de  l'héritage  de  Jacob  [3  denars] 
que  le  sapek  lui-même  leur  accorde  ;  on  donne  au  sapeh  le  ^  de 
cet  héritage  [2  denars]  que  les  fils  du  yaba/m  eux-mêmes  lui 
accordelit;  reste  encore  un  \  de  l'héritage  [1  denar],  qu'on  par- 
tage entre  les  plaideurs,  en  donnant  un  demi-denar  au  sapek  et 
un  demi-denar  pour  les  deux  fils  du  yaba/m. 

Autre  cas.  —  Jacob  [le  père  de  Rouben  et  du  yabam%\  et  le 
yaham  ont  une  discussion  entre  eux  pour  les  biens  laissés  par 
le  sapek  qui  est  mort.  Jacob  dit  que  le  sapek  était  le  fils  de 
Rouben  qui  est  mort  sans  laisser  d'autres  enfants,  et  comme  le 
sapek  n'BL  pas  laissé  d'enfants  non  plus,  son  grand-père  Jacob 
hérite  de  lui.  Le  yabam  dit,  que  le  sapek  était  son  fils,  et  que 
c'est  lui,  le  père,  qui  hérite  du  défunt  et  non  pas  Jacob  le  grande- 
père.  Dans  ce  cas  on  partage  les  biens  du  sapek  entre  Jaeob  et 
le  yabam. 

Autre  COS.  —  Jacob  et  le  sùpek  ont  une  discussion  entre  eux 
pour  les  biens  du  yaham  qui  est  mort  sans  laisser  d'enfants. 
Jacob  dit  que  le  sapek  est  le  fils  de  Rouben  et  &on  pas  du 
yabcmhy  par  conséquent  c'est  le  père  qui  hérite  de  son  fils,  le 
yabam,  mort  sans  enfants.  Le  sapek  dit,  qu'il  est  le  fils  du 
yabam^  et  que  c'est  lui  qui  doit  en  hériter  et  non  pas  Jacob. 
Dans  ce  cas  on  partage  les  biens  du  yabam  entre  le  sapek  et 
Jacob. 

MISGHNAH. 

L'école  de  Schamaï  et  celle  de  Hillel  sont  d'accord 
entre  elles  que  la  schomereth  yabam  [1 J  qui  a  hérité  des 

[1]  Schomerelh  est  le  participe  féminin  du  verbe  schamofi  garder,  obser- 
ver^  garder  dans  la  méi&oire,  attendre  quelque  chose  i  de  là  iehomereth  yabam, 
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biens,  peut  les  vendre  ou  donner,  et  la  vente  ou  le  don  est 
valable.  Si  elle  est  morte,  que  fera-t-on  de  la  Khethoubah 
et  de  ses  biens  melog?  [1]  L'école  de  Schamaï  dit  que  les 
héritiers  du  mari  se  les  partagent  avec  les  héritiers  du 
père  de  la  femme  [Raschi  dit,  que  ce  partage  s'applique 
d'après  l'école  de  Schamai  seulement  aux  biens  melog  de 
la  femme,  tandis  que  sa  khethoubah  appartient  par  suite 
de  sa  mort  à  son  mari,  et  les  héritiers  de  son  père  n'y 
prennent  aucune  part].  L'école  de  Hillel  dit:  les  biens 
restent  où  ils  sont  [be-hezkathan]  [2],  la  khethoubah  est 
aux  héritiers  du  mari,  «t  les  biens  melog  sont  aux  héri- 
tiers du  père  de  la  femme.  Si  le  yabam  \  déjà  épousé  la 
veuve  de  son  frère  mort  sans  enfant,  elle  est  considérée 
sous  tous  les  rapports  comme  son  épouse,  seulement  elle 
doit  réclamer  sa  khethoubah  des  biens  de  son  premier 
mari. 


la  veuve  du  frère  mort  sans  enfants  qui  attend  le  yabam,  son  ftitur  mari.  Elle 
porte  donc  ce  nom  depuis  la  mort  de  son  premier  mari  jusqu'à  ce  que  le  ya^ 
bam  répousa  ou  qu'il  se  sépare  d'elle  par  la  cérémonie  appelée  haliisah^  du- 
chaussement  [Deutéronomcy  XXV,  9]. 

[]  ]  Au  lieu  du  mot  melog  la  mischnab  emploie  l'expression  tianikhnassim 
ve-yotxim  ymah^  les  biens  qui  entrent  avec  elle  [chez  son  mari  au  moment  du 
mariage]  el  qui  sortent  avec  elle  [de  chez  son  mari  par  le  divorce  ou  la  mort 
du  mari]. 

[2]  Cela  veut  dire  d'après  le  commentaire  Bartenourah  :  les  biens  tzon 
barzel  [les  biens  que  la  femme  apporte  en  dot  a\i  mari  et  que  celui-ci  doit  lui 
restituer  en  entier  s'il  divorce  avec  elle  ou  s'il  meurt  avant  elle]  restent  dans 
le  pouvoir  [hazakoh]  de  ceux  qui  avaient  des  droits  sur  eux.  L'école  de  Hillel, 
dit  le  Bartenourah,  n'a  pas  dit  clairement,  si  elle  parle  des  héritiers  de  la 
femme,  puisque  les  biens  appartenaient  primitivement  à  la  femme,  ou  bien 
l'école  de  Hillel  parle  ici  des  héritiers  du  mari,  puisque  le  mari  avait  le  droit  de 
disposer  de  ces  biens  à  condition  de  les  restituer  en  cas  de  divorce  ou  de  mort 
à  la  femme  ou  de  lui  en  rembourser  la  valeur.  En  définitif,  dit  le  Bartenou- 
rah, môme  d'après  l'école  de  Hillel,  ces  biens  doivent  être  partagés  entre  tes 
héritiers  de  la  femme  et  ceux  du  mari. 
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GHEMARA. 


Question,  —  Pourquoi  dans  le  premier  cas  [où  la  schomereth 
yabani  est  en  vie]  il  n'y  a  aucun  désaccord  entre  Técole  de 
Schama!  et  celle  de  Hillel,  et  dans  le  deuxième  cas  ces  deux 
écoles  sont  on  désaccord  entre  elles? 

Réponse,  —  Oula  répondit  :  Dans  le  premier  cas  on  parle  d'une 
schomereth  yabam  qui  n'était  que  fiancée  au  premier  mari  [qui 
est  mort  sans  enfants  avant  de  se  marier  avec  elle],  dans  le 
deuxième  cas  on  parle  d'une  schomereth  yabam  qui  était  déjà 
mariée  [nessou^h]  au  premier  mari. 

Remarque.  —  Avant  de  compléter  Ja  réponse  d'Oula,  il  faut 
faire  la  remarque  suivante  :  La  veuve  d'un  homme  mort  sans  en- 
fants qui  devait  épouser  le  frère  du  défunt,  appelé  yabam,  était 
dans  l'état  d'une  femme  liée  à  ce  yabam  jusqu'à  ce  que  ce  yabam. 
l'ait  épousée,  où  elle  sort  de  cet  état  pour  entrer  dans  l'état  d'une 
véritable  épouse  du  yabam,  ou  bien  jusqu'à  ce  que  ce  yabam 
[ne  voulant  pas  l'épouser]  ait  pratiqué  la  cérémonie  du  déchaus- 
sement [Deutéronome,  XXV,  9]  pour  la  délier,  où  elle  sort  de 
l'état  d'une  femme  liée  à  un  Jabam,  étant  complètement  déliée 
et  libre  d'épouser  qui  elle  veut.  Or,  le  lien  d'une  femme  liée 
à  un  yabam,  différait  sous  beaucoup  de  rapports  du  lien  d'une 
femme  fiancée  et  de  celui  d'une  femme  mariée  ;  il  fallait  donc 
un  mot  spécial  pour  distinguer  ce  lien  de  celui  d'une  femme 
fiancée  ou  mariée.  C'est  pourquoi  le  lien  qui  attachait  la  veuve 
à  son  yabam  a  reçu  le  nom  de  zikah,  lien,  mot  venant  d'un 
verbe,  dont  le  participe  zakouk,  au  féminin  zekoukah,  veut  dire 
attaché,  attachée,  et  dont  les  divrerses  formes  verbales  ont  des 
significations  analogues. 

Oula  pense  que  la  zikah  d'une  femme  qui  était  fiancée  au  mari 
défunt,  lui  donne  le  caractère  d'une  fiancée  douteuse,  et  que  la 
zikah  d'une  femme  qui  était  déjà  mariée  au  mari  défunt,  lui 
donne  le  caractère  d'une  épouse  douteuse,  Or,»dit  Raschi,  une 
fiancée  peut  vendre  ses  biens  melog  d'après  l'école  de  Schamaï, 
et  sa  vente  est  valable  même  d'après  l'école  de  Hillel  qui  ne  lui 
permet  pas  de  vendre  ;  comme  la  veuve  en  question  n'est  liée  à 

son  futur  [le  yabam]  que  par  une  zikah  [lien  plus  faible  que 
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celui  qui  attache  une  fiancée  à  son  fiancé]  les  deux  écoles  sont 
d'accord  entre  elles  à  permettre  à  cette  femme  de  vendre  ses 
biens  unelog.  Une  femme  mariée,  au  contraire,  ne  peut  pas  ven- 
dre ses  hiens  melog^  et  si  elle  les  vend,  son  mari  peut  annuler 
la  vente  et  reprendre  les  biens  à  Tacheteur  ;  les  biens  appar- 
tiennent donc  pour  ainsi  dire  au  mari.  Or,  dans  le  deuxième  cas 
de  notre  mischnah  il  est  question  de  la  zikah  d'une  femme  qui 
était  déjà  mariée  au  défunt,  et  cette  zikah  lui  donne  le  caractère 
d'une  épovse  douteuse  ;  comme  il  y  a  doute  si  elle  doit  être  con- 
sidérée ou  non  comme  l'épouse  du  yabam,  l'école  de  Schamai 
veut  qu'on  partage  les  biens  melog  entre  les  héritiers  de  la 
femme  [si  elle  est  morte]  et  ceux  du  mari,  tandis  que  l'école  de 
Hillel  les  donne  aux  héritiers  de  la  femme. 

On  vient  de  dire  que  la  zikah  d'une  femme  qui  était  fiancée 
au  mari  défunt,  lui  donne  le  caractère  d'une  fiancée  douteuse^ 
et  non  pas  celui  d'une  véritable  fiancée  du  yaba/m.  Car  si  elle 
était  considérée  comme  la  véritable  fiancée  du  yaba/m,^  l'école  de 
Hillel  n'aurait  pas  pu  dire  qu'elle  peut  vendre  et  donner  ses 
biens  ;  puisqu'on  lit  dans  une  autre  mischnah  [du  traité  Khe- 
Ihoubothj  fol.  78]  :  Si  une  femme  fiancée  hérite  après  avoir  été 
fiancée,  l'école  de  Schamaï  dit  qu'elle  peut  vendre  cet  héritage, 
et  celle  de  Hillel  dit  qu'elle  ne  doit  pas  le  vendre;  mais  ces  deux 
écoles  sont  d'accord  entre  elles  que,  si  elle  l'a^vendu  ou  donné, 
la  vente  ou  le  don  est  valable.  On  voit  donc  que  d'après  l'école 
de  Hillel  elle  ne  doit  pas  le  vendre  ;  si  donc  cette  école  dit  dans 
notre  mischnah  qu'elle  peut  le  vendre,  c'est  que  la  zikah  d'une 
femme  qui  était  fiancée  au  mari  défunt  n'a  pas  le  caractère  d'une 
véritable  fiancée,  mais  d'une  fiancée  douteuse. 

On  vient  de  voir,  que  la  zikah  d'une  femme  qui  était  mariée  au 
mari  défunt  lui  donne  le  caractère  d'une  épouse  douteuse  et  non 
pas  d'une  épouse  véritable.  Car  si  elle  était  considérée  comme  la 
véritable  épouse  du  yabam^  l'école  de  Schamaï  n'aurait  pas  pu 
dire  [dans  le  deuxième  cas  de  notre  mischnah]  que,  si  elle  est 
morte,  on  partage  ses  biens  melog  entre  les  héritiers  du  mari  et 
ceux  du  père  de  la  femme,  et  l'école  de  Hillel  n'aurait  pas  pu  les 
donner  aux  héritiers  de  la  femme  [elles  auraient  dit  alors,  que  les 
biens  melog  appartiennent  entièrement  aux  héritiers  du  marij. 
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Car  on  lit  dans  une  autre  mischnah  ;  Si  une  épouse  hérite  après 
son  mariage,  l'école  de  Schamaï  est  d'accord  avec  celle  de  Hillel 
que,  si  elle  a  vendu  cet  héritage,  le  mari  peut  annuler  la  vente 
et  le  reprendre  aux  acheteurs.  Si  donc  l'école  de  Schama!  dit 
dans  notre  mischnah,  que  dans  le  cas  de  mort  de  la  femme  ses 
héritiers  ont  une  part  dans  ses  biens  melog^  et  si  l'école  de 
Hillel  dit  que  ces  biens  appartiennent  entièrement  aux  héritiers 
de  la  femme,  c'est  que  ces  deux  écoles  admettent,  que  la  zikah 
d^une  femme  qpii  était  mariée  au  mari  défunt,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  épouse  véritable^  mais  d'une  épùVLSB  douêeuse. 

QwsHon  de  RcAbah  contre  Oula.  —  Si  toute  la  différence  qui 
existe  entre  les  deux  cas  de  notre  mischnah  est,  que  dans  le  pre- 
mier cas  la  femme  était  seulement  fiancée  au  mari  défunt,  et  que 
dans  le  deuxième  elle  était  déjà  mariée,  pourquoi  la  mischnah 
suppose-t-elle  dans  le  premier  cas  que  la  femme  vit  encore,  et 
dans  le  deuxième  qu'elle  est  morte  ?  Au  lieu  de  supposer  un  cas 
de  mort  de  la  femme,  où  les  héritiers  se  disputent  le  capital  de 
ses  biens  melog^  elle  aurait  pu  supposer  dans  le  deuxième  cas 
[comme  dans  le  premier]  que  la  femme  vit  encore,  et  qu'elle 
conteste  au  yabam  l'usufruit  de  ses  biens  melog.  Gar  une  véri- 
table épouse  est  obligée  de  laisser  l'usufruit  de  ses  biens  melog 
à  son  mari;  et  la  mischnah  aurait  pu  dire,  que  la  femme  qui  était 
mariée  au  mari  défunt,  n'étant  pas  considérée  par  suite  de  la 
zikah  comme  la  véritable  épouse  du  yabam^  mais  comme  une 
épouse  douteuse^  elle  partage  d'après  l'école  de  Schama!  l'usu- 
fruit avec  le  yabaniy  et  elle  peut  le  garder  entièrement  pour  elle 
d'après  l'école  de  Hillel. 

Réponse  de  Rabbah.  —  Les  deux  cas  de  la  mischnah  parlent 
d'une  femme  qui  était  déjà  mariée  au  mari  défunt,  et  la  zikah 
d'une  femme  qui  était  mariée  au  mari  défunt  ne  lui  donne  pas 
le  caractère  d'une  véritable  épouse  du  yabam^  mais  celui  d'une 
qpoybse  douieuseé  Dans  le  premier  cas  où  la  femme  vit  encore, 
elle  a  des  droits  certains  sur  ses  biens  melog,  puisque  le  capital 
lui  appartient,  et  le  yàba^  n'a  que  des  droits  douteux  [puis- 
qu'elle n'est  que  son  épouse  douteuse]  ;  dans  ce  cas  les  deux 
écoles  sont  d'accord  entre  elles^  que  la  femme  p^ut  vendre  ses 
biens  m^g  et  que  la  vente  est  valeble  [le  yabam  ne  peut  pas 
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r&imaler}.  Dans  le  deuxième  cas  où  la  femme  est  morte^  ses  hé- 
ritière n'ont  que  des  droits  douteux  comme  les  héritiers  du  mari 
[car  si  elle  est  considérée  comme  l'épouse  du  yabam^  les  héritiers 
de  cette  femme  n'ont  rien,  c'est  le  mari  qui  hérite  de  son  épouse  ; 
si  elle  n'est  pas  considérée  comme  son  épouse,  tout  appartient 
aux  héritiers  de  la  veuve  et  rien  à  ceux  du  mari];  c'est  pourquoi 
l'école  de  Schama!  dit,  qu'on  partage  les  biens  mehg  entre  les 
héritiers  de  la  femme  et  ceux  du  mari;  tandis  que  l'école  de 
Hillel  donne  les  biens  melog  entièrement  aux  héritiers  de  la 
femme,  parce  que  c'est  à  la  femme  que  les  biens  appartenaient 
d'abord. 

Question  d^Abayé.  —  On  vient  de  dire  que  d'après  Técole  de 
Schamal,  si  la  veuve  vit  encore,  elle  peut  vendre  ses  biens  melog ^  et 
cela  par  le  motif  qu'elle  a  sur  ces  biens  des  droits  certains,  et  que 
leyo&am  n'a  que  des  droits  douteux  qui  ne  peuvent  pas  préva- 
loir contre  les  droits  certains  de  la  femme.  Dans  un  autre  cas  cette 
école  n's^  pas  voulu  admettre  un  motif  pareil.  Car  on  lit  dans  une 
mischnah  :  Si  un  édifice  s'est  écroulé  sur  le  fils  et  son  père  [si  le 
père  a  laissé  des  biens]  et  si  le  fils  a  laissé  une  veuve  qui  réclame 
la  khethoubah  et  un  créancier  qui  veut  se  faire  payer  la  dette, 
en  disant  que  le  père  est  mort  lé  premier,  que  par  conséquent  le 
fils,  vivant  encore  un  moment,  a  hérité  de  ces  biens,  qu'on  peut 
saisir  pour  le  paiement  de  la  khethoubah  et  de  la  dette,  et  si  les 
héritiers  du  père  disent  que  le  fils  est  mort  le  premier,  et  que  par 
conséquent  il  n'a  rien  hérité  de  son  vivant,  et  que  les  biens  du 
père  appartiennent  à  ses  héritiers  [aux  héritiers  du  père]  ;  dans 
ce  cas  l'école  de  Schamaî  dit,  qu'on  partage  les  biens  laissés  par 
le  père  entre  ses  héritiers  et  les  demandeurs  [le  créancier  et  la 
femme  qui  réclame  la  khethoubah].  Or,  dans  cette  mischnah, 
les  héritiers  du  père  ont  des  droits  plus  certains  que  le  créancier , 
et  malgré  cela  celui-ci  partage  les  biens  avec  les  héritiers. 

Réponse,  —  Le  créancier  du  fils  a  des  droits  aussi  certains 
que  les  héritiers  du  père,  car  l'école  de  Schamaî  pense,  qu'un  acte 
de  prêt  avec  lequel  on  doit  se  faire  payer  l'argent  de  l'emprunt, 
a  la  même  valeur  que  l'argent  payé. 

R&nw/rque.  —  Ge  qui  suit  ne  renferme  aucun  principe  nouveau 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  parties  traduites  de  mes  autres 
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tomes,  si  ce  n'est  ce  qu'on,  dit  des  fiançailles  du  yabam^  et 
d'une  femme  sotah  [Nombres^  V,  12-30]  qui  n'ont  pas  de  rap- 
port avec  la  législation  civile. 

MISGHNAH. 

Fol.  40).  Si  le  yaham  ne  veut  pas  épouser  la  veuve  de 
son  frère  mort  sans  enfants,  et  s'il  pratique  par  conséquent 
la  cérémonie  du  déchaussement  [Deutéronome,  XXV,  9], 
il  n'a  dans  les  biens  laissés  par  le  défunt  qu'une  partie 
égale  à  celle  de  ses  frères  ;  et  si  le  père  vit  encore,  c'est 
le  père  qui  est  l'héritier  unique  du  défunt.  Si  le  yaham 
épouse  la  veuve  de  son  frère  mort  sans  enfants,  il  de- 
vient alors  l'héritier  unique  du  défunt  [et  les  autres 
frères  n'ont  aucune  part  dans  cet  héritage].  Rabbi  Jou- 
dah  dit:  Quand  même  le  yaham  épouse  la  veuve  d«  son 
frère,  si  le  père  vit  encore,  c'est  le  père  qui  hérite  de  son 
fils  mort  sans  enfants  [et  le  yaham  n'a  aucune  part  dans 
cet  héritage]. 

GIIEMARA. 

Oula  et  rabbi  Isaac  le  forgeron  adoptent  Tidée  de  rabbi  Jou- 
dah  ;  rabbi  Janaî  et  rab  Nahaman  n'adoptent  pas  cette  idée,  car 
ils  admettent  que  le  yaham  en  épousant  la  veuve  de  son  frère 
mort  sans  enfants,  est  l'héritier  unique  de  ses  biens,  même  du 
vivant  de  son  père. 

MISCHNÂH. 

Fol.  41).  Une  femme  veuve  ou  divorcée  doit  attendre 
trois  mois  avant  de  se  remarier  [1]. 


[1]  On  admettait,  qu'une  grossesse  est  facile  à  ôtre  reconnue  au  bout  de  trois 
mois  par  le  volume  du  ventre.  Si  donc  au  bout  de  trois  mois  du  divorce  ou  de 
la  mort  du  mari  la  femme  ne  parait  pas  enceinte,  c'est  qu'elle  ne  Test  pas. 
Avant  trois  mois  elle  peut  être  enceinte  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  et  si  elle  a 
un  enfant  sept  mois  après  le  deuxième  mariage,  on  ne  saura  pas,  si  Tenfant 
est  le  fils  du  premier  mari  ou  du  deuxième. 
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GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha:  La  veuve  d'un  homme  mort  sans 
enfants  qui  doit  épouser  le  yabam  trois  mois  après  la  mort  du 
mari  [avant  trois  mois  elle  ne  peut  pas  l'épouser]  a  le  droit  d'être 
nourrie  pendant  ces  trois  mois  des  biens  du  défunt  ;  après  ce 
terme  de  trois  mois  elle  n'a  plus  le  droit  d'être  nourrie  des  biens 
du  défunt,  ni  de  ceux  du  yabam  [tant  qu'elle  ne  l'a  pas  épousé, 
mais  elle  peut  le  forcer  de  l'épouser  ou  de  la  délier]  ;  s'il  s'était 
présenté  au  tribunal  [elle l'a  assigné  pour  l'épouser,  pour  qu'elle 
ait  de  quoi  vivre]  et  qu'il  ait  pris  la  fuite,  elle  a  le  droit  d'être 
nourrie  des  biens  du  yaba/m. 

Si  le  yaboAfn  est  mineur  [de  sorte  qu'elle  ne  peut  pas  le  forcer 
de  l'épouser],  elle  n'a  pas  le  droit  d'être  nourrie  des  biens  du 
yabam,  ni  de  ceux  du  défunt  après  le  terme  de  trois  mois. 

Fol.  42).  On  cite  ici  [fol.  42,  recto]  l'opinion  d'un  docteur  que, 
si  un  païen  se  convertit  au  Judaïsme  avec  sa  femme,  il  doit 
s'abstenir  jusqu'à  trois  mois  après  leur  conversion,  afin  qu'on 
sache  si  l'enfant  qui  peut  naître  sept  mois  après  ces  conversions, 
a  été  conçu  avant  ou  après  que  les  parents  sont  devenus  prosé- 
lytes. 

Fol.  45).  Le  mariage  avec  un  païen  et  un  esclave  païen  n'est  pas 
valable  [1]. 

La  ghemara  adopte  comme  loi  définitive  [ve^hilkhetha]  que 
l'enfant  né  d'une  mère  israêlite  et  d'un  père  païen  ou  esclave  est 
un  enfant  khascher,  c'est-à-dire  qu'il  est  considéré  comme  un 
véritable  israêlite  d'une  naissance  irréprochable.  Un  homme  né 
d'une  mèr3  israêlite  et  d'un  père  païen  a  été  déclaré  par  Rabba 
comme  un  véritable  israêlite  d'une  naissance  irréprochable,  et 
Rabba  l'a  même  nommé  chef  àBabylone.  Quoiqu'un  étranger  ne 
doive  pas  être  nommé  chef  en  Israël,  Rabba  n'a  pas  considéré 
comme  étranger  cet  homme  né  d'une  mère  juive. 

[1]  Quoiqu'il  y  eût  trois  modes  de  valider  le  mariage  selon  la  loi  rabbi- 
niqae,  les  juifs  n'employaient  qu'une  des  deux  modes^  savoir  un  acte  [schtar] 
ou  de  l'argent.  Or,  ces  deux  modes  n'étaient  pas  admis  par  la  loi  des  païens  de 
l'Asie  contemporains  de  l'époque  thalmudique,  qui  n'admettait  que  la  coha- 
bitation pour  rendre  le  mariage  valable  [V.  traité  Synhedririy  fol.  57,  et  mon 
V*  tome  de  la  Législation,  p.  S7]. 
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Rab  Hama,  fils  de  Gourya,  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  un  Juit 
achète  un  esclave  d'un  païen,  et  si  cet  esclave  a  fait  l'immersion 
dans  l'eau  [tebilah]  comme  symbole  de  conversion  pour  devenir 
un  juif  libre,  il  devient  libre.  Pourquoi  ? 

Fol.  46).  Parce  que  la  personne  de  l'esclave  n'était  jamais  la 
propriété  de  son  maître;  celui-ci  n'avait  sur  son  esclave  que  le 
droit  de  schyboud^  c'est-à-dire  qu'il  avait  le  droit  de  le  faire 
travailler  et  de  profiter  de  son  travail  ;  quand  donc  cet  esclave  a 
fait  acte  de  conversion  au  judaïsme  pour  devenir  un  juif  libre, 
il  a  légalement  annulé  le  schyboud  [1].  C'est  conforme  à  l'opinion 


[1]  Cette  loi  rabbinique  est  parfaitement  conforme  à  celle  de  Moïse»  Car 
l'Écriture  dit  :  «  Ta  ne  livreras  pas  l'esclave  à  son  maître  [païen]  qai  se  sau- 
verait chez  toi  [dans  ton  pays]  de  son  maître  [Deutéronome,  XXIII,  16].  »  Il 
n'est  pas  dit  quHl  ne  faut  pas  livrer  le  bœuf  à  son  maître  païen,  car  le  bœuf 
est  la  propriété  du  maître  mais  l'esclave  n'est  pas  la  propriété  du  maître;  au- 
ttement  le  garder  serait  voler  le  maître,  et  Moïse  ne  pouvait  pas  recommander 
le  vol.  Seulement  il  7  a  une  différence  dans  un  détail  accessoire.  Moïse  sup^ 
pose  l'existence  d'un  pays  des  Hébreux,  et  il  dit  qu*aus^tÀt  que  l'etciave 
païen  mettrait  les  pieds  dans  le  pays  des  juifs,  il  devient  libre.  Les  docteurs  du 
Thalmud  ne  connaissaient  plus  de  pays  des  juifs,  leur  pays  était  la  religion, 
et  ils  ont  dit  qu'aussitôt  que  l'esclave  païen  entre  dans  le  judaïsme,  il  devient 
libre. 

Pourquoi  Rab  suppose-t-il  le  cas  oii  le  juif  achète  un  esclave  et  où  Tesclave 
se  convertit  au  judaïsme,  pourquoi  ne  dit<il  pas  simplement,  si  l'esclave  d'un 
païen  se  convertit  au  judaïsme,  il  devient  libre?  C'est  que  les  docteurs  n'a- 
vaient pas  le  pouvoir  de  commander  au  maître  païen  de  laisser  son  esclave 
libre  ;  ttiâîs  si  le  païen  le  vend  à  un  juif,  les  docteurs  commandent  au  juif  de 
le  laisser  llbre^  môme  au  risque  de  perdre  l'argent  qu'il  a  donné  au  maître 
palekk 

Est-ce  que  les  esclaves  païens  des  maîtres  juifs  pouvaient  s'aflfranohir  en 
voulant  se  convertir  au  judaïsme?  Non,  et  cela  pour  deux  motifs  : 

i)  Les  docteurs  du  Thalmud  n'ont  pas  plus  que  Moïse  pu  abolir  complète- 
ment l'esclavage,  mais  il  ont  établi  un  principe  nouveau  qui  relevait  tènormé- 
ment  le  moral,  la  dignité  et  la  position  dçs  esclaves  païens.  Ild  en  ont  fait 
presque  des  juifs,  en  établissant  le  principe  que  l'esclave  doit  observer  tous 
les  commandements  que  les  femmes  juives  doivent  observer.  Quelle  analogie 
y  a-t-il  entre  l'homme  esckve  et  la  femme  libre?  Est-ce  un  indice  d'infériorité 
que  l'homme  esclave  ne  doit  observer  que  les  commandements  obligatoires 
pour  les  femmes?  Nullement.  Les  femmes  juives  sont  israëlites  au  même  titre 
que  les  hommes;  seulement  vu  leur  destination  de  s'occuper  du  ménage  et  de 
travailler  dans  la  maison  pour  le  mari,  pour  les  enfants  et  pour  toute  la  fti- 
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de  Rabba,  car  Rabba  a  dit  :  Si  un  individu  a  hypothéqué  son 
esclaye  païen  pour  une  dette,  et  qu'il  ait  ensuite  affranchi  cet 


mille,  les  docteurs  les  ont  affranchies  des  commandements  qui  exigent  un 
temps  fixé  d'avance  pour  les  Taire  [hazman  grama],  car  les  femmes  ne  sont 
pas  maîtres  de  leur  temps;  orales  hommes  esclaTes  ne  sont  pas  non  plus 
maîtres  de  leur  temps,  c'est  pourquoi  ils  sont  affranchis,  comme  les  femmes, 
de  ces  commandements  qui  exigent  un  temps  fixé  d'avance  pour  les  faire; 
mais  ils  doivent  accomplir^  comme  les  juifs,  les  commandements  qui  n'exi- 
gent pas  un  temps  fixé  [scheîo  hazman  grama]  et  qu'ils  pourraient  par  con- 
séquent faire  à  loisir  malgré  les  travaux  que  leurs  maîtres  peuvent  leur  com- 
mander à  chaque  instant.  Or,  les  esclaves  appelés  païens  [ebed  khruxani]  qui 
chez  leurs  maîtres  israèlites  observent  tous  les  commandements  juifs  qu'ils 
peuvent  observer,  sont  déjà  juifs  de  fait.  Quelle  signification  peut  alors  avoir 
leur  conversion  au  judaïsme?  Gomment  un  juif  peutril  se  convertir  au  Ju- 
daïsme ?  Ils  peuvent  devenir  des  hommes  libres,  ce  qui  changera  leur  position 
sociale  sous  beaucoup  do  rapports,  et  même  leur  position  morale,  car  à  l'état 
d'esclaves  ils  étaient  suspects  même  devant  la  loi  par  suite  de  la  mauvaise 
eondaiia  de  presque  tous  les  esclaves,  mais  la  religion  n'y  gagnera  rien,  car 
ils  sont  juifs  de  fait  avant  de  devenir  libres.  C'est  pourquoi  l'esclave  d'un  juif 
n'a  pas  la  même  faculté  que  l'esclave  d'un  païen,  de  se  rendre  libre  par  la 
conversion  au  judaïsme,  puisque  sa  conversion  n'est  pas,  comme  celle  de  l'es- 
clave d'un  païen,  une  conversion  religieuse. 

f  )  Les  docteurs  du  Thalmud  ne  pouvaient  pas  établir,  que  tout  esclave  d'an 
juif  peut  devenir  libre,  en  voulant  se  convertir  au  judaïsme.  Dans  ce  cas  tout 
esclave  d'un  juif,  qui  s'est  déjà  habitué  à  pratiquer  tous  les  commandements 
juifs  qu'il  pouvait  pratiquer  malgré  son  état  d'esclave,  n'aura  plus  aucune  diffi- 
culté de  se  faire  juif  libre,  l'état  de  juif  libre  ne  lui  apportera  guère  de  charges 
nouvelles  au  point  de  vue  religieux,  et  il  trouvera  en  revanche  d'immenses 
avantages  dans  son  nouvel  état  au  point  de  vue  social  et  moral.  Si  donc  tout 
esclave  d'un  Juif  pouvait  obtenir  la  liberté  de  cette  manière,  l'esclavage  se* 
Fait  entièrement  aboli.  Or,  les  docteurs  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  comman* 
der  au  peuple  d'abolir  l'esclavage  qui  était  très  enraciné  alors  dans  les  mœurs 
grecques  et  romaines.  Ils  ont  dû  se  bornera  profiter  de  tous  i«s  prétextes  pos* 
Bibles  pour  affranchir  les  esclaves,  comme  on  le  verra  plus  bas  en  plusieurs 
endraita.  Quant  à  ce  qui  concerne  notre  cas,  il  est  certain  que  si  l'esclave 
d'un  juif  fait  l'immersion  dans  l'eau  [itbUahl  comme  symbole  -lie  conversion 
au  judaïsme,  il  ne  devient  pas  libre  [autrement  tous  les  esolavee  le  feraient]. 
Mais  si  l'eeclave  que  le  juif  achète  fait  cette  immersion  avant  qu'il  ait  été  ac- 
quis légalement  par  le  juif,  Rab  établit  la  loi  que  dans  ce  cas  il  est  libre.  Or, 
d'après  la  loi  rabbinique  le  juif  qui  achète  un  esclave,  ne  l'a  acquis  qu'en  le 
laisaut  faire  la  Itbilah  comme  symbole  de  l'esclavage  d'un  juif  [qui  l'oblige  à 
observer  les  commandements  sus-mentiennésj.  SI  donc  l'esclave  a  fait  sa  Ulki* 
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esclave,  Thypothèque  est  annulé  [l'hypothèque  d'un  objet  est  un 
schyhoud  de  Toljet,  car  l'objet  lui-même  n'est  pas  la  propriété 
du  créancier,  seulement  le  créancier  a  le  droit  éventuel  sur  l'ob- 
jet de  le  saisir,  si  le  débiteur  ne  paie  pas  la  dette]. 

Question  de  rab  Hisda  contre  Rab.  —  On  lit  ailleurs:  Il  est 
arrivé  à  la  prosélyte  Blourya,  que  les  esclaves  [qu'elle  a  achetés 
chez  un  païen]  ont  fait  l'immersion  dans  l'eau  [tebilah]  comme 
symbole  de  conversion  pour  devenir  juifs  libres  [1],  ils  l'ont  fait 
en  présence  de  Blourya  [lephanehàjy  et  les  docteurs  ont  dit  que 
les  esclaves  sont  libres.  On  dit  donc  ici  qu'ils  l'ont  fait  en  pré- 
sence de  Blourya,  c'est-à-dire  avec  sa  permission,  d'où  il  résulte 
que  s'ils  l'avaient  fait  en  son  absence  [leahareha]  ou  sans  sa 
permission,  ils  n'auraient  pas  été  libres  [voyez  mon  V®  tome 
de  la  Législation  civile^  p.  218]. 

Réponse.  —  Rabba  répondit  :  Si  les  esclaves  ont  fait  la  tebilah 
en  présence  et  avec  la  permission  du  maître,  ils  sont  libres  quand 
même  ils  n'auraient  pas  dit  expressément  <c  qu'ils  font  la  tebilaJi 
pour  devenir  juifs  libres  »,  car  leur  intention  est  évidente  et  ils 
n'ont  pas  besoin  de  le  dire.  Mais  s'ils  font  la  tebilah  en  l'ab- 
sence ou  sans  la  permission  du  maître,  ils  ne  sont  libres  que 
s'ils  avaient  dit  expressément  «qu'ils  font  la  ieéitoA pour  devenir 
juifs  libres  ». 

Rab  Yyva  pensait  que,  si  un  païen  se  vend  lui-même  comme 


lali  dans  le  sens  d'une  conversion  complète  pour  devenir  juif  libre,  sUl  fait 
cela  avant  d'avoir  fait  la  tebilah  dans  le  sens  de  Tesclavage  d'un  juif^  il  n'est  pas 
acquis  au  maître  et  il  est  juif  libre.  Mais  s'il  a  déjà  fait  la  tebilah  dans  le  sens 
de  l'esclavage  d'un  juif  \le8choum  abdouth]  il  ne  peut  plus  faire  une  nouvelle 
tebilah  dans  le  sens  d'une  conversion  complète  [leschoum  ben  horin]  pour 
devenir  juif  libre. 

[1  ]  Il  est  évident  qu'il  s'agit  des  esclaves  que  Blourya  a  achetés  et  que  les  es- 
claves ont  fait  la  lebiUiii  comme  symbole  d'une  conversion  complète  [pour  de- 
venir juiis  libres]  avant  que  Blourya  leur  a  fait  faire  la  tebilah  dans  le  sens  de 
l'esclavage  d'un  juif;  de  sorte  que  le  cas  de  Blourya  ressemble  exactement  au 
cas  de  Rab.  Car  le  texte  dit  shekadmou  velablouj  exactement  comme  Rab  dit 
au  singulier  shekadam  vetabal,  c'est^-dire  que  l'esclave  s'est  hâté  [shekadam 
au  pluriel  gchehidmou]  à  faire  la  tebilah  pour  prévenir  celle  que  le  maître 
voulait  lui  fisdre  foire. 
.  Raschi  interprète  ce  passage  autrement. 
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esclave,  sa  personne  est  acquise  au  maître,  mais  rab  Âha  lui  a 
prouvé  qu'il  est  dans  Terreur. 

Remarque.  —  On  a  vu  que  les  docteurs  du  Thalmud  ne 
pouvaient  pas  abolir  Tesclavage,  mais  ils  ont  cherché  des  pré- 
textes de  les  affranchir,  et  entre  autres  la  tébilah  que  l'esclave 
acheté  a  faite  dans  le  but  de  devenir  juif  libre,  était  un  motif 
d'affranchissement,  si  l'esclave  le  fait  avant  d'être  acquis  au  juif 
par  la  tébilah  faite  dans  le  but  de  devenir  esclave  d'un  juif.  Mais 
ce  motif  tendait  encore  à  l'abolition  presque  complète  de  l'escla- 
vage, car  un  juif  était  ainsi  empêché  d'acheter  des  esclaves, 
puisqu'ils  pouvaient  tous  faire  la  tébilah^  en  prononçant  les  mots 
«  qu'ils  la  font  comme  symbole  de  conversion  pour  devenir  juifs 
libres  ».  Or,  tout  ce  qui  tendait  à  l'abolition  de  l'esclavage,  très 
enraciné  dans  la  société  grecque  et  romaine,  risquait  fort  de  ne 
pas  être  accepté  par  le  peuple,  c'est  pourquoi  Samuel  et  rab 
Àsché  ont  donné  des  moyens  pour  empêcher  les  esclaves  qu'on 
achète,  de  s'affranchir  de  cette  manière,  de  sorte  que  les  Juifs 
pourraient  acheter  des  esclaves,  tout  en  conservant  le  principe 
intacte,  d'après  lequel  l'esclave  converti  au  judaïsme  avant  d'être 
acquis  au  maître  devient  juif  libre. 

Fol.  47).  Un  païen  ne  peut  pas  déposer  un  témoignage  [dans 
les  affaires  religieuses]. 

On  lit  dwis  une  beraïtha  :  Si  un  païen  veut  se  convertir  au  Ju- 
daïsme de  nos  jours,  on  lui  dit:  Qu'est-ce  qui  t'a  donné  l'idée  de 
te  convertir  ?  Ne  sais-tu  pas  que  les  Juifs  sont  malheureux  ?  S'il 
répond  qu'il  le  sait  et  qpie  malgré  cela  il  veut  se  convertir,  on 
l'accepte,  et  on  lui  enseigne  certains  commandements,  on  lui  fait 
connaître  alors  les  lois  qui  obligent  les  Juifs  à  faire  certains 
dons  aux  pauvres  [1],  on  lui  dit  qu'il  y  a  une  punition  pour  les 
péchés,  et  une  récompense  pour  les  bonnes  actions;  puis  on  fait 
la  circoncision  et  on  lui  fait  faire  la  tébilah  [2].  Si  c'est  une  femme 
païenne  qui  veut  se  convertir  au  judaïsme,  elle  doit  faire  la 
tebUah  [immersion  dans  Teau]. 

[1]  Ainsi  la  première  chose  qu'on  enseigne  aux  prosélytes,  c'est  la  pratique 
de  la  charité. 

p]  C'est  l'immersion  dans  l'eau  appelée  baptême  dans  le  Nouveau  Testa- 
ment. 
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Question.  «—  Pourquoi  cherche-t-on  d'abord  à  décourager  les 
prosélytes  ? 

Réponse;  —  Pour  que  [ceux  qui  n'ont  pas  une  conYÎction  pro- 
^fonde]  se  séparent  de  nous.  Car  rabbi  Helbo  a  dit  :  Les  prosélytes 
[qui  ne  sont  pas  très  convaincus]  font  du  mal  aux  Juifs. 

On  cite  ici  [fol.  47,  verso]  les  paroles  de  rabbi  Johanan  à  pro« 
pos  d'un  païen  qui  enlève  un  objet;  ces  paroles  sont  expliquées 
dans  mon  Y<>  tome  de  la  Législation  civile  [p.  120]. 

Fol.  48).  Samuel  dit  :  Si  un  individu  dit,  qu'il  renonce  à  tout 
droit  sur  son  esclave,  l'esclave  est  libre. 

On  lit  dans  une  beraitha:  Si  l'esclave  païen  d'un  Juif  ne  veut 
pas  subir  la  circoncision,  on  peut  le  garder,  c'est  l'opinion  de 
rabbi  Ismaël.  Rabbi  Akiba  dit  qu'on  ne  doit  pas  le  garder. 

Rabbi  Josué,  fils  de  Levi,  dit  :  Si  un  Juif  achète  un  esclave 
d'un  païen,  et  si  l'esclave  ne  veut  pas  subir  la  circoncision,  on 
cherche  à  le  persuader  de  le  faire  pendant  douze  mois  ;  si  après 
doiize  mois  il  résiste  encore,  on  le  vend  à  un  païen.  Rabbin  a 
envoyé  dire  de  la  Palestine  :  Tous  mes  maîtres  ont  dit  au  nom  de 
rabbi  Ylaï,  qu'on  peut  garder  un  esclave  païen  non  circoncis,  si 
on  Ta  acheté  à  la  condition  de  ne  pas  le  circoncire. 

Rabbi  Jossé  dit  qu'un  prosélyte  est  comme  un  enfant  qui  vient 
de  naître,  dans  ce  sens  que  Dieu  lui  pardonne  les  péchés  envers 
Dieu  qu'il  a  commis  étant  païen,  et  dont  il  s'est  repenti  en  se  con- 
vertissant au  judaïsme. 

Fol.  52).  Rab  punissait  de  la  peine  du  fouet  celui  qui  épousait 
une  femme,  comme  les  païens,  par  la  cohabitation;  car  un  Juif 
doit  l'épouser  par  un  acte  ou  par  Targent. 

Fol.  59).  On  dit  ici  qu'une  ha,groih  a  moins  de  bethoulim  [elle 
perd  moins  de  sang  à  la  première  cohabitation]  qu'une  ntzarah 
de  12  ans  [1]. 

Fol.  60).  Rab  Khahana  parle  d'un  mode  antique  pour  recon- 
naître les  vierges  par  l'odeur  du  vin  [2]. 

[IJ  V.  Thossephoth  [fol.  h9,  recto,  arliclo  prai].  Il  en  résulte  qu'une  bagrolh 
a  au  moins  l'Age  de  20  ans,  car  on  ne  peut  pas  le  dire  d'une  enfant  de  12  ans 
el  6  mois;  on  n'admet  donc  pas  l'idée  attribuée  à  Samuel,  qu'une  fille  devient 
bagrotlik  l'flge  de  12  ans  et  6  mois  [Y.  mon  V*  tome,  p.  379]. 

12]  \'oiri  co  qu'on  trouve  dans  la  colleclion  Hippocratique  :  quand  une  femme 
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Fol.  61).  Quant  à  ce  qu'on  dit  ici  [fol.  61,  recto]  des  tombeaux 
des  païens,  et  le  derasch  «  vous  êtes  appelés  Adcmi  »  voir  Tex- 
piioation  dans  ma  préface  de  la  législation  criminelle  [p.  xxxiii] 
ôl  mon  V*  tome,  p.  349  et  350. 

MISGUNAH. 

Un  homme  est  obligé  de  ae  marier  pour  avoir  des  en- 
fants; il  n'en  est  dispensé  que  s'il  a  déjà  des  enfants. 

GHEMARA 

Samuel  dit  :  Quand  même  on  a  déjà  des  enfants,  il  est  dé- 
fendu de  rester  dans  le  célibat  [1]. 

FoL  62] .  Si  un  païen  a  eu  des  enfants,  et  s'il  s'est  converti 
ensuite  au  judaïsme  [les  enfants  étant  restés  païens],  rabbi  Jo- 
hanan  dit,  qu'il  a  déjà  satisfait  à  la  loi  qui  oblige  d'avoir  des 
enfants,  puisqu'il  a  des  enfanta  païens.  Bisch  Lakesch  dit  qu'il 
n'a  pas  satisfait  à  la  loi,  car  un  prosélyte  est  comme  un  enfant 
qui  vient  de  naître  [2]. 

Si  un  païen  a  eu  des  enfants  et  s'il  s'est  converti  ensuite  en 
judaïsme,  et  s'il  a  eu  un  fils  après  sa  conversion,  ce  fils  n'est 
pas  considéré  comme  un  premier  né,  puisque  les  fils  païens  sont 
plus  âgés  que  lui  [3]. 

Rabbi  Tbanboum  dit  au  nom  de  rabbi  Hanila!  :  un  juif  qui 
n'est  pas  marié,  est  sans  joie,  sans  bénédiction  et  sans  bonheur. 

n'a  pas  conçu,  et  que  vous  voulez  savoir,  si  elle  peut  devenir  féconde,  envelop- 
pes-la d'un  manteau  et  faites  lui  des  fumigations  par  en  bas.  Si  Vodeur  vous 
parait  arriver  à  travers  son  corps  jusqu'à  ses  narines  et  à  sa  bouche,  sachez 
que  ce  n'est  pas  d'elle  que  dépend  la  stérilité  [5*  section,  aphorisme  59].  «  Chez 
les  anciens  ces  épreuves  étaient  employées  juridiquement  [dans  les  procès  oii 
le  mari  attribuait  la  stérilité  à  la  femme,  et  la  femme  l'attribuait  au  mari] 
pour  savoir,  si  la  femme  était  stérile  ou  non  »  [Note  de  Daremberg,  p.  549]. 
Le  récit  thalmudlqne  est  analogue  à  ce  qu'a  dit  le  célèbre  HlppocratOé 

[1]  Il  est  remarquable  que  le  célibat  était  défendu  par  la  loi  rabbinique. 

[2|  Toutes  les  fois  que  Risoh  Lakesch  est  en  désaccord  avee  son  maître  rabbi 
Johanao,  on  adopte  l'opinion  de  rabbi  Johanan,  qui  n'admet  pas  l'idée  chré- 
tienne, qu'un  converti  soit  considéré  comme  un  enfant  qui  vient  de  naître 
[l'explication  des  Thossephoth,  article  rabbi  Johanan,  n'est  pas  admissible]. 

[3]  Ici  également  on  adopte  l'idée  de  rabbi  Johanan  contre  celle  de  son  dis- 
ciple Rlsch  Lakeseh. 


Digitized  by  VjOOQIC 


88  JBBAMOTH, 

En  Palestine  on  dit  qu'il  est  sans  thorah  [il  ne  peut  pas  faire 
d'études]  et  sans  protection. 

On  lit  dans  une  beraîtha  :  celui  qui  aime  sa  femme  comme 
soi-même,  qui  Thonore  plus  que  soi-même,  qui  élève  ses  enfants 
dans  la  bonne  voie,  et  qui  les  marie  à  temps,  c'est  à  celui-là  que 
rÉcriture  dit  :  tu  sauras  que  ta  maison  est  prospère.  Celui  qui 
aime  ses  voisins,  qui  accueille  ses  parents,  qui  épouse  la  fille  de 
sa  sœur,  qui  prête  un  sela  au  pauvre  au  moment  du  besoin,  c'est 
à  celui-là  que  l'Écriture  dit  :  «  Tu  appeleras  et  Dhu  répondra, 
tu  crieras  et  il  dira  :  je  suis  là.  »  pEsaïe,  LVIII,  9.] 

Fol.  63).  Rabbi  Elazar  dit  :  un  juif  qui  n'est  pas  marié  n'est 
pas  un  homme  [adam]',  il  dit  aussi,  qu'un  individu  qui  ne  pos- 
sède pas  un  champ  n'est  pas  un  homme.  Rab  et  Rabba  préfèrent 
cependant  le  commerce  à  l'agriculture. 

Rabba  dit  :  si  un  homme  a  une  femme  méchante  et  s'il  ne  peut 
pas  divorcer  avec  elle  à  cause  de  sa  khethoubah,  il  n'y  a  pas 
d'autre  remède  qu'en  lui  donnant  une  rivale,  car  le  proverbe 
dit  :  la  rivalité  vaut  mieux  que  le  bâton  [pour  dompter  les  femmes 
méchantes]  :  [Rabba  voulait  à  mon  avis  rappeler  le  proverbe 
dont  on  devrait  tirer  la  conclusion  qu'il  n'y  a  aucun  remède,  et 
ri  n'a  pas  voulu  donner  le  conseil  de  prendre  une  autre  femme. 
Quant  au  passage  cité  par  les  Thossephoth  article  Tzaratfiah, 
Y.  plus  bas,  p.  89]. 

Fol.  64).  On  parle  ici  [fol.  64,  verso]  de  plusieurs  individus 
devenus  stériles  par  l'abstinence  de  la  miction  [on  admettait 
l'existence  d'une  cloison  très-mince  dans  le  canal  de  l'urèthre  qui 
le  diviserait  en  canal  urinaire  et  canal  spermatique  [V.  mon  Y^  tome, 
p.  338  et  339]  ;  on  admettait  que  le  sperme  qui  sort  en  bavant 
sans  force  ne  peut  pas  féconder.  Croyait-on  que  l'abstinence  de 
la  miction  déterminant  une  pression  sur  la  cloison  et  la  déchirant 
de  manière  à  produire  une  fistule,  qu'on  pourrait  appeler  sper- 
matico-urinaire,  et  faire  ainsi  sortir  le  sperme  en  bavant  à  travers 
la  fistule,  l'homme  ne  peut  plus  féconder  une  femme?  Plus  bas 
[fol.  75,  verso]  on  parle  d'un  homme  dont  le  canal  spermatique 
s'était  bouché  et  le  sperme  sortait  par  le  canal  urinaire,  qu'on  a 
considéré  comme  stérile,  Y.  p.  91  l'explication]. 

Fol.  65).  Rabbi  Âmé  dit  :  Si  la  femme  assigne  le  mari  de 
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divorcer  avec  elle  pour  cause  d'impuissance  et  s'il  le  nie,  on 
croit  la  femme.  Si  un  homme  marié  épouse  une  autre  femme 
[sans  le  consentement  de  la  première],  il  est  obligé  de  divorcer 
avec  la  première  [si  elle  l'exige]  et  de  lui  donner  la  khethou- 
bah[l].  Rabba  dit  qu'on  peut  prendre  plusieurs  femmes  [si  la 
première  consent  au  2*  mariage],  pourvu  que  le  mari  puisse  les 
entretenir  toutes  [2]. 

Fol.  66).  Si  la  femme  a  apporté  au  mari  en  dot  des  objets  im- 
portants, s'il  divorce  ensuite  avec  elle,  et  si  elle  veut  qu'il  lui 
rende  les  objets,  tandis  que  le  mari  veut  les  garder  et  lui  en 
donner  la  valeur,  rab  Joudah  dit,  qu'on  doit  lui  rendre  les  ob- 
jets, car  ils  constituent  le  schebah  [avantages,  richesse,  pa- 
trimoine] de  sa  famille.  Rabbi  Àmé  dit  :  comme  il  est  respon- 
sable de  la  perte  des  objets  apportés  en  dot  et  que  leur  bénéfice 
lui  appartient,  ces  objetS'Sont  à  lui  et  il  n'a  qu'à  payer  leur  va- 
leur. Rab  Nahaman  adopte  l'opinion  de  rab  Joudah,  car  la  femme 
a  le  droit  d'exiger  qu'on  lui  rende  les  objets  qui  sont  le  schebah 
de  sa  famille. 

Fol.  67).  Rab  Joudah  dit  :  si  la  femme  a  apporté  en  dot  2  ob- 
jets importants  qui  valaient  ensemble  mille  denars,  et  si  à  pré- 
sent au  moment  du  divorce  ou  de  la  mort  du  mari  ils  valent 
2  miUes  denars,  la  femme  peut  prendre  un  de  ces  2  objets  pour 
sa  khethoubah  [dans  la  khethoubah  il  est  dit,  qu'on  rendra  à  la 
femme  la  valeur  des  biens  apportés  en  dot  ;  or,  les  2  objets  va- 
laient ensemble  mille  denars,  elle  peut  donc  prendre  un  objet 
qui  vaut  à  lui  seul  à  présent  mille  denars],  et  elle  peut  en  outre 
exiger  qu'on  lui  rende  l'autre  objet  si  elle  veut  en  payer  la  valeur  ; 
car  ces  2  objets  sont  le  schebah  de  sa  famille. 


[1].  On  ne  pouvait  pas  prendre  une  autre  femme  sans  le  consentement  de 
la  première  [V.  ma  préface  du  IV*  tome  de  la  Législation  dvHé]. 

[2]  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  divergence  d'opinions  entre  rabbi  Amé  et 
Rabba,  et  j'emploie  la  méthode  très  souvent  employée  par  le  Thalmud,  pour 
mettre  d*accord  deux  docteurs,  en  disant  mar  amar  hada,  oumar  amar 
hackLj  veU)  plighé,  l'un  parle  d'un  cas  et  l'autre  d'un  autre,  et  ils  ne  sont  pas 
en  désaccord  entre  eux.  Car  Rabba  lui-même  parle  d'un  cas,  où  un  homme 
n'épouse  une  femme  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  lui  soit  permis,  d'é- 
pouser une  autre  femme  après  la  première.  |V.  traité  Kidouschin,  fol.  7,  recto.] 
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Remarqiie.  —  Les  autres  lois  citées  dans  ce  folio  se  trouvent 
traduites  dans  les  traités  khethouboth  [fol.  100]  et  Baba  bathra 
[fol.  140], 

Pol.  69).  On  ne  peut  pas  dire  que  la  fille  d'un  Cohen,  d'un 
Levi  ou  d'un  Israël  est  devenue  veuve  ou  divorcée  d'un  païen,  etc. 
[V.  l'explication  plus  haut,  p.  81.] 

Fol.  70).  D'après  TEcriture  un  petzov^i  dakha  et  un 
khrouth  schophkhah  ne  doivent  pas  se  marier  [Deutéro- 
nome^  XXJII,  2],  car  ils  sont  atérilea  [ila  w  peuvent  pas 
féoonder  une  femme].  Qu'est-ce  qu'un  pet%(ma  dakha? 
C'est  un  homme  qui  a  une  plaie  aux  testicules,  quand 
même  la  plaie  n'aurait  atteint  qu'un  seul  testicule  [l'autre 
restant  intacte].  Qu'est-ce  qu'un  khrotUh  schophkhah  ? 
C'est  un  homme  dont  le  pénis  est  coupé  [au-de^aus  de  la 
couronne];  maia  si  la  coupe  a  eu  lieu  plus  bas,  de  fK)rte 
qu'il  est  resté  une  partie  de  la  couronne  quoique  mince 
comme  un  cheveu,  l'individu  peut  se  marier. 

Fol.  75).  On  lit  dans  une  beraïtha:  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
petzoua  dakha?  C'est  un  homme  qui  a  une  plaie  aux  testicules, 
quand  même  il  n'aurait  la  plaie  qu'à  un  seul  testicule,  quand 
m6me  les  testicules  seraient  seulement  perforés,  ou  fondus,  ou 
absents.  Rahhi  Ismaêl,  fils  de  rabbi  Johanan,  fils  de  Brokah, 
dit  :  j'ai  entendu  des  docteurs  siégeant  à  Jabnah,  que  celui  qui 
n'a  qu'un  testicule  peut  se  marier  [1]. 

Question.  —  On  dit  que  la  perforation  des  testicules  empêche 
la  fécondation.  On  connaît  l'observation  d'un  homme  qui  est 
monté  sur  un  dattier,  et  une  épine  lui  ^  perforé  les  testicules 


[1]  Les  Thossephot  disent  [fol  75,  recto,  article  scheHn  lo]  qu'on  peut 
féconder  après  l'ablation  d'un  testicule  et  qn^on  adopte  l'opinion  de  rabbi 
Ismaêl. 
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dont  il  n'est  écoulé  un  liquide  comme  une  tr^ée  de  pufl,  et  cet 
homme  a  eu  des  enfants. 

Réponse.  —  Samuel  a  envoyé  à  Rab  et  il  lui  a  dit  :  ya  t'infor- 
mer  d'où  viennent  ces  enfanta. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  ;  ai  les  lésiona  susmen» 
tionnées  des  testicules  se,  sont  développées  spontanément, 
l'homme  est  khaecher  [il  peut  se  marier,  car  il  peut  féconder], 

Rabba  dit  :  les  3  lésions,  savoir  peizoua  [plaie  oontuse?], 
l'amincissement,  le  retranchement,  rendent  l'homme  stérile  et 
impropre  au  mariage,  qu'ils  atteignent  les  testicules  ou  l'épidi-' 
dyme  [lumté  betxim]  ou  le  pénis. 

Si  la  perforation  du  pénis  a  un  orifice  au-dessous  de  la  cou- 
ronne, mais  l'autre  au-dessus,  l'homme  est  stérile;  car  rabbi 
Josué,  fils  de  Lévi,  a  dit  :  si  une  partie  de  la  couronne  est  at* 
teinte,  l'homme  est  stérile. 

Rab  Houna  dit  :  si  le  pénis  présente  une  excavation  en  forme 
de  plume,  l'homme  est  fécond;  mais  s'il  y  a  une  excavation  en 
forme  de  gouttière,  il  n'est  pas  fécond.  Car  dans  le  dernier  cas 
l'air  peut  aggraver  la  maladie,  dans  le  premier  l'air  ne  peut  pas 
y  entrer.  Rab  Hisda  pense  autrement,  mais  Rabba  adopte  l'opi- 
nion de  rab  Houna.  Rab  Papa  dit  que  l'homme  peut  féconder 
dans  les  â  cas,  que  l'excavation  soit  en  forme  de  gouttière  ou  en 
forme  de  plume.  Un  fait  s'est  présenté  dans  la  ville  de  Mehassiya 
[oh  le  pénis  présentait  une  excavation  en  forme  de  gouttière  [cpii 
avait  empêché  la  fécondation],  et  Mar  fils  de  rab  Asché  a  fait  une 
opération,  pour  la  transformer  en  une  excavation  en  forme  de 
plume  [1]. 

Un  fait  s'est  présenté  à  Poumbeditha,  où  le  canal  sperma- 
tique  [2]  s'était  bouché,  et  le  sperme  sortait  par  le  canal  uri* 


[f]  L'opération  cbinirglcale  faite  par  Mar  fils  de  rab  Asché  a  dt  se  fiilre 
aatrement  à  mon  avis  que  Raschi  ne  le  dit. 

p]  On  se  rappelle  qu'on  admettait  l'existence  d'une  cloison  du  cancd  de  l'urè- 
thre,  qui  le  diviserait  en  canal  spermatlqne  et  en  canal  urinaire.  L'homme  qui 
fait  le  sujet  de  notre  observation  était  probablement  atteint  de  spermathorrhée 
et  d'impuissance  ;  le  coït  n'amenait  donc  aucun  écoulement  de  sperme,  mais 
pendant  la  miction  le  sperme  sortait  avec  l'urine. 
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naire.  Rah  Bibé,  fils  d'Abayé,  voulait  lui  permettre  le  mariage. 
Mais  rab  Pape  lui  dit  : 

Fol.  76).  Vous  êtes  dans  Terreur  :  le  sperme  arrive  à  la  coction 
[mebaschlah]  nécessaire  ^uand  il  se  trouve  à  sa  place,  mais  il 
n'arrive  pas  à  la  coction  en  dehors  de  sa  place  [1]. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  :  s'il  y  a  dans  le  pénis  une 
perforation  qui  est  fermée  [par  une  pellicule?],  il  faut  examiner 
si  le  sperme  s'écoulant  par  suite  d'une  érection  peut  déchirer  [la 
pellicule]  pour  sortir  par  la  perforation,  dans  ce  cas  le  malade  ne 
doit  pas  se  marier;  mais  si  [la  pellicule]  est  assez  solide  pour  ré- 
sister à  la  pression  .du  sperme  [de  sorte  que  le  sperme  ne  sort 
que  par  sa  voie  naturelle],  le  malade  peut  se  marier.  La  ghemara 
dit  que  cela  s'applique  au  cas,  où  la  perforation  se  trouve  dans 
la  couronne  [ou  au-dessus],  mais  non  pas  au  cas,  où  elle  se 
trouve  au-dessous  de  la  couronne  ;  car  la  partie  qui  est  au-dessous 
de  la  couronne,  peut  être  enlevée  entièrement,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte d'incapacité  d'avoir  des  enfants. 

Question.  —  Gomment  fait-on  pour  savoir,  si  le  sperme  sort 
par  la  perforation?  [Comment  fait-on  pour  amener  l'érection?]. 

Réponse.  —  Rab  Joseph  dit  :  on  applique  à  l'anus  du  pain 
d'orge  chaud.  [La  chaleur,  dit  Baschi,  amènera  l'érection],  alors  on 
verra,  si  le  sperme  sort  par  la  perforation  ou  par  la  voie  naturelle. 

On  lit  dans  une  beraitha  :  s'il  y  a  une  perforatioiï  dans  le 
pénis  [si  le  sperme  sort  par  la  perforation],  le  mariage  est  dé- 
fendu, car  le  sperme  sort  en  bavant  [sans  force,  et  il  ne  peut  pas 
alors  féconder].  Si  la  perforation  est  fermée  [par  une  cicatrice], 
le  mariage  est  permis  ;  car  alors  le  sperme  sort  avec  force  par  la 
voie  naturelle  et  il  peut  féconder.  C'est  là  un  cas  où  un  passoul 
[un  homme  privé  du  droit  de  se  marier]  redevient  khascher  [il 
acquiert  de  nouveau  ce  droit]. 

[I]  C*est  un  passage  remarquable.  Les  docteurs  du  Thalmud  ont  toujours 
interprélé  les  lois  mosaïques  selon  l'esprit  et  non  pas  selon  la  lettre.  Moïse  a 
défendu  le  mariage  aux  hommes  atteints  d'une  des  deux  lésions  qu'il  mentionne, 
et  il  ne  parle  pas  du  tout  de  l'obstruction  du  canal  spermatique.  Mais  les  doc- 
teurs pensaient  que  la  défense  mosaïque  était  motivée  par  l'incapacité  d'avoir 
des  enfants,  et  ils  en  ont  conclu,  que  toute  maladie  des  organes  sexuels  qui 
détermine  cette  incapacité,  doit  motiver  la  défense  du  mariage. 
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Qtjtestion.  —  La  beraïtha  dit  :  c'est  là  un  cas  où  un  passoul 
devient  Wkwcfter;  elle  semble  dire  que  c'était  là  un  cas  unique 
et  exceptionnel,  et  qu'il  ne  fallait  pas  en  tirer  des  conclusions  sur 
d'autres  cas,  où  un  passoul  ou  une  terephah  ne  devient  pas  klia- 
scher  par  suite  d'une  cicatrice.  Quels  sont  donc  ces  cas,  auxquels 
la  beraïtha  a  pensé? 

Réponse.  —  Elle  a  pensé  au  cas  d'un  animal  terephah  par 
suite  d'une  plaie  [makhah]  du  poumon,  qu'une  cicatrice  Ifcroum] 
ne  rend  par  khascher[\]. 

AiUre  question.  —  Gomment  fait- on  pour  fermer  la  perfora- 
tion, afin  que  l'homme  puisse  se  marier? 

Réponse,  —  Il  faut  aviver  la  partie  [pour  la  faire  saigner]  avec 
un  grain  d'orge  [pointu],  puis  on  apporte  de  la  graisse  pour 
frotter  la  partie  avivée;  puis  on  applique  au  trou  un  grand 
fourmi  qui  y  mord  et  s'y  attache,  ensuite  on  coupe  à  ce  fourmi 
la  tête  pour  qu'elle  y  reste  et  bouche  le  trou.  [A  mesure,  dit 
Baschi,  que  cette  tète  se  décompose,  la  chair  se  développe  et 
comble  le  trou]. 

On  vient  de  dire  qu'il  faut  aviver  la  partie  avec  un  grain  d'orge, 
mais  il  ne  faut  pas  l'aviver  avec  un  instrument  de  fer  qui  bles- 
serait la  partie  LV.  mon  V*  tome,  traité  Holin,  p.  307]. 

Rabbah,  fils  de  rab  Houna,  dit  :  si  un  individu  urine  de  2  en- 
droits [cela  veut  dire  probablement  que  le  jet  d'urine  se  divise 
en  deux],  il  ne  doit  pas  se  marier.  Mais  Rabba  rejette  cette 
idée. 

Rabba  dit  :  le  mot  hathanouth  [mariage]  ne  s'applique  guère 
aux  pa!ens  [car  la  loi  païenne  des  peuples  asiatiques  n'admettait 
pour  valider  le  mariage  que  la  cohabitation,  ce  qui  n'était  pas 
conforme  aux  usages  juifs,  V.  ma  préface  du  III*  tome  de  ma  Lé- 
gislalion\. 

Fol.  79).  La  nation  d'Israël  a  3  caractères  :  la  compassion 
pour  les  soufirances  des  autres,  la  pudeur  et  la  bienfaisance. 


[1]  V.  mon  y  tome  [traité  Holin,  p.  270],  où  j'ai  fait  une  différence  entre  ce 
kroum  et  la  sirkhahy  que  Raschi  considère  comme  synonymes  ici  [fol,  76, 
recto,  article  limouté  krùum]. 


Digitized  by  VjOOQIC 


94  IBBAMOn. 

MISGHNAH. 

Rabbî  Eliezer  dit  :  Un  homme  qui  est  stérile  [saris] 
de  naissance  [si  la  stérilité  doit  être  attribuée  à  une  ma- 
ladie ou  à  une  infirmité  congénitale]  peut  [souvent]  gué- 
rir ;  un  homme  devenu  eunuque  par  la  main  deshommea 
ne  peut  pas  guérir. 

GHEMARA. 

Fol.  80).  Abayé  dit  :  si  un  homme  ne  peut  pas  faire  la  miction 
en  jet  [si  Turine  s'écoule  sans  force  dans  une  direction  verticale], 
c'est  que  cet  homme  est  stérile  depuis  sa  naissance,  il  n'a  jamais 
été  capable  de  féconder.  — N'est-il  pas  possible  qu'il  y  ait  eu  chez 
cet  homme  un  intervalle  de  bonne  santé  et  de  capacité  de  fé- 
conder?—  On  ne  doit  pas  supposer  l'intervalle  de  bonne  santé  et 
de  fécondité,  quand  il  s'agit  d'une  maladie  constitutionnelle 
\khàuWi  govpha]. 

On  cite  ici  un  passage,  où  rabbi  Elieser  dit  que  les  poils  du 
corps  apparaissent  chez  les  femmes  plutôt  que  chez  les  hommes. 
On  lit  dans  une  beraîtha  :  rabbi  Eliezer  dit,  qu'on  guérit  en 
Alexandrie  de  l'Egypte  les  hommes  atteints  de  stérilité  depuis  la 
naissance. 

On  cite  ici  une  beraîtha  qui  dit  :  Un  homme  stérile  [sariSf  chez 
qui  le  développement  pileux  manque  où  n'apparaît  que  tardive- 
ment] n'est  pas  puni  comme  fils  pervers  et  rebelle  [Deutéro- 
nome,  XVIII,  18-21J,  car  le  fils  pervers  et  jrebelle  n'est  puni 
qu'en  présentant  la  barbe  d'en  bas[lj. 

[t]  J'ai  traduit  ce  passage,  poar  faire  voir  qu'il  est  corrompu,  afin  qu'on  ne 
le  cite  pas  pour  réfuter  une  de  mes  assertions  concernant  la  majorité.  La 
mischnah  dit  [traité  Nidahj  fol.  52,  recto]  que  le  père  ne  peut  faire  punir  son  fils 
pt^rvers  et  rebelle  que  quand  ce  fils  n'a  pas  encore  de  barbe.  J*ai  dit  [dans 
mon  V*  tom«,  traité  Nidahj  p.  S76]  qu'il  s'agit  fie  ia  barbe,  et  que  les  m(A&h€h 
thahathofiy  etc.^  la  barbe  d'en  bas,  les  poils  des  parties  génitales,  sont  interca- 
lés. Ici  la  beraîtha  dit  zaken  haihaliathon,  mais  le  passage  de  la  beraîtha  est 
corrompu  ;  car  on  ne  peut  pas  dire,  que  le  fils  pervers  et  rebelle  n^est  puni 
9u*eti  préseiYlanl  la  barbe  ;  e'eet)  au  contraire,  en  présentant  la  barbe  que  son 
père  ntepBut  pînê  ie  faire  fmnir^  Le  copiste  a  pii)  du  reste,  «commettra  rerrenr 
d'ajouter  dans  la  beraîtha  le  mot  hathahathonj  parce  q«'il  Ta  trouvé  inier- 
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Une  heraïtha  admet  qu'un  fœtue  de  8  mois  n'est  pas  viable 
[mais  ua  fœtus  de  7  mois  est  viable.  Y.  plus  haut^  p.  â9]. 

Une  autre  beraïtha  dit  :  on  dit  que  le  fœtus  est  de  8  moisi 
quand  [on  sait  qu'il]  n*a  pas  fini  ses  [neuf]  mois.  Rabbi  dit  :  on 
le  reconnaît|  quand  les  cbeveux  et  les  ongles  ne  sont  pas  comme 
ils  devraient  être  chez  un  fœtus  à  terme. 

La  gbemara  en  tire  la  conclusion  que,  si  les  cheveux  et  les 
ongles  sont  comme  ils  doivent  être  chex  un  fœtus  à  terme,  on 
admet  que  l'enfant  est  viable,  quoiqu*il  n'ait  que  8  mois^  car 
dans  ce  cas  Rabbi  admet  que  Tenfant  a  du  finir  son  dévelop- 
pement à  7  mois,  mais  qu'il  a  retardf^.  sa  naissance  d'un  mois» 

Un  fait  s'est  présenté  d'une  femme  qui  a  eu  un  enfant  douze 
mois  après  le  départ  de  son  mari,  et  Rabba  thosphaah  dit  qu'un 
enfant  peut  retarder  sa  naissance  trois  mois  après  son  dévelop- 
pement complet.  [Y.  la  préface  de  mon  Y^  tomsi  p.  xlV|  où  je 
cite  des  faits  analogues  observés  de  nos  jours.] 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Qu'est-ce  qu'un  homme  stérile 
[sa/ris]  depuis  sa  naissance?  [Gomment  le  sait-on?]  C'est  un 
homme  qui  est  arrivé  à  l'âge  de  vingt  ans  et  qui  n'a  pas  encore 
deux  poils  sur  le  corps  ;  quand  même  il  présenterait  ces  deux 
poils  plus  tard,  il  est  considéré  sous  tous  les  rapports  comme  un 
homme  stérile  :  Yoici  les  signes  d'un  homme  stérile  [saris]  :  Il 
n'a  pas  de  barbe,  ses  cheveux  sont  faibles  et  moux,  sa  chair  est 
lisse.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  au  nom  de  rabbi  Jou- 
dah,  fils  de  jaïr  :  ses  eaux  [l'urine?]  ne  font  pas  d'écume;  d'au- 
tres disent  :  quand  il  fait  la  miction,  l'urine  ne  fait  pas  de  jet 
[mais  elle  s'écoule  sans  force  dans  une  direction  verticale]  ;  d'au- 
tres disent  :  son  sperme  n'est  pas  lié,  mais  il  est  clair  comme 
de  l'eau  [d'après  l'interprétation  de  Raschi]  ;  d'autres  disent  : 
Turiûè n'est  pas  acide  [-Raschi  interprète  quel'uriné  ne  deviônt  pas 
fétide];  d'autres  disent  :  quand  il  prend  un  bain  en  hiver,  soti 
corps  ne  produil  pas  de  vapeur.  Rabbi  Simon,  fils  d*£lazar,  iiit 
Sa  voix  ne  se  distingue  pas  de  celle  d'une  femme. 

calé  dans  la  mischnab.  On  a  des  exemples  pareils,  où  Raschi  lai-môme  admet 
des  transpositions  des  mots  et  des  phrases  d'un  traité  à  l'autre  par  la  faute 
des  copistes  [V.  traité  Joma,  fol.  39,  verso^  article  ve-lo  homeU], 
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Qu'est-ce  qu'une  aïlonUh?  [une  femme  stérile  de  naissance]. 
C'est  une  femme  qui  est  arrivée  àl'âge  de  vingt  ans  et  qui  n'a  pas 
encore  deux  poils  sur  le  corps;  guand  même  elle  présenterait  ces 
deux  poils  plus  tard,  elle  est  considérée  sous  tous  les  rapports 
comme  une  femme  stérile.  Voici  les  signes  d'une  femme  stérile: 
Elle  n'a  pas  de  mamelles  [comme  une  femme  doit  en  avoir],  la 
cohabitation  lui  est  pénible.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel, 
dit  :  elle  n'a  pas  le  mont  de  Vénus,  comme  les  femmes  en  ont. 
Rabbi  Simon,  fils  d'Ëlazar  dit  :  Sa  voix  ne  se  distingue  pas  de 
celle  d'un  homme. 

Rab  Houna  dit,  qu'on  n'est  considéré  comme  un  homme  sté- 
rile [saris]  que,  si  on  présente  tous  les  symptômes  sus-mention- 
nés.  Rabbi  Johanan  dit,  qu'un  seul  de  ces  symptômes  est  suffi- 
sant pour  diagnostiquer  cette  infirmité. 

La  divergence  d'opinions  de  rab  Houna  et  de  rabbi  Johanan 
porte  sur  le  cas,  oii  l'homme  n'a  pas  de  poils  au  menton  ;  mais 
s'il  les  présente  au  menton,  rabbi  Johanan  est  d'accord  avec  rab 
Houna,  qu'il  n'est  considéré  comme  stérile  que,  s'il  présente 
tous  les  symptômes. 

Fol.  83).  D'après  la  ghemara  un  toumtoum  [un  individu,  dont 
les  organes  qui  distinguent  les  sexes  d'entre  eux  ne  sont  pas  vi- 
sibles] peut  subir  une  déchirure  qui  rendra  visibles  les  organes 
masculins,  s'il  est  un  homme,  ou  les  organes  féminins  si  l'indi- 
vidu est  une  femme;  dans  le  premier  cas  il  est  d'après  certains 
docteurs  un  homme  stérile.  Un  androginos  est  un  individu  qui 
présente  un  pénis  et  une  vulve.  On  parle  aussi  de  toumtoum  et 
A' androginos  des  animaux  quadrupèdes  et  des  oiseaux. 

MISCHNAH. 

Fol.  97).  Si  une  femme  païenne  s'est  convertie  avec  ses 
deux  fils  au  Judaïsme  [si  un  de  ses  fils  est  mort  sans  enfant] 
l'autre  n'épouse  pas  la  veuve  [selon  la  loi  mosaïque,  Dciir 
iéronome^  XXV]  et  il  ne  pratique  pas  la  cérémonie  du 
déchaussement  pour  permettre  à  la  veuve  d'épouser  un 
autre  individu  [1].  Il  en  est  de  même,  si  ces  deux  fils  sont 

[1]  L*institntion  du  yxhoum  [Inaction  d'épouser  la  veuve  du  frère  mort  sans  en- 
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nés  après  la  conversion  de  la  mère  et  si  l'un  d'eux  a  été 
conçu  avant  cette  conversion.  Il  en  est  de  même  d'une 
femme  païenne  esclave  qui  fut  affranchie  avec  ses  deux 
fils  pour  devenir  libres  comme  juifs. 

GHCMARA. 

Les  fils  d'une  femme  esclave  furent  affranchis  pour  devenir 
libres  comme  juifs  ;  quand  Tun  d'eux  mourut,  rab  Aha  fils  de 
Jacob  a  permis  à  l'autre  frère  d'en  épouser  la  veuve  [quoiqu'un 
juif  ne  peut  pas  épouser  la  veuve  de  son  frère  mort  en  laissant 
des  enfants].  Rab  Scheschelh  Ta  défendu.  Si  les  prosélytes  sont 
entre  eux  frères  du  côté  de  leur  père  et  non  pas  de  leur  mère, 
rab  Schescheth  est  d'accord  avec  rab  Âha,  que  l'un  peut  épouser 
la  veuve  de  l'autre  [1].  S'ils  sont  entre  eux  frères  du  côté  do  leur 
mère  et  non  pas  de  leur  père,  rab  Âha  est  d'accord  avec  rab 
Schescheth,  que  l'un  ne  peut  pas  épouser  la  veuve  de  l'autre.  La 
divergence  de  leurs  opinions  porte  seulement  sur  le  cas,  où  ils 
sont  entre  eux  frères  du  côté  de  leur  père  et  du  côté  de  leur 
mère  ;  rab  Âha  pense  que  dans  ce  cas  on  prend  uniquement  en 
considération  la  parenté  du  côté  du  père,  car  tout  le  monde  dit 
d'eux  qu'ils  sont  les  fils  d'un  tel  père.  Rab  Schescheth  pense 
qu'il  faut  aussi  prendre  en  considération  la  parenté  du  côté  de 
la  mère,  car  le  monde  dit  aussi  d'eux  qu'ils  sont  les  fils  d'une 
toile  mère.  D'après  une  autre  variante  la  divergence  d'opinions 
de  ces  docteurs  porte  aussi  sur  le  cas,  où  les  prosélytes  sont  entre 
eux  frères  du  côté  de  la  mère  et  non  pas  du  côté  du  père;  car 

fants]  et  de  la /lati'lsa/i  [la  cérémoDie  du  déchaussement]  était  plutôt  un  usage 
national  qu'une  institution  religieuse;  elle  concerne  la  famille  ■  pour  que  le 
nom  du  frère  mort  ne  disparaisse  pas  d'Israël  »  [Deitlèronomej  XXV].  Car  nous 
trouvons  que  plusieurs  siècles  après  Moïse  le  juge  Boaz  a  épousé  Routh,  qui 
n'était  pas  du  tout  la  veuve  de  son  frèrO;  mais  celle  d'un  parent  éloigné, 
puisque  Boaz  dit  qu'il  ne  peut  pas  réj)OUSor  avant  de  prendre  l'avis  d'un  pa- 
rent plus  rapprod^é  du  défunt  que  lui.  Ccst  pourquoi  la  mischnah  veut  que 
cette  institution  ne  soit  applicable  qu'aux  juifs  de  naissance.  Cependant  si  les 
deux  frères  ont  été  couqus  après  la  conversion  de  la  m6re,  ils  sont  considérés 
comme  des  juifs  de  naissance. 

Je  n'admets  pas  ici  le  motif  de  Raschi. 

[l]'J'eQ  ai  donné  le  motif  dans  mon  cinquième  tomed«  la  Léyislalion  |p.  S9]. 
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rab  Aha  considère  un  prosélyte  comme  un  enfant  (jui  vient  de 
naître  [l]. 

Fol.  98]  •  Rabba  dit  :  On  a  dit  qu'un  païen  n'a  pas  de  père  [sous 
le  rapport  du  mariage  entre  parents],  ce  n'est  pas  parce  qu'on 
pensait  que  le  père  d'un  païen  n'était  pas  connu  [on  n'avait  pas 
une  si  mauvaise  idée  des  mœurs  païennes,  v.  mon  cinquième  tome, 
p.  140.],  mais  le  mariage  est  per  entre  parents,  quand  même 
le  père  serait  parfaitement  connu  ;  puisque  la  loi  mosaïque  qui 
ordonne  à  un  juif  d'épouser  la  veuve  de  son  frère  du  côté  du  père 
mort  sans  enfants,  ou  de  pratiquer  la  cérémonie  du  déchausse- 
ment s'il  ne  veut  pas  l'épouser,  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux 
deux  frères  jumeaux  qui  se  sont  convertis  au  Judaïsme,  quoi- 
qu'ils soient  évidemment  tous  les  deux  du  même  père  [2]. 

Question.  —  On  lit  ailleurs  :  Rabbi  Jossé  dit  qu'on  a  permis  à 
un  prosélyte  d'épouser  la  veuve  de  son  frère  du  côté  de  sa  mère; 
il  est  probable  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  le  défiint  l'avait  épousée 
après  sa  conversion. 


[l]  Le  commentaire  Rabbenou  Ascher  adopte  ropinion  de  rab  Schescheth  et 
non  pas  celle  de  rab  Aha. 
Il  résulte  de  se  passage  que  : 

1)  Rab  Schescheth  n'admet  pas  du  tout  ridée  chrétienne,  qu'un  prosélyte  est 
comme  un  enfant  qui  vient  de  nattre. 

2)  D'après  la  première  variante  rab  Aha  est  d'accord  avec  rab  Schescheth 
pour  rejeter  cette  idée,  puisqu'ils  défendent  tous  les  deux  à  un  prosélyte 
d'épouser  la  veuve  de  son  frère  du  côté  de  la  mère.  Il  y  a  dans  la  ghcmara 
deux  variantes  [dont  la  deuxième  est  citée  comme  ykha  deamré^  il  y  a  quel- 
ques-uns qui  disent].  Or,  dans  des  cas  pareils  des  hommes  d'une  grande  auto^ 
rite  adoptent  la  première  comme  l'opinion  de  la  plupart  des  docteurs. 

3)  Si  les  docteurs  permettent  à  un  prosélyte  d'épouser  la  veuve  de  sou 
frère  du  côté  du  père,  c'est  par  le  motif  que  j'ai  indiqué  dans  le  cinquième  tome 
[p.  89],  et  non  pas  par  la  raison  que  Raschi  donne  dans  la  misclinah.  Car  s'il 
en  était  ainsi,  comment  rab  Aha  peut-il  permettre  au  prosélyte  d'épouser  la 
veuve,  dont  le  défunt  mari  était  son  frère  du  côté  du  père  et  du  côté  de 
la  mère  [tandis  qu'il  lui  défend  la  veuve  d'un  frère  du  côté  de  la  mère  seule]  ; 
quand  même  tout  le  monde  les  appellerait  les  fils  d'un  tel  père  et  non  pas  les 
fils  d'une  telle  mère,  ils  n'en  sont  pas  moins  frères  du  côté  de  leur  mère. 

f  2]  Le  motif  de  Rabba  est  celui  que  j'ai  indiqué  dans  le  cinquième  tome  de 
ma  Législation  [p.  89].  Les  mots  schma  mineh  aphkouré  aphkerch  Rahamana 
le»aréh„.  zirmatham  sont  intercaléSé 
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Réponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  défunt  l'avait  épousée  selon 
la  loi  païenne  avant  sa  conversion  [V.  mon  tome  V,  p.  89]. 

Ou  cite  ici  une  beraitha  qui  parle  de  certaines  parentés  qui 
sont  permises  à  un  prosélyte,  elle  est  expliquée  dans  mon  cin- 
quième tome  [p.  89]. 

Fol.  lOC].  Une  beraitha  dit  que,  si  des  hommes  et  des  femmes 
se  présentent  à  la  distribution  d'aumône,  il  faut  d'abord  la  donner 
aux  femmes  pour  ne  pas  les  faire  attendre.  Quand  des  hommes  et 
des  femmes  avaient  des  procès  devant  Rabba,  il  expédiait  d'abord 
les  femmes,  car  c'est  une  humiliation  pour  les  femmes  d'at- 
tendre. 

Fol.  102).  Rab  dit  :  Quand  même  le  prophète  Elie  viendrait 
défendre  de  faire  la  cérémonie  du  déchaussement  avec  un 
sandale,  on  ne  l'écouterait  pas,  car  l'usage  du  sandale  est  déjà 
très  répandu  [1]. 

Fol.  103).  Rabbi  Johanan  dit:  Quand  le  serpent  a  séduit  notre 
mère  Eve,  il  l'a  souillée  ;  Israël  qui  était  près  du  mont  du  Sinaï, 
est  nettoyé  de  cette  souillure,  mais  les  idolâtres  n^en  sont  pas 
nettoyés  [2]. 

Fol.  106).  On  cite  ici  le  passage  que  dans  certains  cas  on  doit 
forcer  un  individu  [par  la  persuasion]  d'offrir  un  sacrifice  ou  de 
donner  à  sa  femme  une  lettre  de  divorce,  jusqu'à  ce  qu'il  dise  : 
Je  consens.  [J'ai  traduit  ce  passage,  parce  que  les  commentaires 
l'interprètent  autrement.] 

MISCHNAH. 

Fol.  107).  Une  orpheline  mineure  qui  a  été  mariée 
avec  son  consentement  par  sa  mère  ou  par  ses  frères 
[peut  se  séparer  de  son  mari  sans  qu'il  lui  donne  une 
lettre  de  divorce,  mais]  elle  est  obligée  de  déclarer  devant 
le  tribunal  son  mioun  [refus  de  rester  avec  son  mari]  pour 


[1]  Il  en  résulte  qu'on  respectait  l'usage. 

[2|  Cela  ressemble  beaucoup  à  Tidéo  chrétienne  du  péché  originel,  modifié 
au  point  de  vue  juif.  Il  dit  nations'  idolâtre»  pour  faire  comprendre^  que 
les  prosélytes  sont  nettoyés  comme  Israël* 
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élre  libre  de  se  remarier  plus  tard  ;  si  sa  mère  ou  ses 
frères  Tout  mariée  malgré  elle,  le  mariage  est  nul. 

GIIEMARA. 

Jadis  on  écrivait  un  acte  de  mioun  assez  long. 

Fol.  108).  Â  présent  on  fait  cet  acte  très  court;  on  écrit  seule- 
ment: «  Dans  tel  jour  telle  fille  d'un  tel  a  déclaré  son  mioun 
[refus]  devant  nous  »  [et  les  juges  mettent  leurs  signatures]. 

Fol.  112).  Pourquoi  permet-on  de  faire  des  mariages  des  mi- 
neures orphelines?  —  Pour  que  cette  orpheline  ait  quelqu'un  pour 
la  protéger. 

Fol.  122).  Rabbi  Elazar  dit  au  nom  de  rabbi  Hanina  :  Les 
sages  propagent  toujours  la  paix  dans  le  monde  [1]. 

[LJ  On  emploie  ici  [fol.  122,  recto]  Texpression  balh  kol  dans  le  sens  d'une 
Toix  humaine  d'an  individa,  qu'on  ne  voit  pas  et  qu'on  ne  connaît  pas. 
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PEREK  PREMIER 


mSCHNÀH. 

Fol.  2).  Une  vierge  se  marie  le  mercredi  et  une  veuve 
le  jeudi  [1]. 

GHEMARA. 

Question.  —  Pourquoi  n'épouse-t-on  pas  une  vierge  le  di- 
manche? 

[1]  La  mischnah  parle  ici  d'un  usage  établi  longtemps  avant  son  époque, 
et  elle  cherche  à  en  deviner  le  motif.  Je  crois  qu'elle  ne  Ta  pas  deviné;  c'est 
la  beraltha  de  Bar  Kapara  qui  Ta  probablement  deviné  [V.  p.  103|.  Car  on 
peut  faire  à  la  mischnah  les  objections  suivantes  : 

1)  L'objection  de  la  ghemara  qui  dit  que,  si  on  admettait  le  motif  de  la 
mischnah,  on  pourrait  épouser  une  vierge  le  dimanche  ; 

2)  La  mischnah  ne  donne  aucun  motif,  pourquoi  une  veuve  se  marie  le  jeudi  ; 

3)  Cet  usage  n'a  été  établi  par  aucun  tribunal,  ni  par  aucun  synhedriir,  car 
on  ne  trouve  nulle  part  la  mention  du  synhedrin  ou  du  docteur  qui  l'aurait 
établi,  ni  l'époque  dans  laquelle  cet  usage  a  commencé. 

Cet  usage  a  une  origine  populaire  ;  les  fiancés  ne  pensaient  certainement 
pas  au  procès  qui  suivrait  le  mariage,  mais  ils  pensaient  aux  préparatifs  de  la 
noce  qu'ils  voulaient  rendre  aussi  pompeuse  que  possible.  On  voulait  donc 
faire  des  préparatifs  pendant  trois  jours,  de  dimanche  jusqu'à  mercredi  [v. 
fol.  2],  d'autres  voulaient  aussi  choisir  un  jour  favorable,  comme  la  ghemara 
et  la  beraltha  de  Bar  Kapara  l'expliquent  [fol.  5,  recto,  et  plus  loin,  p.  102]. 
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Réponse.  —  On  a  voulu  donner  au  fiancé  le  temps  de  trois 
jours  de  dimanche  à  mercredi  pour  préparer  la  noce. 

Fol.  5).  Bar  Kapara  lit  dans  une  héraïtha  :  On  épousait  une 
vierge  le  mercredi,  pour  que  la  réunion  des  nouveaux  époux  ait 
lieu  la  nuit  du  jeudi.  [On  compte  les  jours  à  partir  de  la  nuit, 
comme  le  jour  de  sabbath  qui  commence  le  vendredi  soir]  ;  car 
le  jeudi  était  considéré  par  les  hommes  du  peuple,  comme  un 
jour  de  bon  augure  pour  la  reproduction,  puisque  d'après  la  Ge- 
nèse, c'est  le  jeudi  que  Dieu  a  créé  les  poissons,  les  animaux  qui 
se  distinguent  par  leur  multiplication  extraordinaire,  et  que  Dieu 
les  a  bénis  en  ce  jour,  disant  :  croissez  et  multipliez-vous.  On 
épouse  une  veuve  le  jeudi,  pour  que  la  réunion  ait  lieu  la  nuit 
de  vendredi,  car  c'est  le  vendredi  que  Dieu  a  dit  à  Adam  :  crois- 
sez et  multipliez-vous. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha:  On  épouse  une  veuve  le  jeudi, 
pour  que  la  réunion  ait  lieu  la  nuit  de  vendredi  ;  car  si  on  l'épou- 
sait le  mercredi  pour  se  réunir  avec  elle  la  nuit  de  jeudi,  le  mari 
l'aurait  quittée  le  lendemain  pour  aller  travailler;  il  vaut  donc 
mieux  l'épouser  le  jeudi,  pour  que  le  mari  reste  avec  elle  le  jeudi, 
le  vendredi  et  le  samedi,  trois  jours  de  suite  [1]. 

Fol.  10).  Rab  Nahaman  raconte  que  Samuel  a  dit  au  nom  de 
Rabbi  Simon,  fils  d'Elazar:  Ce  sont  les  docteurs  qui  ont  établi 
la  khethoubah  de  200  zouzes  pour  une  vierge,  et  de  100  zouzes 
pour  une  veuve  [2]. 

[1]  Par  le  même  motif,  si  on  épousait  une  femme  divorcée^  on  le  faisait  le 
j  eudi  ;  mais  on  parle  ici  des  noces  des  veuves,  comme  de  la  chose  la  plus  fré- 
quente, car  les  divorces  étaient  rares.  [V.  plus  bas  p.  106  et  107.  note.] 

On  sait  que  le  Thalmud  n^admettait  pas  qu'un  amoral  un  docteur  qui  a 
vécu  postérieurement  à  la  rédaction  de  la  mischnah^  puisse  se  mettre  en  dés- 
accord avec  un  thana,  un  docteur  contemporain  du  rédacteur  de  la  mischnah 
ou  antérieur  à  ce  rédacteur.  Rab  est  d'ordinaire  considéré  comme  un  amoral 
mais  ici  la  ghemara  dit  qu'on  peut  le  considérer  comme  un  ihana.  |Fol.  8, 
recto.] 

[2]  La  ghemara  décide  que  la  khethoubah  est  d'institution  rabbini que.  Les 
Thossephoth  citent  un  passage  [article  Àmar  rab  Nahaman]  où  Ton  dit  que 
d'après  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  la  khethoubah  de  200  zouzes  pour  une 
vierge  est  d'institution  mosaïque.  Ils  citent  aussi  [article  Uoyil]  un  autre 
passage,  où  rabbi  Meycr  pense  également  qu'elle  est  d'institution  mosaïque. 


Digitized  by  VjOOQIC 


lOS 
MISCHNAH. 

Quand  od  épouse  une  vierge,  on  lui  assure  une  khe- 
thoubah  de  200  zouzes  ;  si  on  épouse  une  veuve,  on  lui 
assure  seulement  100  zouzeft  pour  le  cas  de  mort  ou  de 
divorce  [1]. 

Si  Ton  épouse  une  femme  qui  a  déjà  été  fiancée  à  un 

La  gbemara  cite  ici  quelques  faits  des  jeunes  époux,  qui  sont  allés  se  plain- 
dre de  ee  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  les  signes  de  la  virginité.  Un  docteur  a  apaisé 
le  fiancé,  en  lui  disant  que  la  cohabitation  peut  avoir  lieu  de  manière  à  ce 
que  la  membrane,  appelée  hymerty  reste  intacte,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'é- 
panehement  de  sang.  Un  autre  docteur  a  fait  laver  le  drap,  de  manière  qu'après 
le  lavage  le  sang  est  devenu  visible.  Un  autre  fait  s'est  présenté,  où  le  mari 
porta  la  plainte  en  question,  mais  où  la  femme  se  défendit  en  disant  qu'elle 
était  encore  vierge.  Le  docteur  a  apaisé  le  mari,  en  lui  faisant  constater 
qu'une  substance  odoriférante  [le  vin]  placée  sous  elle,  n'entre  pas  dans  son 
corps  pour  que  l'odeur  se  répande  par  elle,  ce  qui  prouvait  que  l'hymen  était 
encore  intact.  C'est  conforme  aux  idées  d'Hippocrate  [v.plus  haut,  p.  86  et  87, 
note].  Un  fait  s'est  présenté  devant  rabban  Gamaliel  l'ancien,  où  la  femme 
se  défendit,  en  disant  que  les  femmes  de  sa  famille  n'avaient  ni  le  sang  de  vir- 
ginité [l'hymen  était  peu  développé  dans  la  famille],  ni  celui  des  menstrues  ; 
on  a  pris  des  informations  et  on  a  trouvé  qu'elle  a  dit  la  vérité.  La  ghemara  dit 
à  ce  propos,  que  l'absence  ou  la  rareté  des  menstrues  est  un  signe  de  mau- 
vaise santé.  Enfin  un  fait  s'est  présenté  devant  Rabbi,  où  la  femme  dit 
qu'elle  était  encore  vierge.  Rabbi  voyant  que  le  jeune  époux  avait  l'air  d'un 
homme  très  affaibli  parce  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  manger,  il  l'a  fortifié  par 
une  bonne  nourriture,  et  le  mari  a  fini  par  trouver  le  signe  désiré. 

[1]  La  valeur  du  zouze  en  monnaie  moderne  a  été  déterminée  par  divers 
archéologues.  Le  zouze  est  synonyme  de  denar.  Il'  me  semble  cependant 
qu'il  importe  beaucoup  moins  de  savoir  quelle  somme  on  assurait  jadis  aux 
femmes,  que  de  savoir  comment  elles  pouvaient  vivre  avec  la  somme  assurée, 
et  quelle  était  sa  valeur  à  l'époque  thalmudique,  relativement  aux  besoins 
et  an  prix  des  vivres.  Il  est  évident  que  la  valeur  de  100  fr.,  par  exemple, 
dans  un  village  de  l'Orient  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  la  même 
somme  d'argent  dans  une  grande  ville  de  l'Europe.  Or,  on  trouve  dans  un 
antre  traité  (traité  Péah)  une  mischnah,  qui  établit  qu'un  individu  qui  possède 
la  somme  de  200  zouzes  n'a  pas  de  droit  à  la  charité  publique  ;  cette  somme 
étant  suffisante  pour  vivre,  en  la  possédant  on  n'était  pas  considéré  comme 
pauvre.  C'est  donc  une  somme  suffisante  pour  vivre  dans  l'aisance,  qu'on  as- 
surait aux  femmes  veuves  ou  divorcées.  Si  on  épousait  une  veuve,  on  ne  lui 
assurait  que  la  moitié  de  cette  somme,  car  elle  avait  déjà  la  khethoubah  de 
son  premier  mari. 
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autre,  mais  si  l'autre  est  mort  ou  s'il  a  divorcé  avec  elle, 
ou  si  Tautre  est  mort  sans  enfants  et  qu'elle  ait  pratiqué 
la  cérémonie  du  déchaussement  pour  pouvoir  se  re- 
maTieT[Deutéronùme^  XXV,  9],  le  deuxième  mari  lui  donne 
une  khethoubah  de  200  zouzes  [parce  qu'elle  Ta  épousé 
étant  vierge,  et  surtout  parce  qu'elle  a  moins  reçu  de  son 
premier  fiancé,  que  si  elle  s'était  mariée  avec  lui].  Si  le 
deuxième  mari  n'a  pas  trouvé  le  signe  de  la  virginité,  il 
a  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribunal. 

GHEMARA. 

Fol.  11).  Rab  Joseph  dit  :  Un  enfant  devenu  prosélyte  (même 
avec  le  consenlement  de  son  përe,  ajoule  Raschi)  a  le  droit  de 
déclarer  sa  conversion  nulle  et  de  sortir  du  judaïsme,  quand  il 
devient  majeur. 

Raschi  ajoute  en  commentaire  :  «  Nous  ne  devons  pas  l'en  punir, 
quand  même  nous  aurions  les  moyens  et  la  puissance  de  le  faire.» 

Remarque,  —  Ici  la  mischnah  et  la  ghemara  parlent  de  cer- 
tains cas  où  le  mari  peut  porter  plainte  s'il  n'a  pas  trouvé  les 
signes  de  la  virginité,  et  des  autres  cas  où  il  ne  peut  pas  le  faire. 
Les  quelques  lois  civiles  qu'on  cite  ici  à  ce  propos,  se  trouvent 
aussi  dans  d'autres  endroits  où  je  lésai  lraduites[l]. 

Fol.  15).  La  ghemara  parle  ici  des  païens  sous  divers  rap- 
ports. On  en  trouvera  la  traduction  plus  haut,  p.  49  et  50,  et  dans 
mon  tome  V,  traité  Makhschirin, 

[1]  La  ghemara  dit  ici,  que  dans  les  discussions  concernant  les  lois  civiles, 
on  adopte  toujours  Topinion  de  rab  Nahaman  contre  celles  de  ses  adversaires. 
[Fol.  13,  recto.] 

La  ghemara  dit  ici  que  d'après  rabbi  Josué,  si  le  mari  n*a  pas  trouvé  le 
signe  de  la  virginité,  et  si  la  femme  dit  qu'elle  a  été  violée  après  ses  fian- 
çailles, elle  n'est  pas  crue,  quoiqu'on  puisse  invoquer  en  sa  faveur  le  principe 
du  migo,  car  si  elle  voulait  mentir,  elle  aurait  pu  dire  qu'elle  avait  été  bles- 
sée [L  c.].  Car,  dit  la  ghemara  plus  bas  [fol.  16,  recto],  on  voit  le  bœuf  tué 
[et  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  vivant]  ;  c'est-à-dire,  d'après  les  Thossephotb, 
la  femme  ne  peut  pas  dire  qu'elle  était  vierge,  puisque  le  signe  manque;  dans 
ce  cas  elle  peut  dire  ce  qu'elle  veut,  on  ne  la  croit  pas.  Il  en  résulte,  que  le 
m'go  n'était  pas  admis  comme  principe  général. 
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Une  femme  est  devenue  veuve  ou  elle  a  été  répudiée 
[et  elle  réclame  la  khethoubah]  :  elle  dit  qu'elle  a  été 
épousée  en  premières  noces,  et  le  mari  [ou  son  héritier] 
dit  que  c'était  le  deuxième  mariage  ;  si  elle  a  des  té- 
moins qui  Tont  vue  sortir  de  chez  son  père,  pour  aller 
chez  son  mari,  dans  le  hinouma  [sorte  de  voile  qui  était 
le  signe  d'une  première  noce]  et  les  cheveux  sur  les 
épaules  [autre  signe  d'une  première  noce],  elle  a  droit  à 
une  khethoubah  de  200  zouzes.  Rabbi  Johanan,  fils  de 
Berokah,  dit  que  la  distribution  de  kclayoth  [1]  aux  con- 
vives de  la  noce  est  aussi  un  signe  suffisant  d'une  pre- 
mière noce. 

Si  quelqu'un  dit  à  un  autre  :  Ce  champ  appartenait  à 
ton  père,  mais  je  l'ai  acheté  de  lui,  on  doit  le  croire, 
d'après  rabbi  Josua,  en  vertu  du  principe  Hapeh  scheassar 
hou  hapeh  schehithir^  la  bouche  qui  a  lié,  la  même  bouche 
a  délié.  Puisque  l'autre  ne  savait  pas  que  le  champ 
appartenait  autrefois  à  son  père,  il  }»ourrait  croire  qu'il 
appartenait  depuis  longtemps  à  son  propriétaire  #ctuel, 
c'est  donc  le  propriétaire  lui-même  qui  s'est  pour  ainsi 
dire  lié,  en  disant  qu'il  appartenait  auparavant  au  père 

[1]  Voir  quel  est  le  mets  désigné  par  ce  mot  [Léviliquef  XXIIl,  14). 
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de  Tautre  ;  par  conséquent,  il  peut  se  délier,  en  disant 
qu'il  l'a  acheté. 

Fol.  16).  Mais  s'il  y  a  des  témoins  qui  savent  que  le 
champ  appartenait  au  père  de  l'autre,  et  que  son  pos- 
sesseur actuel  prétende  qu'il  l'a  acheté,  on  ne  peut  plus 
le  croire  sur  parole. 

GHEMARA. 

Question.  —  On  dit  ici  que  la  femme  a  droit  à  200  zouzes,  si 
elle  a  des  témoins  que  c'était  son  premier  mariage.  Il  en  résulte 
que,  sans  témoins,  on  croirait  plutôt  le  mari  que  la  femme. 
Nous  avons  donc  ici  une  mischnah  anonyme  [1]  qui  rejette 
Topinion  de  rabban  Gamaliel,  lequel  disait  qu'il  fidlait  croire  la 
femme. 

Réponse.  —Il  y  a  une  différence  entre  les  deux  cas.  Ici  le  mari 
et  la  femme  font  tous  les  deux  des  déclarations  sûres.  Le  mari 
prétend  que  c'étaient  les  secondes  noces,  avec  autant  de  certitude 
qu'elle-même  qui  prétend  le  contraire  ;  par  conséquent,  rabban 
Qamaliel  peut  aussi  admettre  qu'il  faut  donner  raison  au  mari 
[puisque  c'est  elle  qui  réclame,  c'est  donc  elle  qui  doit  apporter 
des  preuves].  Tandis  que  dans  le  cas  où  rabban  Gamaliel  admet* 
tait  qu'il  faut  croire  la  femme,  le  mari  n'a  que  des  soupçons,  il 
ne  peut  rien  affirmer  avec  certitude. 

En  effet,  dit  un  autre,  la  différence  est  bien  claire,  et  on  ne 
comprend  pas  comment  on  voulait  comparer  ces  deux  cas  entre 
eux. 

C'est  que  les  nouvelles  mariées  sont  le  plus  souvent  des  vierges  : 
les  seconds  mariages  sont  rares  [2],  de  sorte  que  la  probabilité 

[1]  Une  mischnah  anonyme  a  plus  d'autorité  qu'une  antre.  Une  mischnah 
sans  nom  d'auteur  est  supposée  être  Topinion  de  la  rédaction,  dont  le  chef 
était  rabbi  Joudah,  le  mMBiCj  ou  bien  Topinion  générale  des  théologiens  ou 
juriscon^ltes  en  Israël.  Tandis  que  la  mischnah  qui  a  un  nom  d'auteur,  reste 
sous  la  propre  responsabilité  de  cet  auteur^  et  n'a  pas  la  sanction  du  consente- 
ment général. 

[2]  C'est  un  passage  remarquable.  Les  secondes  noces  sont  considérées 
comme  peu  probables.  En  effet,  les  veuves  sont  ordinairement  trop  âgées  pour 
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se  trouve  du  côté  de  la  femme.  C'est  pourquoi  on  a  voulu  com- 
parer ce  cas  à  Tautre  où  le  mari  n'a  que  des  soupçons  à  opposer 
aui  déclarations  certaines  de  la  femme. 

Autre  qitestion.  —  La  mischnah  veut,  dans  le  cas  de  doute,  que 
la  femme  soit  obligée  d'apporter  des  preuves  constatant  que 
c'était  son  premier  mariage.  Pourquoi  serait-ce  elle,  plutôt  que  le 
mari,  qui  serait  obligée  d'apporter  des  preuves  7  Puisque  nous 
savons  que  la  plupart  des  nouvelles  mariées  sont  des  vierges, 
pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  invoquer  eu  sa  faveur  cet  autre 
principe  que,  dans  le  cas  de  doute,  on  suit  le  ro6,  la  majo- 
rite  [r,  c'est-à-dire,  on  admet  que  la  cbose  s'est  passée  comme 
elle  se  passe  dans  la  majorité  des  cas.  [C'est  donc  le  mari  plutôt 
qui  devait  être  obligé  d'apporter  des  preuves  que  la  chose  s'était 
passée  autrement.] 

Rabina  répondit  :  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  fiancées  sont 
vierges,  et  que  les  veuves  qui  se  remarient  sont  rares  ;  mais  par 
contre  le  mariage  d'une  vierge  a  ordinairement  un  grand  reten- 
tissement. Si  donc  celui-ci  a  eu  si  peu  de  retentissement  que  la 
femme  ne  pût  trouver  un  seul  témoin  pour  constater  qu'elle  était 
vierge,  cette  absence  de  témoins  donne  une  probabilité  défavo- 
rable pour  elle  et  diminue  la  force  du  principe  du  rob  [2]. 

Autre  question.  —  La  miscbnab  accorde  à  la  femme  200  zouzes 
si  elle  a  des  témoins  qu'elle  était  vierge.  Mais  si  la  femme  peut 
ainsi  obtenir  les  200  zouzes,  sans  produire  la  khethoubah  écrite, 
ne  pourrait-elle  pas  se  faire  allouer  les  200  zouzes  par  un  tribu- 
nal, au  moyen  de  ses  témoins,  et  ensuite  aller  présenter  sa  khe- 

se  remarier,  et  les  divorces  étaient  rares.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  passage. 
On  Terra,  en  effet,  dans  les  autres  traités  que,  tout  en  laissant  aux  maris  la 
liberté  entière  de  répudier  les  femmes,  les  mesures  prises  par  les  rabbins 
aidées  par  les  mœurs,  ont  rendu  les  divorces  très  rares.  La  première  miscb- 
nab de  ce  traité  prouve  aussi  que  les  divorcées  étaient  encore  plus  rares  que 
les  jeunes  veuves,  puisqu'elle  dit:  «  On  épouse  une  veuve  le  jeudi.  »  Or,  on 
épousait  les  divorcées  également  le  jeudi;  mais  la  miscbnab  parle  de  la  cbose 
la  plus  fréquente. 

[1]  Ce  principe  du  rob  est  très  fréquemment  invoqué,  même  dans  les  af- 
faires religieuses.  Il  faut  donc  remarquer  ce  mot. 

[2]  Le  principe  du  rob  n'était  donc  pas  un  principe  général  applicable 
dans  tons  Les  cas  possibles. 
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thoubah  écrite  devant  un  autre  tribunal  et  réclamer  de  nouTMiTi  la 
même  somme? 

Rabbi  Abouhou  répondit  qu'il  résulte,  en  effet,  de  cette  misch- 
nah  qu'on  écrit  un  scAo&er[l],qaelemari  serait  obligé  de  garder 
afin  de  le  présenter  au  besoin. 

Rab  Papa  l'explique  autrement;  il  dit  que  la  décision  de  la 
miscbnah  s'applique  aux  pays  où  on  n'a  pas  l'habitude  de  donner 
une  khethoubah  par  écrit. 

Raschi  ajoute  que  rab  Papa  ne  veut  pas  admettre  qu'on  écrive 
des  quittances,  parce  qu'on  donnerait  ainsi  une  besogne  inutile  aux 
débiteurs,  de  garder  toujours  la  quittance  ;  ainsi  personne  ne  doit 
rien  obtenir,  à  moins  d'apporter  l'obligation  écrite,  afin  qu'on 
puisse  la  déchirer  après  le  payement  de  la  dette. 

Un  autre  objecta  contre  la  réponse  de  rab  Papa,  que  la  femme 
pourrait  se  faire  payer  ici  par  ses  témoins  et  aller  ensuite  pré* 
senter  d'autres  témoins  devant  un  autre  tribunal,  pour  se  faire 
payer  deux  fois. 

On  répondit  que,  quand  on  ne  peutpas  faire  autrement  [surtout, 
ajoute  Raschi,  dans  les  pays  où  Ton  ne  donne  pas  de  khethoubah 
par  écrit],  il  faut  certainement  écrire  un  schober,  une  quittance. 

On  parle  ensuite  des  autres  coutumes,  comme  signes  d'une 
première  noce,  surtout  des  honneurs  et  des  éloges  qu'on  faisait 
à  la  fiancée. 

Fol.  17).  On  raconte  en  passant, que  quand  rabbi  Abouhou  quit- 
tait Técolo  pour  aller  chez  l'empereur,  les  femmes  de  la  maison 
impériale  allaient  au-devant  de  lui,  en  lui  chantant  :  «  Prince 
de  son  peuple,  guide  de  sa  nation,  lumière  brillante,  que  ta  venue 
soit  bénie  pour  ton  salut.  »  On  fait  Téloge  du  roi  Agrippa,  qui  a 
fait  un  détour  pour  faire  place  au  cortège  d'une  noce.  Une  be- 
raïtha  dit  qu'il  faut  quitter  môme  l'étude  de  la  loi  pour  s'ad- 
joindre au  cortège  d'un  enterrement  ou  à  celui  d'une  noce. 

Queslion.  — La  mischnah  suppose  le  cas  où  le  possesseur  d'un 
champ  dit  à  une  autre  personne:  mon  diamp  appartenait aupa- 
ravant  à  ton  ])èrey  mais  je  Vax  acheté.  Pourquoi  ne  suppose- 

[1]  Le  schober  est  une  quittance,  littéralement,  brisant j  car  la  quittance 
brise  et  annule  la  dette  ou  les  obligations. 
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Uelle  pas  simplement  que  le  possesseur  dit:  nwa  champ  appar- 
tenait à  toi,  mais  je  Fax  acheté? 

Réponse,  —  C'est  qu'elle  veut  ajouter  :  s'il  y  a  des  témoins 
attestant  que  le  champ  appartenait  à  son  père,  le  possesseur  ne 
peut  plus  dire  sans  preuves  quHl  Va  acheté.  Si  donc  elle  avait 
commencé  par  dire  :  mon  cha/mp  appartenait  à  toi,  etc.,  elle  de- 
vrait continuer  en  disant  :  s'il  y  a  des  témoins  attestant  que  le 
champ  appa/rtenait  à  cette  personne  elle-même,  le  possesseur 
actuel  ne  peut  plus  dire  sans  preuves  qu'il  Va  acheté;  ce  qui 
serait  impossible.  Car,  de  deux  choses  Tune  :  les  trois  années 
légales  de  la  hazakah  se  sont  déjà  écoulées  depuis  quUl  est  en 
possession  du  champ,  ou  non  [1].  Dans  le  premier  cas, il  est  cer- 
tain qu'il  peut  dire  sans  preuves  qu'il  a  acheté  le  champ  ;  dans 
le  second  cas,  il  est  également  certain  qu'on  ne  peut  pas  lui  lais- 
ser, sans  preuves,  la  possession  d'une  terre  qui  avait  appartenu 
à  un  autre.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  du  père.  On 
peut  alors  supposer  le  cas  où  deux  ans  se  sont  écoulés  du  vivant 
du  père  et  une  année  après  sa  mort.  La  mischnah  nous  appren- 
drait alors  qu'elle  adopte  l'opinion  de  rab  Houna  :  que  le  prin- 
cipe de  la  hazakah  n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit  du  bien 
d'un  mineur,  quand  même  celui-ci  atteint  sa  majorité;  car,  dit 
Raschi,  on  ne  peut  pas  dire  d'un  mineur  qu'il  aurait  réclamé 
contre  l'usurpateur,  s'il  avait  des  droits.  Si  la  prise  de  possession 
a  commencé  pendant  qu'il  était  mineur  et  qu'il  ait  atteint  plus 
tard  sa  majorité,  on  peut  admettre  que  s'il  n'a  pas  réclamé,  c^est 
qu'il  était  habitué ,  depuis  son  enfance,  de  voir  le  champ  aux 
mains  de  l'usurpateur,  ce  qui  lui  a  fait  croire  que  celui-ci  en 
était  le  possesseur  légitime,  de  sorte  qu'il  ne  pensait  pas  que  ce 
champ  ait  pu  appartenir  à  son  père,  avant  qu'il  Tait  appris  par 
d'autres  personnes. 

Nouvelle  objection.  —  La  mischnah  n'avait  pas  besoin  de  par- 

[1]  Le  moi  hcuakah  vient  du  vorbe  hazak,  saisir,  tenir,  ou  par  extension 
«  conserver  «on  élat  i.  D'après  ce  principe,  à  défaut  d'autres  preuves,  la  pos- 
session d'un  immeuble  pendant  trois  ans  accomplis  est  une  preuve  de  la  pro- 
priété; car  si  le  possesseur  n'était  qu'un  usurpateur,  on  aurait  réclamé.  Si 
le  propriétaire  prouve  qu'il  a  réclamé  en  effet,  il  faut  alors  une  possession 
nouvelle  de  trois  ans,  à  partir  de  la  réclamation. 


Digitized  by  VjOO'QIC 


110  KHETHOUBOTH. 

1er  du  père  de  celui  qui  réclame.  Elle  aurait  pu  dire  :  a  si  le 
possesseur  dit  à  une  personne  :  ce  champ  appartenait  à  toiy  mais 
je  l'ai  acheté,  etc.  »  On  supposerait  alors  le  cas,  où  deux  années 
de  la  hazakah  se  sont  écoulées  en  présence  du  réclamant,  et  que 
la  troisième  s'est  passée  en  son  absence;  on  aurait  supposé  qu'il 
a  pris  la  fuite  depuis  une  année;  alors  la  mischnah  nous  aurait 
appris,  dit  Raschi,  que  cette  année  ne  compte  pas. 

C'est  encore  impossible,  répondit-on.  De  deux  choses  l'une  :  il 
a  pris  la  fuite,  pour  éviter  un  danger  de  mort  (de  la  part  de  la 
puissance  païenne,  d'après  Raschi),  ou  bien  il  l'a  fait  pour  une 
cause  pécuniaire.  Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  que  la  troi- 
sième année  ne  compte  pas,  puisque  le  réclamant  devait  se  ca- 
cher, il  ne  pouvait  donc  pas  réclamer  à  cette  époque.  Dans  le 
second  cas,  il  est  tout  aussi  certain  que  la  troisième  année 
compte  bien  comme  une  année  légale  de  hazakah,  puisqu'il  pou- 
vait très  bien  réclamer,  même  à  l'étranger;  car  nous  savons 
qu'une  réclamation  faite  en  l'absence  de  l'usurpateur  est  admise 
par  la  loi.  Ceci  résulte  d'une  mischnah  qui  dit  :  La  prise  de  pos- 
session on  Galilée  ne  compte  pas  pour  une  hazakah,  si  le  récla- 
mant est  en  Judée,  et  vice  versa;  parce  que,  entre  ces  deux  pays, 
les  communications  ne  sont  pas  faciles  [1].  D'où  il  faut  conclure 
que  dans  les  pays  dont  les  communications  sont  faciles,  on  peut 
réclamer,  même  à  l'étranger,  et  la  réclamation  sera  admise  par 
la  loi. 

Fol.  18).  Nouvelle  question.  —  Au  lieu  de  supposer  le  cas  du 
champ  d'un  père,  la  mischnah  aurait  pu  dire  simplement  :  si 
quelqu'un  dit  à  un  autre  :  fai  emprv/nté  à  toi  une  manah 
f  100  zouzes],  mais  je  te  Vaipayée^  il  est  cru;  par  le  même  prin- 
cipe :  la  bouche  qui  a  lié,  la  même  bouche  a  délié. 

Réponse.  —  Il  faudrait  alors  continuer  à  dire  :  «  s'il  y  a  des 
témoins  constatant  le  prêt,  et  si  le  débiteur  prétend  l'avoir  payé, 

[1]  Cette  mischnah  parle  d'une  époque  où  les  communications  entre  la 
Judée  et  la  Galilée  étaient  d'ordinaire  {siham]  troublées^  comme  entre  deux 
pays  qui  sont  en  guerre  entre  eux  ;  mais  elle  ne  s'applique  pas  à  toutes  les 
époques.  On  trouve  bien  des  passages  où  le  Thalmud  semble  donner  une  règle 
générale,  et  où  cette  règle  ne  s'applique  qu'à  certaines  époques  ou  à  certains 
pays^  Ainsi  la  question  des  Tbossephoth  [article  DiUham]  est  écartée. 
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il  n'est  pas  cru.  3>  Ceci  ne  serait  pas  exact,  puisque  nous  sa- 
vons que,  si  quelqu'un  emprunte  de  l'argent  devant  témoins,  il 
n'est  pas  obligé  de  payer  devant  témoins.  [Il  peut  payer  sans 
témoins,  car  on  le  croira  sur  parole,  quand  il  dira  qu'il  a 
payé.] 

Dernière  question  sur  la  même  mischnah,  —  Ne  pouvait-elle 
pas  supposer  le  cas,  où  un  homme  dit  à  un  autre  :  Je  devais  une 
manah  à  ton  père^  mais  je  lui  en  ai  payé  la  moitié^  et  nous 
apprendre  qu'il  est  cru  sur  parole,  par  le  principe  que  la  bouche 
qui  a  lié  peut  délier? 

Réponse.  —  On  trouve  sur  ce  cas  une  discussion  dans  une 
beraîtha.  Rabbi  Eliézer,  fils  de  Jacob,  dit  qu'il  est  obligé  de  prê- 
ter serment  qu'il  a  payé  la  moitié  ;  les  autres  docteurs  disent,  au 
contraire,  qu'il  faut  considérer  cet  homme  comme  quelqu'un  qui 
aurait  trouvé  une  chose  perdue,  qui  la  rendrait  au  propriétaire, 
et  qu'il  faut  croire  sur  parole.  Les  docteurs,  ajoute  Haschi,  ont 
établi  que,  si  quelqu'un  trouve  une  chose  et  s'il  la  rend  au  pro- 
priétaire, et  si  ce  propriétaire  prétend  que  l'autre  a  trouvé  da- 
Tantage,  celui  qui  a  trouvé  est  cru  sur  parole  et  n'est  pas  obligé 
de  prêter  serment;  autrement  on  ne  voudra  plus  rendre  les  choses 
trouvées,  de  peur  d'être  obligé  de  prêter  serment  [1],  On  com- 
prend donc,  que  notre  mischnah  ne  pouvait  pas  parler  de  ce  cas. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  elle  adopte  l'idée  de  rabbi  Eliézer,  fils 
de  Jacob,  ou  celle  de  ses  collègues.  Dans  le  premier  cas,  elle  ne 
peut  pas  dire  qu'il  est  cru  sur  parole,  puisqu'il  est  obligé  de 
prêter  un  serment.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  si  la  mischnah 
admet  l'opinion  des  collègues  de  rabbi  Eliézer,  qu'il  faut  consi- 
dérer cet  homme  comme  quelqu'un  qui  rend  la  chose  perdue  qu'il 
a  trouvée,  elle  peut  bien  dire  qu'il  est  cru  sur  parole;  mais, 
ajoutent  les  Thosephoth,  elle  ne  pourrait  pas  continuer  de 
dire  :  «  S'il  y  a  des  témoins  constatant  qu'il  devait  cet  argent  au 
père  du  réclamant,  il  n'est  pas  cru,  »  car,  d'après  les  collègues 
de  rabbi  Eliézer,  il  faut  toujours  le  croire,  puisque  [comme  on 
le  verra  plus  bas]  on  peut  invoquer  en  sa  faveur  le  principe  du 

[IJ  Le  serment,  même  sur  la  vérilé,  était  considéré  par  tous  les  Juifs  comme 
une  chose  très  grave,  et  on  voulait  autant  que  possible  s'en  passer. 
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migOj  à  savoir  qu'il  aurait  pu  dire  qu'il  a  payé  la  somme  entière, 
s'il  voulait  menlir  [IJ. 

Objection  contre  rabbi  Eliézer,  fils  de  Jacob.  —  Est-ce  que  ce 
rabbi  Eliézer  n'admet  pas,  que  celui  qui  rend  la  chose  perdue 
qu'il  a  trouvée,  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment  qu'il  n'a  pas 
trouvé  davantage?  Or,  dans  notre  cas,  personne  ne  lui  a  rien  de- 
mandé :  il  a  dit  spontanément  qu'il  devait  une  manah  au  père 
du  réclamant,  qu'il  en  a  payé  la  moitié  et  qu'il  veut  payer  le 
reste;  c'est  donc  exactement  comme  s'il  venait  spontanément 
rendre  une  chose  trouvée. 

Rab  [2]  répondit  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  aveu  spontané  :  c'est 
le  demandeur  qui  a  commencé  à  réclamer,  seulement  il  est 
mineur. 

Question.  —  N'avons-nous  pas  une  mischnah  qui  établit,  qu'on 
ne  peut  pas  obliger  quelqu'un  à  prêter  serment  sur  la  demande 
d'un  mineur? 

Réponse.  —  Rabbah  a  donné  le  motif,  pourquoi  la  loi  mo- 
saïque veut-elle  que  celui  qui  avoue  devoir  une  partie  de  ce 
qu'on  demande,  soit  obligé  de  prêter  serment  qu'il  ne  doit  pas  le 
reste.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  cru  sur  parole,  en  invoquant  le 
principe  du  migo^  puisqu'il  aurait  pu  nier  tout,  s'il  voulait 
mentir?  C'est  que,  dit  Rabbah,  en  général,  on  n'ose  pas  nier 
complètement  une  dette  en  présence  du  créancier,  qui,  ajoutent 
les  Thosepboth,  sait  la  vérité;  s'il  n'avoue  pas  tout,  c'est  parce 
qu'il  est  gêné  dans  ee  moment,  et  qu'il  pense  payer  le  reste  une 

[l]  Le  mot  migo  vient  probablement  de  mighcw;  le  v  désigné  par  la  lettre 
appelée  oat)  est,  comme  jadis  v  en  latin,  ou  comme  le  w  de  l'anglais,  tantôt 
consonne,  tantôt  voyelle,  en  donnant  le  sonde  oie, ou  de  o,  selon  la  voyelle  qui 
le  précède.  £n  hébreu  aussi,  quand  il  est  voyelle,  il  est  ou,  ou  o,  selon  la 
place  du  point  qu'il  reçoit.  Or,  mighew  veut  dire  de  Cinlérieur.  Le  migo  in- 
dique donc  le  genre  des  preuves  qui  sont  tirées  des  débats  mêmes  des  plai- 
deurs, et  non  pas  apportées  du  dehors  par  des  témoins,  etc.;  par  exemple,  dans 
notre  cas,  on  admet  comme  preuve  que  les  paroles  du  plaideur  sont  vraies, 
parce  qu'il  aurait  pu  dire  des  choses  plus  favorables  pour  lui,  s'il  avait  voulu 
mentir. 

[2]  C'est  Abba  le  long  y  le  premier  théologien  de  son  époque  et  disciple  di- 
rect de  rabbi  Joudah  le  nassi  :  il  s'appcl  tit  simplement  Rab^  comme  ce  rabbi 
Joudah  s'appelait  simplement  Rabbi, 
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autre  fois.  U  voudrait  peut-être  avouer  tout,  mais  il  n'a  pas  d'ar- 
gent, et  il  espère  lui  payer  plus  tard.  U  est  donc  très  possible 
qu'il  doive  le  tout,  et  on  ne  peut  pas  invoquer  en  jsa  faveur  le 
migOy  car  il  ne  pouvait  pas  nier  tout  en  présence  du  créancier. 
Cest  pourquoi  la  loi  l'oblige  à  prêter  serment  qu'il  ne  doit  que 
ce  ({u'il  avoue.  Or,  dans  la  beraïtha,  le  créancier  est  mort  et  c'est 
son  fils  qui  est  le  demandeur.  Rabbi  Eliézer,  fils  de  Jacob,  est 
donc  d'avis,  que  l'idée  de  Rabbah  s'applique  aussi  bien  au  fils  du 
créancier  qu'à  lui-même.  Si  le  fils  du  créancier  réclame,  le  dé- 
biteur n'ose  pas  nier  tout;  on  ne  peut  donc  pas  invoquer  le  prin- 
cipe du  migo.  C'est  pourquoi  il  faut  qu'il  prête  serment  qu'il  a 
payé  la  moitié.  Ses  collègues  admettent,  au  contraire,  qu'on  ose 
bien,  si  on  veut  mentir,  nier  en  présence  du  fils  du  créancier  [qui 
n'est  pas  si  sûr  de  l'affaire  que  son  père]  :  s'il  n'a  pas  nié  tùut^ 
c'est  qu'il  voulait  dire  la  vérité;  par  conséquent,  ils  le  dispensent 
du  serment. 

MISCHNAH. 
Lefi  témoins  [appelés  à  Yériûer  leur  signature]  qui 
disent  :  «  c'est  bien  notre  signature,  mais  nous  étions 
forcés  de  la  donner,  ou  nous  étions  mineurs  à  cette  épo* 
que,  ou  impropres  au  témoignage  »  [par  le  motif  de  pa- 
renté ou  de  mauvaise  conduite,  ditRaschi],  doivent  être 
crus  sur  parole.  Mais  si  la  vérification  s'est  faite  par 
d'autres  personnes  ou  par  d'autres  écrits  [et  que  les 
témoins  viennent  l'annuler  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
forcés  ou  mineurs,  etc.],  ils  ne  doivent  pas  être  crus,  car 
on  ne  peut  plus,  dit  Raschi,  invoquer  le  principe  :  la 
bouche  qui  a  lié  peut  délier. 

GHEMAHA. 

Ramé,  fils  de  Hama,  dit  :  la  décision  de  la  mischnah,  de  ne  pas 
croire  les  témoins  qui  prétendent  avoir  été  forcés  de  donner  la 
signature,  ne  s'applique  qu'au  cas,  où  ils  parlent  d'une  nécessité 
pécuniaire  [car,  dit  Raschi,  ce  serait  une  mai^vaise  action  de  don- 
ner une  fausse  signature  par  un  motif  pécuniaire,  et  personne 
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n'est  admis  à  s'accuser  lui-même],  mais  s'ils  prétendent  avoir 
été  forcés  par  un  danger  de  mort,  ils  sont  crus  [1], 

Rabba  objecta  :  N'avons-nous  pas  le  principe  qu'un  témoin  ne 
peut  pas  se  rétracter  après  avoir  rendu  témoignage?  Répondra- 
t-on  que  ce  principe  n'est  applicable  qu'à  un  témoignage  verbal 
[puisque  la  Bible  emploie  le  verbe  haghidy  dire]  et  non  pas  à  un 
témoignage  écrit?  CSette  réponse  ne  serait  pas  admissible,  puisque 
Bisch  Lakesch  [2]  a  établi,  que  la  signature  des  témoins  a  la 
même  valeur  que  leur  déposition  devant  le  tribunal. 

Réponse.  —  Les  paroles  de  Ramé,  fils  de  Hama,  ne  se  rap- 
portent pas  à  la  fin  de  la  mischnah,  mais  au  commencement,  et 
elles  ont  été  mal  rendues,  La  mischnah  dit,  au  commencement, 
que  s'il  n'y  a  que  les  témoins  eux-mêmes  pour  vérifier  leur  si^ 
gnature,ilB  peuvent  l'annuler  quand  ils  prétendent  avoir  été  for- 
cés de  la  donner.  C'est  à  cela  que  se  rapportent  les  paroles  de 
Ramé,  fils  de  Hama,  qui  veut  établir  qu'où  ne  peut  ajo|i1;er  foi  à 
leur  nouvelle  déposition  que  s'ils  disent  avoir  été  forcés  par  un 
danger  de  mort  ;  il  n'y  a  là  aucune  rétractation,  dit  Raschi,  puisque 
leur  signature  ne  peut  devenir  valable  que  par  la  «vérification  de 
ceux  mêmes,  qui  l'annulent  en  la  déclarant  &u8se  et  en  disant 
qu'ils  l'ont  donnée  seulement  pour  se  sauver  d'un  danger  : 
mais  on  ne  les  croit  pas,  quand  ils  disent  avoir  donné  la  signature 
par  une  nécessité  pécuniaire,  en  vertu  du  principe  qu'un  homme 
n'est  pas  admis  à  se  déclarer  coupable  lui-même. 

[I]  Les  Thossephoth  demandent,  qoand  les  témoins  disent  qu'ils  étaient  mi- 
nears,  pourquoi  ne  les  crolt-on  pas  par  suite  du  principe  du  migo;  car  s'ils 
Toulaient  mentir,  ils  auraient  pu  dire  qu'ils  étaient  forcés  par  un  danger  de 
mort?  Ils  répondent  qu'on  n'admet  pas  ce  migo,  car  le  danger  de  mort  est  rare 
[et  on  n'ose  pas  ioTentet  des  dioses  rares],  en  outre  on  n'admet  pas  de  migo, 
quand  il  s'agit  de  deux  personnes  [v.  Thossephoth,  article  Mehamath],  Il  en 
résulte,  que  le  migo  n'est  pas  un  principe  général. 

[2]  Le  premier  mot  Risch  est  un  abrégé;  U  renferme  les  initiales  des  mots 
rabbi  S(^imeon  qu'on  prononce  Siméon.  L't  parait  superflu.  Il  y  arait,  en  effet, 
le  litre  Rab  sans  i  final  donné  à  presque  tous  les  rabbins  de  Babylone  posté- 
rieurs à  la  rédaction  de  la  Mlscbnah;  madsà  ceux  de  la  Palestine  cependant  on 
à  donné  le  titre  de  Rabbi  avec  un  i  final,  comme  rab&iJohanan.  C'est  donc 
pour  donner  à  notre  rabbin  le  titre  de  Rabbi  avec  l't  final,  qu'on  écrit  son 
npm  Riseh  Lahesch  avec  «a  i. 
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Nous  lisons  dans  une  beraîtha,  que  la  décision  de  la  mischnah 
n'est  pas  admise  par  tout  le  monde  :  rabbi  Meyer  veut  qu'on  ne 
croie  pas  les  témoins  pour  annuler  leur  signature,  tandis  que  les 
autres  docteurs  veulent  qu'ils  soient  crus. 

Ceux  qui  croient  les  témoins  invoquent  le  principe  :  «  La  bouche 
qui  a  lié  peut  délier.  »  Mais  pourquoi  rabbi  Meyer  n'admet-il 
pas  ce  principe?  Il  peut  avoir  raison,  quand  les  témoins  disent 
avoir  été  impropres  au  témoignage  [par  le  motif  de  parenté,  etc.], 
car  un  créancier  ne  laisse  pas  signer  des  témoins  avant  de  s'in- 
former sur  leur  compte  [l].  Rabbi  Meyer  peut  encore  avoir  raison, 
si  les  témoins  disent  avoir  été  mineurs,  car,  comme  Risch  La-* 
kesch  l'a  dit,  on  ne  laisse  pas  des  mineurs  donner  une  signature. 
Mais  s'ils  disent  avoir  été  forcés,  pourquoi  ne  pas  les  croire? 

Fol.  19).  Rab  Hisda  répondit  que,  d'après  rabbi  Meyer,  les 
témoins  devraient  plutôt  se  laisser  tuer  que  de  donner  une  &usse 
signature  [2]. 

Gomment?  objecta  Rabba.  S'ils  venaient  nous  consulter  sur  ce 
cas  de  conscience,  ne  devrions-nous  pas  leur  dire  de  signer,  plutôt 
que  de  risquer  leur  vie?  Gar  nous  avons  une  tradition,  d'après 
laquelle  il  n'y  a  rien  qui  nous  oblige  à  nous  laisser  tuer,  si  ce 
n'est  l'idolâtrie,  l'adultère  et  le  meurtre  [c'est-à-dire,  il  faut  se 
laisser  tuer,  plutôt  que  de  commettre  un  meurtre  ou  un  acte  d'idolâ- 
trie, etc.].  Si  donc  les  témoins  disent  avoir  signé  plutôt  que  de 
se  laisser  tuer,  comment  peut-on  leur  en  faire  un  reproche? 

Réponse.  —  Rabbi  Meyer  admet  l'opinion  émise  par  rab 
Houna,  au  nom  de  Rab,  que  si  le  débiteur  avoue  avoir  fait  signer 
les  témoins,  on  n'a  pas  besoin  de  vérifier  leur  signature  [de  sorte 
que  la  signature  était  valable  avant  la  vérification  des  témoins, 
et  ils  ne  peuvent  plus  se  rétracter  en  annulant  leur  signature  sous 
un  prétexte  quelconque]. 

Autre  question,  —  Rab  Houna  dit,  au  nom  de  Rab,  que  si  le 
débiteur  avoue  avoir  fait  signer  les  témoins,  on  n'a  plus  besoin 


[1]  Co  principe^  comme  ceini  du  mt^o,  n'était  donopas  général. 

[2]  Rab  Hisda  n'a  pas  pn  admettre  sériensemont  qu'il  faut  se  laisser  tuer 
dans  ce  cas.  C'est  une  des  réponses  de  conyersation  dont  on  Toit  dans  ma  L^ 
giftolfon  beaucoup  d'exemples. 
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de  yérifier  leur  signature.  Rab  Nahaman  lui  dit  :  si  tu  adoptes 
ridée  de  rabbi  Meyer,  dis  franchement  que  c'est  sur  lui  que  tu 
t'appuies. 

Et  toi,  quelle  est  ton  opinion? 

Rabbi  Nahaman  lui  répondit  :  quand  les  parties  viennent  de- 
vant notre  tribunal,  nous  leur  disons  :  allez  d*abord  vérifier  les 
signatures,  et  revenez. 

Rab  Joudah  dit,  au  nom  de  Rab  :  si  quelqu'un  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  de  prêt,  mais  que  c'était  un  schtar  amanoÂ^  c'est-à- 
dire  un  écrit  de  confiance  qui  a  été'  remis  d'avance  pour  les  cas 
de  besoin  [le  débiteur  ayant  eu  confiance  qu^il  n'en  serait  fait 
aucun  usage,  si  le  prêt  n'aurait  pas  lieu],  il  n'est  pas  cru. 

Qui  le  dit,  demanda-t-on?  Est-ce  le  débiteur?  Il  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  le  croire.  Est-ce  le  créancier?  Il  faut  le  bénir 
pour  cet  aveu.  Est-ce  que  ce  sont  les  témoins?  Si  la  vérification 
peut  se  faire  sans  eux,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  ré- 
tracter et  annuler  leur  signature;  sinon,  pourquoi  ne  les  croirait- 
on  pas?  [La  bouche  qui  a  lié  peut  délier.] 

Rabba  dit  qu'il  s'agit  du  débiteur,  et  rab  Joudah  veut  nous  ap- 
prendre qu'il  admet  l'opinion  de  rab  Houna,  à  savoir  que -si  le 
débiteur  avoue  avoir  fait  signer  les  témoins,  il  ne  peut  plus  rien 
dire  pour  annuler  leur  signature,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  vérifiée. 

Abaîye  dit  qu'il  s'agit  du  créancier.  C'est  lui  qui  veut  annuler 
la  signature,  en  disant  qu'il  n'a  rien  prêté,  mais  on  ne  le  croit 
pas,  parce  qu'il  est  lui-môme  débiteur  d'autres  personnes.  Car 
nous  lisons  dans  une  beraîtha  que  rabbi  Nathan  dit  :  si  un  indi- 
vidu doit  une  manah^  100  denars,  à  un  autre,  et  que  cet  autre  la 
doive  à  un  troisième,  on  oblige  le  premier  de  payer  au  troisième. 

Rab  Âsché  dit  qu'il  s'agit  des  témoins.  Ce  sont  eux  qui  veulent 
annuler  l'obligation,  quand  la  vérification  ne  peut  pas  se  faire 
sans  eux  [on  pourrait  alors  penser  qu'il  faut  les  croire,  car  la 
bouche  qui  a  lié  peut  délier]  :  mais  on  ne  les  croit  pas,  parce  que, 
comme  rab  Khahana  Ta  dit,  il  est  défendu  de  garder  chez  soi  un 
écrit  pareil  avant  d'avoir  prêté  l'argent;  et  comme  rab  Schescheth, 
fils  de  rab  Ido,  la  déjà  dit,  il  résulte  do  l'opinion  de  rab  Kha- 
hana que,  si  les  témoins  prétendent  avoir  signé  de  confiance 
sans  qu'un  prêt  ait  eu  lieu,  ils  ne  sont  pas  crus;  car  c'est  une 
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action  défendue^  et  ils  ne  devaient  pas  signer  un  écrit  défendu  ; 
s'ils  disent  l'avoir  fait,  ajoute  Raschi,  ils  ne  sont  pas  crus,  quand 
i&  se  déclarent  coupables  eux-^mêmes. 

Nab  Nahaman  dit  :  si  les  témoins  prétendent  que  leur  signa- 
ture était  une  signature  de  confiance  [qu^il  n'y  avait  aucun  prêt 
et  que  Técrit  a  été  remis  seulement  pour  le  cas  de  besoin],  ils  ne 
sont  pas  crus;  s'ils  disent  qu'ils  avaient  reçu  une  mocFaa,  une 
communication  secrète  [s'il  s'agit  d'une  vente,  dit  Raschi,  ils 
prétendent  que  le  vendeur  les  a  prévenus  en  secret,  qu'il  ne  fait 
la  vente  que  parce  qu'il  y  est  forcé,  et  qu'ils  ont  reconnu  que  le 
vendeur  était  réellement  forcé  de  le  faire],  ils  ne  sont  pas  crus 
non  plus  [une  déposition  verbale  nepeutpas^ditRaschi,  annuler 
une  signature]. 

Mar,  le  fils  de  rab  Asché,  distingue  entre  ces  deux  cas  :  il 
veut  qu'on  ne  croie  pas  les  témoins  dans  le  premier  cas,  mais 
qu'on  les  croie  dans  le  second  ;  parce  que,  dans  le  premier  cas, 
les  témoins  ont  commis  une  mauvaise  action  [un  individu  n'est 
pas  cru  quand  il  se  déclare  lui-même  coupable]  ;  dans  le  second, 
ils  ont  fait  une  chose  permise  [puisqu'il  fallait  sauver  le  ven-* 
deur]. 

Rabba  demanda  à  rab  Nahaman  :  quelle  décision  faut-il 
prendre,  si  les  témoins  disent  que  la  vente  s'est  faite  sous  une 
condition?  La  condition  n'ayant  pas  été  accomplie,  dit  Raschi,  la 
vente  est  nulle.  Faut-il  comparer  ce  cas  aux  deux  précédents,  où 
les  témoins  ne  sont  pas  admis  à  annuler  la  signature,  sous  pré- 
texte que  c'était  un  écrit  de  confiance  ou  qu'ils  avaient  une  com- 
munication secrète  d'une  violence  faite  au  vendeur,  ou  bien 
peut-on  admettre  que  les  cas  ne  sont  pas  tout  à  fait  semblables 
entre  eux,  puisque  la  condition  alléguée  par  les  témoins  n'a  pas 
annulé  complètement  la  vente  qui  aurait  pu  devenir  valable  si 
la  condition  s'était  accomplie. 

Rab  Nahaman  répondit  :  s'ils  viennent  devant  nous,  nous  leur 
dirons  :  «e  Allez  remplir  la  condition  et  revenez  si  vous  avez  en- 
core quelque  chose  à  dire.  » 

Rab  Papa  dit  :  si  un  des  témoins  prétend  qu'il  y  avait  une  con- 
dition et  que  l'autre  dise  qu'il  n'y  en  avait  pas,  il  faut  considérer 
({ue  tous  les  deux  confirment  d'abord  que  la  vente  s'est  faite  par 
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deux  témoins  et  que  Fécrit  est  authentique,  et  que  celui  qui 
▼ient  ensuite  nous  parler  de  la  condition  n'est  qu'un  seul  homme 
pour  cette  déposition.  Or,  les  paroles  d'un  seul  n'ont  pas  de  va- 
leur quand  elles  sont  opposées  à  deux  témoins  [ou  à  un  acte  lé- 
galisé par  deux  témoins]. 

Rab  Houna,  fils  de  rab  Josuë,  fit  cette  objection  :  s'il  en  était 
ainsi,  il  ne  faudrait  pas  admettre  la  condition,  quand  même  tous 
les  deux  affirmeraient  son  existence  [car  on  peut  dire,  qu'ils  ont 
d'abord  confirmé  la  légalité  de  Tacte  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  se 
rétracter].  On  admet  cependant  la  condition,  dans  le  cas  où  les 
deux  témoins  l'affirment  en  même  temps,  parce  qu'en  disant 
qu'ils  n'ont  signé  que  sous  une  condition,  ils  n'ont  pas  complè- 
tement confirmé  la  vente  ;  au  contraire,  ils  affaiblissent  la  valeur 
de  leur  signature.  Il  en  est  de  même,  si  ce  n'est  qu'un  seul  té- 
moin qui  parle  de  la  condition  ;  car  ce  témoin  n'a  pas  confirmé  la 
vente,  il  a,  au  contraire,  diminué  la  valeur  de  sa  signature  ;  il 
n'y  a  que  l'autre,  un  seul  témoin,  qui  a  complètement  confirmé  la 
valeur  de  sasignature,  en  n'y  ajoutant  aucune  condition. L'acte  est 
donc  nul. 

L'idée  de  rab  Houna,  fils  de  rab  Josoua,  est  approuvée  et 
adoptée. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  quand  les  témoins  qui  ont  signé 
sont  morts,  et  que  deux  autres  témoins  disent  qu'ils  recon- 
naissent la  signature,  mais  que  les  signataires  étaient  forcés,  ou 
mineurs  ou  impropres  au  témoignage  [par  motif  de  parenté,  etc.], 
ils  sont  crus  et  la  signature  est  annulée  ;  mais  on  ne  les  croit 
plus,  si  cette  signature  peut  être  vérifiée  sans  eux. 

Question.  —  Gomment  peut-on  rejeter  la  déposition  de  ces  té- 
moins? Ils  sont  deux  contre  deux.  On  a  deux  signataires  dont  la 
signature  est  reconnue  authentique,  et  deux  autres  témoins  qui 
annulent  la  valeur  de  ces  signatures  par  le  motif  de  minorité  ou 
de  parenté,  etc.  Gomment  peut-on  croire  les  uns  plutôt  que  les 
autres? 

Rab  Schescheth  répondit  :  Il  résulte  de  cette  beraïtha  que  la 
contradiction  est  le  commencement  de  la  hazamah  [1]  ;  comme 

[1]  Hnzamah  signifie  qu*on  a  prouvé  par  uo  alibi  qne  les  témoins  ont  rendu 
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eelle-d  ne  peut  se  faire  qu'en  présence  des  témoins  contre  les- 
quels elle  est  dirigée,  de  même,  la  contradiction  n'a  de  valeur 
qu'en  présence  de  ceux  qu'on  contredit,  puisqu'on  veut  annuler 
leur  témoignage.  Or,  ces  témoins  sont  morts  et  on  ne  peut  pas 
annuler  le  témoignage  d'un  homme  après  sa  mort. 

Fol.  20).  Mais  rab  Naliaman  lui  dit:  ce  Gomment  !  si  ces  té- 
moins étaient  devant  nous  et  qu'on  les  eût  démentis,  nous 
aurions  déclaré  leur  témoignage  nul,  malgré  leur  opposition  ; 

un   faux  témoignage.  Cette  preuve  attirait  la  punition  des  &ux  témoins^ 
par  conséquent  11  fallait  la  déclarer  en  présence  de  ces  Ikuz  témoins  comme  des 
coupables  qn*on  veut  punir.  Voici  Torigine  du  mot  hazamah  et  de  la  chose 
qu'il  indique.  Moïse  a  dit  ;  «  Quand  un  faux  lémoia  s'élèyera  contre  quelqu'un 
pour  déposer  contre  lui,....  les  juges  s'informeront  exactement,  et  s'il  se 
trouTe  que  ce  témoin  soit  un  faux  témoin,  qu'il  ait  déposé  faussement  contre 
son  f^re,  tu  lui  feras  comme  il  avait  de$iein  de  faire  à  son  frère  »  [Deutéro* 
nome,  XIX,  16-19].  Comment  prouver  cette  fausseté?  Deux  témoins  disent  par 
exemple  qu'un  Individu  a  commis  telle  ou  telle  action  coupable;  deux  autres 
disent  que  cet  individu  n'a  pas  commis  l'action.  Dans  ce  cas  l'individu  est  ao<« 
quitté,  mais  les  témoins  accusateurs  ne  sont  pas  punis  comme  faux  témoins» 
puisque  leur  fausseté  n'est  pas  prouvée,  ils  sont  deux  c<mtre  deux.  Quand  donc 
exéeuterart-on  les  paroles  de  Moïse  qui  a  dit  :  «  Tu  lui  feras  comme  il  avait 
dessein  [samam]  de  faire  à  son  firère  »T  C'est,  d'après  leThalmud,  dans  la  dé- 
positi<Hi  d'un  alibi.  On  vient  dire  aux  témoins  ;  comment  pouvez-vous  dire 
avoir  vu  fkire  telle  action,  tel  jour,  vous  qui  le  même  jour  étiez  avec  notes  à 
l'étnngerT  C'est  dans  ce  cas  seul  qu'on  punit  les  témoins  comme  coupables 
de  faux  témoignage.  Le  démenti  donné  par  Valibi  s'appelle  hazamalif  substan- 
tif dérivé  du  verbe  tamamj  avoir  dessein,  par  allusion  à  la  loi  de  Moïse  qui  a 
employé  ce  mot,  lorsqu'il  a  voulu  établir  la  punition  des  faux  témoins.  Le  Thaï- 
mud  a  encore  une  autre  expression  qui  est,  comme  le  mot  hoiamah,  devenuu 
un  terme  technique  pour  désigner  la  déposition  de  l'alibi  qui  entraîne  la 
punition  des  (aux  témoins.  C'est  l'expression  \fmanou  Aai^tl/^em,  «  tous  étiez 
avec  nous.  »  Po|ir  que  l'alibi  soit  bien  certain,  il  faut  que  les  accusateurs  disent 
aux  faux  témoins  :  «  Le  jour  où  vous  dites  avoir  vu  l'action  dans  tel  endroit, 
voui  étiet  avec  noua  dans  un  autre,  c'est-à-dire,  nou$  vous  avons  vus  à  un 
autre  endroit. 

Or,  on  ne  pouvait  jamais  déposer  contre  un  accusé  qu'en  sa  présence;  par 
conséquent,  la  déposition  de  Valibi  n'avait  aucune  valeur,  si  le  faux  témoin 
n'était  pas  présent.  C'est  pourquoi  rab  Schescheth  dit  :  «  Comme  toute  con- 
tradiction est  un  commencement  de  la  hazamah  ou  analogue  à  la  hazamah, 
elle  ne  doit  avoir  de  valeur  qu'en  présence  des  témoins  dont  on  vent  annuler 
le  témoignage.  » 
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maintenant  ils  sont  morts  ou  absents,  et  il  est  possible  que  s'ils 
eussent  été  là,  ils  eussent  avoué  que  les  contradicteurs  disent  la 
vérité.  Et  tu  veux  que,  dans  ce  cas,  on  admette  leur  témoignage 
qui  est  contredit  !  n 

Rab  Nahaman  dit  donc,  au  contraire,  comme  il  y  a  ici  oppo- 
sition de  deux  contre  deux,  on  laisse  Targent  réclamé  chez  son 
possesseur.  Ce  cas,  dit  encore  rab  Nahaman,  est  semblable  à 
celui  des  biens  d'un  fou  qui  avait  des  moments  lucides  et  qui  a 
vendu  ses  biens  :  deux  témoins  ont  déposé  qu'il  les  a  vendus 
dans  un  moment  lucide,  mais  deux  autres  ont  dit  le  contraire  : 
que  c'était  dans  un  moment  de  folie.  La  question  a  été  présentée 
devant  rab  Asché  et  voici  sa  décision  :  «  J'oppose  deux  contre 
deux  et  je  n'admets  aucun  témoignage;  la  chose  restant  ainsi 
dans  le  doute,  je  laisse  les  biens  dans  la  possession  du  fou  où  ils 
étaient  avant  la  vente.  » 

Un  autre  dit  :  La  décision  de  rab  Asché  n'est  applicable  que 
dans  le  cas,  où  le  fou  tient  ces  biens  de  son  père  ou  de  ses  pa- 
rents ;  mais  s'il  les  a  achetés  lui-même,  il  n'est  pas  plus  certain 
qu'il  était  dans  un  moment  lucide  quand  il  les  a  achetés  que 
quand  il  les  a  vendus,  et  on  ne  peut  pas  invoquer  en  sa  faveur  le 
principe  de  la  hazakah  [1]. 

Babbi  Abouhou  dit  [contrairement  à  l'opinion  de  rab  Sche- 
scheth]  qpe,  s'il  est  vrai  que  la  hazamah  [la  déposition  d'un  alibi] 
n'a  de  valeur  que  quand  on  la  produit  en  présence  des  faux 
témoins  qu'on  veut  punir,  une  simple  contradiction  est  valable 
même  en  leur  absence  [puisqu'elle  ne  peut  qu'annuler  le 
témoignage,  et  non  pas  entraîner  la  punition  des  témoins].  En 
outre,  l'accusation  d'un  alibi  faite  en  l'absence  des  témoins, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  alors  une  véritable  hazamah  [c'est-à-dire 
qu'elle  ne  peut  pas  alors  entraîner  la  punition  des  témoins],  peut 
avoir  une  valeur,  comme  une  hakhehaschah  [c'est-à-dire,  comme 
une  contradiction,  pour  annuler  ou  pour  contester  le  témoignage]. 

(1]  Le  principe  de  la  hazakah  s*appliqiie  au  cas,  où  nne  chose  a  changé 
d*état  ou  de  maître,  sans  qu'on  sache  à  quelle  époque  ce  changement  a  eu 
lieu.  Alors  on  admet,  en  vertu  de  ce  principe,  que  la  chose  est  restée  dans 
rétat  primitif  ou  dans  la  possession  de  son  premier  maître  j«squ*à  l'époque,  où 
le  changement  d*état  ou  de  maître  est  devenu  évident. 
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Il  est  dit,  dans  la  beraltha  susmentionnée,  qu'il  faut  que  la 
signature  des  témoins  soit  reconnue  authentique,  par  la  compa- 
raison avec  la  signature  des  mêmes  témoins  apposée  à  un  autre 
document,  qui  a  été  légalisé  par  un  tribunal  à  la  suite  des  con- 
testations. Il  en  résulte  que,  si  cet  autre  document  n'a  pas  été 
contesté  [de  sorte  qu'il  n'a  pas  été  légalisé  par  un  tribunal],  il  ne 
peut  pas  servir  à  la  vérification  de  la  signature  en  question, 
puisqu'il  peut  lui-môme  avoir  été  falsifié.  La  beraïtha  confirme* 
rait  ainsi  l'idée  de  rab  Assé,  qui  a  émis  la  même  opinion. 

Les  hommes  de  la  ville  de  Nahardéa  [1]  disent  :  On  ne  peut 
légaliser  une  signature  que  par  la  comparaison  avec  celles  des 
deux  khethouboth  écrites,  ou  de  deux  contrats  de  vente  des 
champs,  qui  se  trouvent  depuis  trois  ans  dans  la  possession  des 
acheteurs,  sans  qu'il  y  ait  eu  réclamation  de  la  part  de  leur  pro* 
priétaire  antérieur  [2]. 

Rab  Simé,  fils  d'Âsché,  ajoute  qu'il  faut  que  ces  deux  docu- 
ments qui  servent  à  la  vérification  d'un  troisième,  se  trouvent 
entre  les  mains  d'une  autre  personne  et  non  pas  de  celui  en 
faveur  duquel  la  vérification  doit  se  faire  ;  autrement,  on  peut 
craindre  qu'il  n'eût  imité  la  signature  des  autres  documents. 

On  lit  dans  une  beraltha  :  Un  homme  qui  a  mis  sa  déposition 
par  écrit  peut,  en  s'appuyant  sur  sa  propre  signature,  faire  une 
déposition  verbale,  même  plusieurs  années  plus  tard. 

Rab  Houna  dit  :  Il  faut  cependant  qu'il  se  rappelle  un  peu 
le  fait.  Rabbi  Johanan  dit,  au  contraire,  que  cela  n'est  pas  né- 
cessaire. 

[Raschi  et  Thosephoth  ajoutent  que,  même  d'après  rabbi  Jo- 
hanan, il  faut  qu'après  avoir  vu  son  écriture  il  se  soit  rappelé, 
autrement  son  témoignage  n'aurait  pas  de  valeur.  Us  cherchent  à 
le  prouver  par  des  passages  thalmudiques  qu'on  trouve  ailleurs.] 

Rabbah  dit  :  Il  résulte  des  paroles  de  rabbi  Johanan  que,  si 
deux  témoins  connaissaient  un  fait  et  que  l'un  deux  l'eût 
oublié,  l'autre  peut  le  lui  rappeler  [alors  il  pourra  déposer  son 
témoignage]. 

[1]  ioseyh  appelle  cette  ville  Néarda  [Joseph,  Ant.,  XVIII,  9,  1], 
pj  Voir  la  noie,  p.  109. 
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Mais  on  avait  des  doutes  pour  le  cas,  où  c'est  la  partie  inté- 
ressée elle-même  qui  rappelle  le  fait  au  témoin. 

Rab  Habiba  dit,  que  le  plaideur  lui-môme  peut  aussi  rappeler 
le  fait  au  témoin. 

Mar,  fils  de  rab  Asché,  dit,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  le 
témoignage  n'est  pas  valable. 

On  décide,  comme  Mar,  fils  de  rab  Asché,  que  la  partie  inté- 
ressée ne  peut  pas  rappeler  au  témoin  un  fait  que  celui-ci  a 
oublié.  Cependant,  a-t-on  ajouté,  si  le  témoin  est  un  homme 
instruit  et  honorable,  il  peut  déposer,  même  dans  ce  cas,  comme 
cela  est  arrivé  dans  le  cas  suivant  :  Bab  Asché  avait  un  témoi- 
gnage à  déposer  en  faveur  de  rab'Khahana.  Celui-ci  demanda  à 
rab  Asché  s'il  se  rappelle  le  fait.  Bab  Asché  dit  que  non.  Rab 
Ehahana  lui  rappelle  plusieurs  détails,  mais  rab  Asché  a  tout 
oublié.  Enfin,  il  a  fini  par  se  rappeler  et  il  a  déposé  son  témoi* 
gnage.  Mais  comme  il  vit  que  rab  Ehahana  lui-même  était 
étonné  et  peu  satisfait,  il  lui  dit  :  «  tu  ne  dois  pas  croire  que 
je  me  rapporte  à  toi  ;  je  me  suis  moi-même  complètement  rap- 
pelé le  fait.  » 

MISGHNAH. 

Si,  dans  la  vérification  des  signatures,  chaque  témoin 
dit  qu'il  reconnaît  sa  propre  signature  et  celle  de  Tautre, 
la  vérification  est  suffisante  ;  mais  si  chacun  d'eux  ne 
reconnaît  que  sa  propre  signature,  il  faut  encore  une 
autre  personne  qui  reconnaisse  les  deux  noms  écrits  [pour 
qu'il  y  ait  deux  témoins  pour  chaque  signature].  C'est 
l'opinion  de  Rabbi  [1];  mais  les  autres  docteurs  disent, 
qu'il  suffit  que  chaque  témoin  reconnaisse  sa  propre 
signature. 

■      ■  I        I  ■  ■  ■ il    I     ^  .■,—■■* ^ 

[1]  Nous  ayons  ru  plus  haut  [p.  112]  qu'Abba  le  Long,  le  premier  théologien 
de  son  époque,  s'appelait  tqut  simplement  rab.  De  même  rabbi  Joudah  le  nasst 
le  chef  de  la  nation  et  le  rédacteur  de  la  mischnah,  s'appelait  tout  simple- 
ment rabbi  avec  un  %  final  [voir  pour  cet  t  final  et  pour  la  différence  entre  ra6 
et  rodW,  p.  114J. 
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GHEUARA. 

Fol.  21).  D'après  Rabbi,  c'est  la  signature  elle-même  qui  est 
l'objet  du  témoignage,  par  conséquent,  il  faut  deur  témoins 
pour  chaque  signature.  D'après  les  autres  docteurs,  le  témoi- 
gnage porte  sur  le  contenu  du  document.  Si  donc  chaque  témoin 
dit  :  «  Je  reconnais  ma  propre  signature  3»,  c'est  comme  si  cha- 
cun disait  :  «  j'affirme  que  j'ai  signé,  parce  que  je  suis  sûr  que 
l'action  racontée  dans  l'écrit  [le  prêt  ou  la  vente]  a  eu  lieu.  »  Il  7 
a  donc  deux  témoins  pour  ce  qui  est  contenu  dans  l'écrit. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  deux  témoins  ont  signé 
un  acte;  et  Éi  l'un  d'eux  est  mort,  il  faut  que  deux  personnes 
autres  que  le  téïnoin  vivant  légalisent  la  signature  du  témoin 
qui  est  mort.  D'après  Rabbi  qui  admet  que  c'est  la  signature 
elle-même  qui  est  l'objet  du  témoignage  de  ceux  qui  la  légali- 
sent, le  témoin  vivant  pourrait  se  joindre  à  un  individu  du 
dehors  pour  légaliser  la  signature  du  témoin  qui  est  mort.  Mais 
d'après  les  collègues  de  Rabbi  [et  Rab  adopte  leur  opinion]  qui 
admettent  que  le  témoignage  du  témoin  vivant  porte  sur  le 
contenu  du  document,  il  ne  peut  pas  se  joindre  à  un  individu 
du  dehors  pour  légaliser  la  signature  du  témoin  qui  est  mort. 
Car  on  admet  en  principe  que,  quand  deux  témoins  déposent  un 
témoignage,  la  déposition  de  l'un  a  exactement  la  même  valeur 
que  celle  de  l'autre  ;  la  certitude  du  fait  est  confirmée  pour  la 
moitié  par  l'un  des  deux  témoins  et  pour  l'autre  moitié  par  l'autre 
témoin.  Si  donc  le  témoin  vivant  légalise  sa  propre  signature,  il 
confirme  la  certitude  du  fait  [par  exemple  de  l'emprunt  enregis- 
tré dans  l'acte  de  prêt]  pour  la  moitié,  car,  d'après  les  collègues 
de  Rabbi,  le  témoignage  d'un  témoin  qui  a  signé  l'acte  porte  sur 
le  contenu  du  document;  et  s'il  vient  ensuite  se  joindre  à  un 
individu  du  dehors  pour  légaliser  la  signature  du  témoin  mort, 
la  vérité  est  de  nouveau  confirmée  pour  l'autre  moitié  par  lui  et 
par  l'individu;  en  d'autres  termes  elle  est  pour  ainsi  dire  con- 
firmée pour  le  quart  par  le  témoin  vivant  et  pour  le  quart  par 
Tautre  individu,  ce  qui  fait  trois  quarts  par  un  témoin  [le  témoin 
qui  a  signé  l'acte]  et  un  quart  par  Tautre  [l'individu  du  dehors]; 
ceci  serait  contre  le  principe,  d'après  lequd  h  fait  doit  être 
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confirmé  pourla  moitié  seulement  par  chacun  des  deux  témoins  [1]. 

[]]  J*ai  traduit  de  manière  à  me  rapprocher  autant  que  possible  du  texte  et 
du  commentaire  de  Rasohi.  On  pourrait  cependant  objecter,  que  tout  ce  rai- 
sonnement est  trop  subtil,  et  qu*îl  ne  repose  sur  aucune  base  raisonnable. 
On  ne  voit  pas  ce  que  la  mathématique  a  à  faire  ici,  et  I*idée  de  Raschi  que, 
si  deux  témoins  déposent  qu'un  individu  doit  à  un  autre  une  certaine  somme, 
il  faut  que  le  défendeur  puisse  être  condamné  à  la  moitié  de  la  somme  par  un 
témoin  et  à  l'autre  moitié  par  l'autre  témoin,  cette  idée  n'est  pas  admissible, 
et  elle  n'est  pas  même  exacte.  Prenons  un  exemple  :  Rouben  et  Simon  ont 
signé  un  acte  de  prêt,  Simon  est  mort.  Pour  la  légalisation  Rouben  Tient  d'a- 
bord, et  son  témoignage  porte  [d'après  les  collègues  de  Rabbi]  sur  le  contenu 
de  l'acte;  la  vérité  de  l'emprunt  est  donc  confirmée  par  lui  pour  la  moitié; 
vienpent  'ensuite  deux  individus  du  dehors,  Levi  et  ioudah,  pour  légaliser 
la  signature  de  Simon  qui  est  mort,  et  la  vérité  de  l'emprunt  est  confirmée 
pour  l'autre  moitié  par  Levi  et  par  Joudah  ;  en  somme  Rouben  y  con- 
tribue pour  la  moitié,  et  LevI  et  Joudah  chacun  pour  un  quart.  II  y  a  donc 
trois  témoins  [Rouben,  Levi  et  Joudah],  dont  les  témoignages  ne  ressemblent 
pas  l'un  à  l'autre  par  rapport  à  leur  valeur,  pourquoi  fkut-il  que  les  témoi- 
gnages  des  deux  témoins  ressemblent  l'un  à  l'autre  sous  ce  rapport? 

Pour  expliquer  cette  argumentation  du  Thalmud,  il  faut  à  mon  avis  admettre 
que  l'expression  a  été  mal  choisie  ;  la  mathématique  n'a  rien  à  faire  ici.  Cest 
Vindépendance  des  témoins  l'un  de  l'autre  qu'on  a  en  vue  ;  il  faut  que  chaque 
témoin  soit  convaincu  du  fait  par  lux-même,  il  faut  qu'il  sache  la  vérité  au 
même  degré  que  l'autre;  si  sa  conviction  n'est  pas  entière,  si  l'autre  témoin, 
après  s'être  convaincu  lui-même  du  fait,  est  obligé  de  porter  la  conviction 
dans  l'esprit  de  son  collègue,  ou  s'il  influence  sa  conviction,  celui-ci  n'est  pas 
un  témoin  valable.  Supposons  deux  témoins,  dont  l'un  est  myope,  qui  voit  les 
choses  d'une  manière  concise,  quoique  l'autre  lui  explique  ce  qu'il  voit,  et 
que  ce  myope,  après  avoir  entendu  les  explications  de  l'autre,  soit  convaincu 
de  leur  véracité,  son  témoignage  n'en  a  pas  moins  été  influencé  par  l'autre, 
et  on  peut  dire  que  c'est  l'autre  qui  est  le  principal  fou  même  l'unique]  té- 
moin, et  que  le  myope  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  témoin  accessoire.  C'est  ce 
que  la  ghemara  veut  exprimer,  en  disant  qu'un  témoin  contribue  à  la  consta- 
tation de  l'emprunt  pour  les  trois  quarts  et  l'autre  seulement  pour  un  quart. 
Dans  les  enquêtes  modernes  on  attacherait  une  grande  importance  au  témoi- 
gnage de  ce  myope,  comme  on  cherche  aussi  à  interroger  les  enfants;  mais  il 
n'est  pas  un  témoin  valable  dans  le  sens  biblique  et  thalmudique. 

En  eff'et,  les  collègues  de  Rabbi  admettent  que  Rouben,  le  témoin  vivant  qui 
a  signé  l'acte,  quand  il  vient  pour  le  légaliser,  il  a  beau  parler  de  sa  signa- 
ture, c'est  le  fait  de  l'emprunt  qu'il  se  rappelle,  et  c'est  ce  souvenir  qui  le  fait 
déposer  son  témoignage.  S'il  virent  ensuite  avec  Levi,  un  individu  du  dehors, 
reconnaître  la  signature  de  Simon  qui  est  mort,  il  peut  ^ans  y  penser,  être  in- 
fluencé par  son  souvenir  du  fait  de  l'emprunt,  et  peut  aussi  influencer  Levi. 
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Question.  —  S'il  n'y  a  qu'un  seul  témoin  pour  reconnaître  la 
signature  de  celui  qui  est  mort,  comment  pourrait-on  la  légali- 
ser, si  Rouben,  le  témoin  vivant,  ne  doit  passe  joindre  à  lijipour 
reconnaître  cette  signature  ? 

Réponse.  —  Abayé  répondit  :  Le  témoin  vivant  qui  a  signé 
r&cte  écrira  son  nom  sur  un  morceau  de  bois  ;  les  juges  pour, 
ront  alors  comparer  la  signature  de  ce  morceau  avec  celle  de 
l'acte  qu'on  veut  légaliser,  et  le  témoin  vivant  ne  sera  pas  obligé 
de  déposer  un  témoignage  pour  sa  propre  signature  ;  alors  il 
pourra  se  joindre  à  l'individu  du  dehors  pour  venir  reconnaître 
k  signature  du  témoin  qui  est  mort.  Il  faut  cependant  que  le 
témoin  vivant  écrive  son  nom  sur  un  morceau  de  bois,  et  non 
pas  sur  une  feuille  de  papier.  Car  s'il  écrivait  son  nom  sur  une 
feuille  de  papier,  quelqu'un  pourrait  la  trouver  et  en  abuser,  en 
écrivant  au-dessus  ce  qu'il  voudra  :  par  exemple,  il  pouiTait 
écrire  que  ce  témoin  avait  déclaré  qu'il  lui  devait  une  certaine 
somme,  et  se  faire  payer  cette  somme  ;  s'il  disait  qu'il  ne  devait 
rien,  on  lui  montrerait  sa  signature.  Car  nous  avons  une  misch- 
nah  qui  dit  :  Si  le  demandeur  présente  la  signature  du  défen- 
deur sous  un  acte  de  prêt,  il  peut  se  faire  payer  la  dette  inscrite 
dans  cet  acte  sur  les  biens  libres  du  défendeur  [il  ne  peut  pas  se 
faire  payer  sur  les  biens  que  le  défendeur  a  vendus,  car  on  ne 
peut  saisir  les  biens  vendus  qu'avec  un  acte  signé  par  des  témoins]. 
Rab  Joudah  dit,  au  nom  de  Samuel,  qu'il  faut  adopter  l'opi- 
nion des  collègues  deRabbi  [et  non  pas  celle  de  Rabbi]  [1]. 


On  peut  y  ajouter^  que  chaque  témoin  penche  instinctivement  à  faire  préva- 
loir ses  convictions.  Rouben  serait  donc  le  témoin  principal  et  Levi  ne  serait 
pour  ainsi  dire  qu'un  témoin  accessoire^  sa  déposition  n'aurait  que  le  quart  de 
la  valeur  du  témoignage  entier,  il  ne  contribuerait  que  pour  un  quart  à  la 
cûonaissance  de  la  vérité,  et  Rouben  y  contribuerait  pour  trois  quarts. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  si  la  signature  de  Simon  est  légalisée  par  deux  témoins 
da  dehors,  Levi  et  Joudah;  chacun  d'eux  est  indépendant  l'un  de  l'autre,  ni 
Léri,  ni  Joudah  n'ont  vu  l'emprunt,  tous  les  deux  ne  déposent  que  sur  la  si« 
gnature  de  Simon,  qu'ils  reconnaissent,  chacun  indépendamment  de  l'autre, 
et  indépendamment  de  Rouben;  c'est  pourquoi  leur  témoignage  est  valable. 

[1]  La  ghemara  dit  ici  que,  toutes  les  fois  que  Rabbi,  le  rédact«ur  de  la 
misehnah,  est  en  désaccord  avec  un  autre  docteur,  on  addjpte  l'opinion  de 
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Question,  —  Rab  Hinena  fils  de  Hiya,  ou  rab  Hotma  fils  de 
loudahy  ou  rab  Hiya  fils  de  loudah  dit  à  rab  loudah  :  Samuel  se 
contredit  lui-même.  Ici  il  adopte  l'idée  des  collègues  de  Rabbi, 
qu'il  suffit  que  chacun  des  témoins  qui  ont  signé  un  acte,  dise 
qu'il  reconnaît  sa  propre  signature,  et  il  n'admet  pas  l'idée  de 
Rabbi,  que  chacun  doit  reconnaître  sa  propre  signature  et  celle 
de  l'autre  témoin.  Mais  on  a  tu  un  acte  légalisé  par  le  tribunal  de 
mar  Samuel  [1],  dans  lequel  il  a  été  dit:  chacun  des  témoins  a 
reconnu  sa  propre  signature  et  celle  de  l'autre. 

Réponse,  —  Rab  Joudah  répondit  :  C'était  un  acte  apparte- 
..ant  à  des  orphelins,  et  Samuel  voulut,  par  précaution,  faire 
pour  eux  plus  qu'il  n'aurait  fait  pour  d'autres,  en  pensant  que, 
s'il  se  contentait  de  faire  reconnaître  chaque  signature  seulement 
par  un  seul  témoin,  il  pourrait  arriver  que  les  orphelins  présen- 
tassent un  jour  l'acte  ainsi  légalisé  devant  un  tribunal,  qui  par 
erreur  adopterait  l'opinion  de  Rabbi  et  rejetterait  la  légalisation 
comme  insuffisante. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel:  Si  un  individu  présente 
un  acte  signé  d'abord  par  deux  témoins,  et  ensuite  par  les  trois 
juges  qui  ont  signé  la  légalisation  de  ces  témoins,  et  si  la  partie 
adverse  prétend  que  toutes  ces  cinq  signatures  sont  fausses,  il 
suf&t  qu'on  légalise  une  signature  des  témoiuset  une  des  juges. 
Ramé,  fils  de  Hama,  ditque  c'est  là  une  décision  excellente.  Mais 
Rabba  ne  l'approuve  pas  du  tout,  car,  dit-il,  les  deux  signatures 
qu'on  a  légalisées  n'ont  pas  la  même  signification;  celle  du  té- 
moin avait  pour  but  de  confirmer  le  fait  enregistré  dans  l'acte, 
tandis  que  celle  du  juge  avait  pour  but  de  confirmer  la  légalisa- 
tion des  témoins.  Quand  Ramé,  fils  d'£zechiel,  est  arrivé,  il 
dit  :  N'écoutez  pas  toutes  ces  règles  établies  parmon  frère  loudah 
au  nom  de  Samuel. 

Rab  [Saphra  raconta,  que  rabbi  Abba  a  dit  au  nom  de  rab 
Isaac  fils  de  Samuel,  fils  de  Martha  [2],  lequel  la  dit  au  nom  de 

'   '  '  '  '         'I .111  n     I      I    II  ■— —     >        Il    If  p 

Rabbi;  mais  s*il  y  a  plusieurs  docteurs  qui  sont  en  désaccord  avec  lui,  on 
adopte  la  décision  de  la  majorité. 

[1]  Mar  Samuel  est  le  même  que  Samuel,  qu'on /ippelait  souvent  avec  la 
titre  mar» 

[2]  Haitba parait  être  un  nom  de  femme  ;  on  appelait  notre  Samuel  d'après 
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rab  Houna,  d'après  une  autre  variante  rab  Houna  Ta  dit  au  nom 
deRab  :  Si  trois  juges  se  mettent  à  légaliser  les  signatures  des 
témoins  qui  ont  signé  un  acte,  et  si  deux  de  ces  ju^es  connaissent 
eux-mêmes  les  signatures  et  si  le  troisième  ne  les  connaît  pas, 
ces  deux  juges  peuvent  déposer  devant  le  troisième  le  témoi- 
gnage qu'ils  reconnaissent  les  signatures,  et  tous  les  trois  signe- 
ront alors  la  formule  de  légalisation  [1].  Mais  les  deux  juges  ne 
doivent  pas  signer  la  formule  avant  de  déposer  leur  témoignage 
devant  le  troisième  juge;  car  alors  ils  auraient  l'air  d'avoir  signé 
une  formule  mensongère  [la  formule  dit  que  les  trois  juges  ont 
reconnu  les  signatures  des  témoins,  et  ils  signeraient  cette 
formule  au  moment  où  le  troisième  juge  ne  pouvait  pas  les  con- 
naître]* 

Qit^Hon,  —  Est-ce  qu'on  peut  écrire  la  formule  en  question 
avant  que  les  deux  juges  aient  déposé  leur  témoignage  devant  le 
troisième?  Hab  Pape  a  dit  au  nom  de  Rabba  :  Si  une  formule 
pareille  a  été  écrite  avant  que  les  témoins  aient  reconnu  leurs 
signatures,  elle  doit  être  rejette  comme  mensongère  [2]. 

Rqpanse,  —  U  faut  corriger  la  sentence  ;  il  faut  dire  :  Les 
juges  ne  doivent  pas  écrire  la  formule  [au  lieu  du  mot  signer] 
avant  que  les  deux  juges  n'aient  déposé  leur  témoignage  devant 
le  troisième  [2]. 

sa  mère  plutôt  que  d'après  son  père,  probablement  parce  que  la  mère  était  plus 
connue.  Il  en  était  évidemment  ainsi  de  rab  Meri  fils  de  Rachel,  qui  était 
connue  comme  étant  la  fille  du  célèbre  Samuel.  Je  n'admets  donc  pas  l'idée 
des  commentaires  qui  l'expliquent  par  le  fait,  que  les  filles  de  Samuel  étaient 
enlevées  un  jour  comme  prisonnières  par  des  païens,. puisque  ses  filles  sont 
restées  pures  [v.  fol.  23,  recto]. 

[1]  Voici  cette  formule  :  nous  avons  légalisé  cet  acte  en  séance  de  trois 
juges,  car  nous  avons  reconnu  que  les  signatures  ont  été  réellement  faites  par 
les  témoins  de  l'acte. 

p)  Il  est  ti^s  important  de  faire  remarquer  ce  que  disent  ici  les  Thosse- 
photh  à  propos  de  la  question  de  la  ghemara  et  de  la  réponse.  Les  Thosse* 
photh  citent  divers  passages  pour  prouver,  que  le  Thalmud  n'admet  pas  du 
tout  l'idée  de  rab  Pape;  il  admet,  au  contraire,  qu'on  peut  écrire  l'acte  et  la 
formule  en  question  avant  la  déposition  du  témoignage,  comme  on  le  fait  de 
nos  jours.  Hais,  dit  le  célèbre  rédacteur  des  Thossepboth,  rabbenou  Tbam,  avec 
raison,  la  gbemara  a  l'babitude  de  faire  des  questions  pareilles,  pour  mettre 
d'accord  l'idée  d'un  docteur  avec  celle  d'un  autre,  quoique  celle-ci  ait  été  re- 
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De  cette  sentence  de  rab  Houna  ou  de  Rab,  on  peut  tirer  trois 
conclusions,  savoir  : 

1)  Un  témoili  peut  devenir  juge,  puisque  les  deux  personnes 
qui  déposent  le  témoignage  devant  le  troisième,  signent  comme 
juges  sous  la  formule  de  la  légalisation. 

2)  Si  les  juges  reconnaissent  eux-mêmes  les  signatures  des 
témoins  qui  ont  signé  un  acte,  il  n'est  pas  nécessaire  que  d'autres 
personnes  viennent  déposer  devant  eux  leur  témoignage  pour  ces 
signatures  ;  puisque  les  deux  juges  qui  connaissent  les  signa- 
tures des  témoins  qui  ont  signé  l'acte,  peuvent  signer  la  formule 
de  la  légalisation,  sans  que  personne  ait  déposé  un  témoignage 
devant  eux. 

3)  Si  les  juges  ne  connaissent  pas  les  signatures  des  témoins 
qui  ont  signé  l'acte,  il  faut  que  ceux  qui  viennent  déposer  leur 
témoignage  pour  valider  ces  signatures,  le  fassent  devant  tous 
les  trois  juges  ;  s'ils  ont  déposé  leur  témoignage  devant  deux 
juges  seulement,  le  troisième  juge  ne  peut  pas  signer  la  formule; 
puisqu'ici,  quoique  deux  des  juges  connaissent  eux-mêmes  les 
signatures  des  témoins,  [c'est  donc  comme  si  on  avait  déposé 
devant  ces  deux  juges],  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  déposi* 
tion  devant  le  troisième  juge,  pour  que  tous  les  trois  puissent 
signer  la  légalisation. 

Qiteation  de  rab  Asché.  —  La  première  conclusion  est  juste, 
mais  non  pas  les  deux  autres.  La  deuxième  conclusion  n'est  pas 
certaine.  Car  on  peut  admettre,  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  juges 
reconnaissent  eux-mêmes  les  signatures  des  témoins  qui  ont 
signé  l'acte,  et  qu'il  est  nécessaire  que  d'autres  personnes  vien- 
nent déposer  leur  témoignage  devant  eux  pour  ces  signatures, 
car  il  faut  qu'il  y  ait  une  déposition  verbale  faite  devant  les 
juges;  mais  si  deux  des  juges  reconnaissent  eux-mêmes  les  si- 
gnatures de  l'acte,  ils  peuvent  signer  la  formule  de  la  légalisa- 
tion, sans  que  quelqu'un  ait  déposé  devant  eux  un  témoignage 
quelconque,  parce  qu'il  y  a  toujours  une  déposition  vcrftate,  leur 


jetée  [fol.  2],  verso,  article  ha^amar]^  et  aussi  de  faire  des  réponses  h  ces 
qoestiont,  réponses  qui  n'ont  alors  aucune  valeur,  n'exprimant  pu  les  vérita- 
bles opinions  du  Thalmud, 


/ 


Digitized  by  VjOOQIC 


•  »EB«&  II.  1 29 

déposition  devant  le  troisièmo  juge.  La  troisième  conclusion 
n'est  pas  certaine  non  plus.  Car  on  peut  admettre  que,  si  les 
juges  ne  connaissent  pas  les  signatures  des  témoins  qui  ont 
signé  Taete,  et  si  d'autres  personnes  sont  venues  déposer  leur  té^ 
moignage  pour  ces  signatures  devant  deux  des  juges,  le  troi- 
sième, juge  peut  signer  avec  ses  collègues  la  fôraàule  de  la  ïéga« 
lisation,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  personnes  en  question 
déposent  leur  témoignage  devant  tous  les  trois  juges  ;  mais 
quand  deux  dee  juges  reconnaissent  eux-mêmes  les  sigiiattires 
des  témoins  de  l'acte,  et  que  personne  ne  dépose  aucun  témoi- 
gnage devant  eux,  il  est  nécessaire  qu'ils  déposent  eux-mêmes 
leur  témoignage  devant  le  troisième  juge,  car  autrement  il  n'y 
aurait  aucune  déposition  verbcUe. 

Babbi  Abba  répéta  la  décision,  d'après  laquelle  un  témoin  peut 
devenir  juge. 

Question  de  rab  Saphra  contre  rabbi  Abba.-^On  lit  ailleurs: 
Si  trois  des  juges  ont  vu  eux-mêmes  la  nouvelle  lune,  il  faut  que 
deux  de  ces  juges  déposent  devant  les  autres  le  témoignage  qu'ils 
ont  vu  la  nouvelle  lune,  et  les  autres  déclarent  alors  que  le  mois 
a  commencé.  Il  en  résulte  qu'un  témoin  ne  peut  pas  être  juge  ; 
car  autrement  la  déposition  serait  inutile. 

Réponse.  —  Rabbi  Âbba  répondit  :  J'ai  senti  moi-même  cette 
objection,  et  je  l'ai  soumise  à  rab  Isaac  fils  de  Samuel,  fils  de 
Martha,  et  rab  Isaac  l'a  soumise  à  rab  Houna,  oelui-ci  en  a  parlé 
à  Hiya  fils  de  Rab,  lequel  s'adressa  i  Rab,  et  Rab  a  répondu  : 
Le  témoignage  de  la  nouvelle  lune  concerne  des  lois  mosaïques, 
tandis  que  la  légalisation  des  actes  n'est  que  d'institution  rabbi- 
nique. 

Rabbi  Abba  raconta  que  rab  Houna  a  dit  au  nom  de  Rab  :  Si 
trois  juges  se  mettent  à  légaliser  un  acte,  et  que  des  témoins  aient 
déposé  contre  un  de  ces  juges  pour  le  frapper  d'incapacité  ju- 
diciaire, si  les  deux  autres  juges  veulent  le  réhabiliter  par  leurs 
témoignages,  ils  peuvent  le  faire,  s'ils  n'ont  pas  encore  signé  la 
formule  de  ia  légalisation,  et  le  troisième  juge  pourra  alors  si- 
gner avec  eux;  mais  s'ils  ont  déjà  signé,  ils  ne  peuvent  plus  en 
réhabilitant  leur  collègue,  le  faire  signer  avec  eux  [c'est-à-dire 
ils  peuvent  bien  le  réhabiliter,  s'ils  sont  à  même  de  prouver 
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qu'on  Ta  calomnié,  mais  il  pe  pourra  pas  signer  ayee  eux  la  for- 
mule de  la  légalisation]  ;  car,  dit  Rasdii,  ils  sont  intéressés  à  la 
réhabilitation^  parce  qu'ils  considèrent  commme  une  honte  d'à* 
voir  si%é  avec  un  homme  frappé  d'incapacité  judiciaire  [1]. 

Question.  —  Qu'est*ce  que  les  témoins  ont  déposé  contre  le 
troisième  juge  ?  ont-ils  dit  qu'il  a  commis  un  brigandage  ? 

Fol.  S2)«  Dans  ce  cas,  ils  sont  deux  témoins  à  décharge  contre 
deux  à. charge,  et  le  juge  inculpé  ne  peut  pas  être  frappé  d'inca- 
pacité judiciaire.  S'agit*-il  d'une  di&mation  concernant  sonrori- 
gîne  ou  sa  fiimille  ?  Dans  ce'  cas  les  deux  juges  qui  veulent  le 
réhabiliter  ne  font  qiie  témoigner  d'une  chose  qui  finira  tôt  ou 
tard  par  être  connue  de  tout  le  monde.  Pourquoi  alors  n'accepte- 
rait-on pas  leur  témoignage  ?  [2] 

Réponse»  f— •  Il  s'agit  d'un  cas»  où  les  témoins  4  charge  ont 
déposé  le  témoignage  que  le  troisième  juge  a  commis  un  l>ri- 

[1]  Je  crois  plutôt  qn*ils  sont  intérasaës  à  ce  qve  la  chose  qu'ils  ont  eom- 
mencéese  réalise  [comparez  plus  haut,  p.  124,  note  à  propos  des  témoins].  Car 
si  on  admettait  Tidée  de  Raschl,  il  faudrait  admettre  aussi  qu'on  annule  leur 
témoignage  complètement^  de  sorte  que  le  troisième  juge  reste  sous  le  coup 
de  la  calomnie  toute  la  vie,  et  tout  cela  par  un  soupçon  si  léger  contre  les  té- 
moins ;  ce  qui  serait  vraiment  exorbitant.  Et  de  quel  droit  peut-on  soupçonner 
le  témoignage  des  deux  juges  et  empêcher  la  réhabilitation  du  troisième? 
.  (2]  Raschi  dit,  que  dans  le  cas  où  deux  personnes  disent  que  le  troisième 
juge  a  commis  un  brigandage  et  deux  autres  disent  que  non,  ce  juge  reste 
frappé  d'incapacité  judiciaire.  Les  Thossephoth  ont  déjà  réftité  cette  idée. 

Les  Thossephoth  font  une  autre  objection  à  Raschl,  en  disant  que  si  deux  té- 
moins disent  que  le  juge  est  d'une  origine  suspecte,  le  monde  entier  ne  peut 
pas  le  réhabiliter  en  contredisant  les  témoins,  attendu  que  deux  témoins  sont 
comme  cent.  Est-ce  par  hasard  que  si  deux  témoins  disent  en  plein  midi  qu'il 
Usit  nuit,  on  dira  deux  sont  comme  cent,  et  on  restera  dans  le  doute  s'il  fait 
jour  ou  s'il  fait  nuit?  L'expression  deux  sont  comme  cent  ne  doit  pas  être  prise 
à  la  lettre.  SI  on  écarte  cette  objection,  on  n'a  pas  besoin  d'admettre  l'inter- 
prétation des  Thossephoth  qui  n'est  pas  du  tout  admissible.  D'après  cette  in- 
terprétation, si  deux  témoins  ont  calomnié  le  troisième  juge,  si  après  cette  ca- 
lomnie les  deux  autres  juges  ont  signé  la  formule  de  la  légalisation,  si  d'autres 
témoins  viennent  enfin  réhabiliter  le  troisième  juge,  celui-ci  ne  peut  plus  si- 
gner ;  car  pondant  que  les  deux  autres  ont  signé,  le  troisième  juge  était  frappé 
d'incapacité  tant  qu'on  ne  connaissait  pas  sa  réhabilitation.  Mais  il  était  frappé 
par  erreur,  car  en  réalité  il  a  réparé  le  mal  avant  que  les  deux  autres  juges 
ont  signé. 
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gandage,  et  que  les  deux  juges  avouent  le  fait^  mais  ils  veulent 
réhabiliter  leur  collègue,  en  disant  qu'il  s'est  repenti  et  qu'il  a 
réparé  sa  faute.  [Dans  ce  cas  le  juge  est  réhabilité  pour  l'avenir, 
mais  on  peut  soupçonner  la  partialité  des  deux  autres  juges  s'ils 
ont  déjà  signé  la  formule  de  la  légalisation,  qu'ils  sont  intéressés 
à  faire  signer  aussi  leur  collègue.] 

Rabbi  Zera  dit  :  C'est  de  rabbi  Abba  que  j'ai  entendu  la  sen- 
tence que  je  vai^vous  communiquer,  et  sans  rabbi  AbhucPAkhou 
je  l'aurais  oubliée.  Yoîci  cette  sentence  :  Si  trois  juges  se  mettent 
à  légaliser  un  acte,  et  que  l'un  d'eux  meure,  les  deux  autres 
peuvent  signer,  mais  ils  écriront  :  «  Nous  étions  trois,  mais  l'un 
de  nous  a  disparu  3».  S'ils  n'écrivent  pas  cela,  on  pourrait  croire 
qu'il  n'y  avait  que  deux  juges,  et  on  dirait  que  la  légalisation 
n'a  aucune  valeur.  Rab  Nahaman  fils  d'isaac  dit  :  S'ils  ont 
écrit  :  «  L'acte  fut  présenté  devant  nous  beth  din  »  [tribunal],  ils 
n'ont  plus  besoin  de  rien  y  ajouter,  car  on  sait  que  le  beth  din 
suppose  trois  membres. 

Question.  —  Samuel  a  dit  que  deux  membres  peuvent  être 
appelés  beth  din,- 11  en  résulte,  que  l'expression  belh  rftn  ne  sup- 
pose pas  toujours  trois  Aiembres. 

Réponse.  —  Rab  Nahaman  fils  d'isaac  veut. dire,  qu'ils  ont 
écrit  le  nom  du  tribunal,  par  exemple  tribunal  de  rab  Arche,  ou 
tribunal  de  tel  autre  personnage  illustre,  qu'on  ne  peut  pas 
soupçonner  de  composer  un  tribunal  de  deux  juges. 

MISGHMH. 

Si  une  femme  dit  :  «  J'étais  mariée,  mais  je  suis  di- 
vorcée »,  elle  est  crue,  d'après  le  principe  :  La  bouche 
qui  a  lié  peut  délier.  Mais  si  Ton  a  des  témoins  qu'elle 
était  mariée  et  si  elle  dit  qu'elle  est  divorcée,  on  ne  la 
croit  pas.  Si  les  témoins  sont  venus  seulement  après 
qu'elle  a  contracté  mariage,  elle  peut  rester  avec  son  mari. 

OHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraîtha  :  Si  une  femme  a  dit  d'abord  qu'elle 
était  mariée,  et  si  plus  tard  elle  se  rétracte,  en  disant  qu'elle  ne 
l'était  pas,  elle  est  crue. 
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Question.  —  Gomment  peut-on  la  croire?  M Vt-elle  pas  dit 
d'abord  elle-même  qu'elle  était  mariée  ? 

Réponse.  —  Raba^lc  fils  de  rab  Houna,  dit  :  Il  s'agit  ici  d'un 
cas,  où  la  femme  donne  le  motif,  qui  l'a  engagée  à  dire  d'abord 
qu'elle  était  mariée. 

Nous  avons,  en  effet,  une  autre  beraïtha  qui  dit  :  Si  une  femme 
a  dit  d'abord  qu'elle  était  mariée  et  si,  plus  tard,  elle  dit  qu'elle 
ne  l'était  pas,  elle  n'est  pas  crue  ;  mais  si  elle  explique  le  motif 
pour  lequel  elle  se  disait  d'abord  mariée,  on  peut  l'en  croire. 
Nous  en  avons  aussi  un  précédent.  Une  femme  très  belle  avait 
beaucoup  de  prétendants,  elle  leur  disait  qu'elle  était  mariée.  Un 
jour  elle  s'est  mariée.  On  lui  demanda  pourquoi  elle  avait  agi 
ainsi,  elle  répondit  que  c'était  pour  se  débarrasser  de  ceux  dont 
elle  ne  voulait  pas.  Rab  Àha,  le  chef  de  la  ville,  a  soumis  cette 
question  aux  savants  de  la  ville  d'Ouscha,  et  ils  ont  décidé  que, 
si  la  femme  donne  un  motif,  elle  est  crue. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Quand  deux  témoins  disent  que  la 
femme  est  veuve  ou  divorcée,  si  deux  autres  disent  que  non,  elle 
ne  doit  pas  se  marier,  mais  si  elle  s'est  mariée,  elle  restera  avec 
son  mari.  Rabbi  Menahem,fils  de  José,  dit:  Elle  le  quittera  ;  et 
il  ajoute  que  sa  décision  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  témoins 
(ceux  qui  disent  que  la  femme  n'était  pas  libre)  sont  venus  avant 
le  mariage  ;  mais  s'ils  sont  venus  après  le  mariage,  elle  peut 
rester  avec  son  mari. 

QtAestion. — Gomme  il  y  a  doux  témoins  contre  deux,  comment 
le  mari  peut-il  rester  avec  elle,  sans  craindre  de  commettre  un 
péché  î 

JR^ome.— Rab  Schescheth dit  :  Elle  s'est  mariée  avec  un  des 
témoins  qui  disent  qu'elle   était  libre.   . 

On  raconte  que  rabbi  Johanandit  :  Quand  deux  témoins  disent 
que  son  mari  est  mort,  si  deux  autres  disent  que  non,  elle  ne  se 
mariera  pas  ;  mais  si  elle  s'est  mariée,  elle  restera  avec  son  mari. 
Quand  deux  témoins  disent  qu'elle  est  divorcée,  si  deux  autres 
disent  que  non,  elle  ne  se  mariera  pas,  et  même  si  elle  s'est  ma- 
riée, elle  quittera  son  mari. 

Question.  —  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  veuvage  et  le 
divorce  ? 
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Réponse.  —  Abayé  dit  :  il  y  a  une  erreur.  Rabbi  Johanan  a  dû 
parler  d'un  témoin  contre  un,  et  non  pas  de  deux  contre  deux. 
Or,  nous  ayons  uneloi,  d'après  laquelle  un  seul  témoin  qui  dépose 
qu'un  homme  est  mort,  est  cru  comme  deux  (c'était  une  loi  moti- 
vée par  les  malheurs  du  temps,  qui  rendaient  difficilede  trouver 
toujours  deux  témoins  pour  la  mort  d'un  homme),  et  Oula  a  établi 
en  règle  générale,  que  dans  tous  les  cas  où  un  seul  témoin  suffit, 
il  est  considéré  comme  deux,  tandis  que  celuiqui  dit  que  le  mari 
n'est  pas  mort,  n'est  qu'un  témoin  unique;  il  y  a  donc  un  témoin 
contre  deux.  Seulement,  pour  les  mauvaises  langues,  il  est  bon 
qu'eOe  s'abstienne  ;  mais  si  elle  s'est  mariée,  elle  peut  rester 
avec  son  mari.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  second  cas.  Ici  les  deux 
témoins  disent  qu'elle  était  mariée,  et  un  seul  d'entre  eux  dé- 
pose qu'elle  a  été  divorcée,  il  est  donc  un  contre  deux. 

Raba  dit  que  la  décision'  de  rabbi  Johanan  s'applique  très 
bien  au  cas,  où  il  y  a  deux  contre  deux,  car  il  y  a  une  différence 
entre  le  cas  de  mort  et  celui  de  divorce.  Dans  le  cas  de  mort,  on 
peut  admettre  que  la  femme  n'osera  pas  se  marier  sans  en  avoir 
la  certitude,  de  peur  que  le  premier  mari  ne  revienne.  Dans  le^ 
cas  de  divorce  elle  ne  craindra  pas  de  lui  dire  qu'il  l'a  répudiée. 

QtAestian.  —  Rab  Hamnouna  n'a-t-il  pas  dit  :  Quand  une 
femme  dit  à  son  mari  :  tu  m'as  répudiée,  elle  est  crue,  car  on 
admet  qu'une  femme  n'a  pas  la  hardiesse  de  dire  de  tels  men» 
songes  en  face  du  mari? 

Réponse.  —  Ici  elle  sera  plus  hardie,  parce  cpi'elle  a  des 
témoins  pour  elle. 

Rab  Assé  donne  aux-  paroles  de  rabbi  Johanan  une  autre 
interprétation;  elles  s'appliquent,  dit-il,  au  cas  où  les  témoins 
disent  (pie  la  mort  ou  le  divorce  a  eu  lieu  le  jour  même  (ou 
récemment).  Il  y  a  donc  une  différence  entre  ces  deux  déposi- 
tions; car  dans  le  cas  de  mort  on  ne  peut  rien  constater,  tandis 
que  dans  le  cas  de  divorce  on  peut  dire  à  la  femme  :  montre 
ton  ghet  [lettre  de  divorce].  Elle  ne  pourra  pas,  dit  Raschi,  dire 
qu'elle  ait  perdu  le  ghet  en  peu  de  temps. 

On  lit  dans  une  beraltha  :  Quand  deux  témoins  disent  qu'une 
femme  s'est  mariée,  si  deux  autres  disent  que  non,  elle  ne  se 
mariera  pas;  mais  si  elle  s'est  mariée,  elle  restera  avec  son  mari. 
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Quand  deux  témoins  disent  qu'elle  a  été  diTorcée,  si  deux  autres 
disent  que  non,  elle  ne  se  mariera  pas,  et  si  elle  s'est  mariée,  elle 
quittera  son  mari. 

Fol.  23).  Question.  —  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  deux 
cas? 

Réponse^  —  Abayé  dit  :  Il  faut  corriger  la  beraïtha,  il 
s'agit  d'un  témoin  contre  un.  Dans  le  premier  cas,  tous  les 
deux  avouent  qu'elle  était  d'abord  libre,  seulement  l'un  des  deux 
dit  qu'elle  s'est  mariée  ensuite;  il  est  donc  un  contre  deux. 
Dans  le  second  cas,  tous  les  deux  déposent  qu'elle  était  d'abord 
mariée,  seulement:  l'un  des  deux  dit  qu'elle  a  été  divorcée 
ensuite,  il  «st  donc  un  contre  deux. 

On  a  vu,  dans  notre  mischnah,  que  si  les  téi^oins  sont  venus 
après  qu'elle  a  contracté  mariage,  elle  ne  quittera  pas  son  mari. 
Le  père  de  Samuel  dit  que,  si  les  témoins  sont  venus, après  que 
la  femme  a  été  autorisée  à  se  marier,  elle  peut  se  marier. 

MISCHjVAH. 

FoL  28).  On  peut,  étant  majeur,  déposer  un  témoi- 
gnage sur  ce  qu'on  a  vu  étant  mineur,  s'il  s'agit  des 
choses  suivantes  :  On  peut  dire  :  je  reconnais  cette  écriture 
qui  est  celle  de  mon  père,  de  mon  professeur  ou  de  mon 
frère.  On  peut  dire  aussi  :  je  me  rappelle  avoir  vu  [quand 
j'étais  mineur]  telle  femme  le  jour  de  son  mariage  sortir 
de  chez  son  père  dans  le  hinouma  ou  les  cheveux  sur  les 
épaules  [v,  plus  haut,  p.  105]  [1]. 


[1]  Une  beraïtha  dit  :  si  le  maître  a  emprunté  de  l'argent  à  son  esclave  oti 
si  son  esclave  a  mis  des  philactères  en  présence  de  son  ma{tre,  ou  s'il  a  lu 
[si  son  maître  lui  a  permis  de  lire]  la  thorah  dans  la  s^nagogae,  il  ne  faut  pas 
Toir  dans  ces  choses  une  preuve  que  reçclave  a  été  afiranchi.  La  ghemara  en 
tire  la  conclusion^  qu'il  y  avait  des  esclaves  qui  recevaient  une  instruction 
comme  un  homme  libre  [fol.  28;  recto  et  verso].  On  peut  en  tirer  encore  une 
autre  conclusion,  que  l'esclave  pouvait  posséder  d'après  la  loi  rabbinique. 

Dans  une  autre  beraïtha  il  y  a  divergence  d'opinions  sur  la  valeur  du  té^ 
moignage  d'un  prosélyte,  s'il  dépose  de  ce  qu'il  a  constaté  dans  oertaines 
affaires  religieuses^  étant  encore  paient  L'un  dit  que  ce  témoignage  est  nul, 
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OHRIIARA. 

Fol.  32).  La  ghemara  dit  :  Nous  avons  une  tradition  qu'on  ne 
peut  pas  frapper  un  accusé  à  la  fois  de  malkouth  [condamnation 
au  fouet  [Deutéronomey  XXY,  2  et  3J  et  d'une  condamnation  à 
une  amende  [non  bis  in  idem].  Oula  dit  :  Si  l'action  est  suscep- 
tible d'une  condamnation  à  une  amende  et  de  la  peine  du  fouet, 
on  condamne  l'accusé  à  l'amende  et  non  pas  au  fouet; 
exemple  :  Un  homme  a  violé  une  jeune  fille,  ce  qm  entraîne  le 
payement  d^une  amende  [Deutéronomey  XXTT,  29]  ;  mais  cette 
jeune  fille  est  liée  avec  l'accusé  par  un  degré  de  parenté,  dont  la 
cohabitation  est  punie  de  la  peine  du  fouet  ;  dans  ce  cas  l'accusé 
paye  l'amende  et  il  est  affranchi  de  l'autre  peine.  Rabbi  Johanan 
dit,  au  contraire,  qu'on  l'affranchit  de  l'amende  et  on  lui  inflige 
la  peine  du  fouet.  Rabbi  Johanan  admet  cependant  les  exceptions 
suivantes  : 

1]  Si  l'accusé  n'a  pas  été  averti  avant  de  commettre  le  crime, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  lui  infliger  la  peine  du  fouet,  on  le 
condamne  à  l'amende,  [V.  traité  Holin^  fol.  81,  verso.] 

2)  Si  un  individu  a  fait  une  habourah  [blessure]  à  un  autre, 
il  est  condamné  au  payement  [Y.  ma  Législation  civile^  tome  II, 
p.  327]  et  il  est  affranchi  de  la  peine  du  fouet,  qu'on  ne  lui 
inflige  qu'au  cas  où  il  n'y  a  rien  à  payer  pour  la  blessure. 

ctf  étant  païen,  il  n'a  pas  bien  obserré  les  affaires  religieuses  des  Jnift; 
Pantre  dit  qn^tayaiit  Tintention  de  se  convertir,  il  a  dû  les  observer  attenti- 
Tement. 
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3)  Si  des  individus  sont  venus  déposer  un  faux  témoignage 
contre  une  personne  pour  la  faire  condamner  à  un  payement 
quelconque  et  si  ces  faux  témoins  sont  ensuite  démentis  par  un 
alibi^  ils  sont  condamnés  à  payer  à  la  personne  la.  somme 
à  laquelle  ils  voulaient  la  faire  condamner,  mais  ils  sont  affran- 
chis de  la  peine  du  fouet. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Deux  témoins  ont  déposé  un  témoi- 
gnage que  tel  individu  doit  SOO  zouzes  à  tel  autre,  plus  tard 
ils  sont  démentis  par  un  alîAi;  dans  ce  cas  les  faux  témoins 
sont  punis  de  la  peine  du  fouet,  et  ils  sont  condamnés  en  outre, 
à  payer  200  zouzes  à  l'individu  qu'ils  ont  voulu  faire  condamner 
à  payer;  c'est  l'opinion  decabbi  Meyer.  Mais  les  autres  docteurs 
disent,  que  celui  qui  est  condamné. à  un  payement  [par  punition], 
ne  peut  pas  être  condamné  en  même  temps  à  la  peine  du  fouet. 

Fol.  33).  Abayé  dit,  que  le  faux  témoignage  de  ceux  qui  étaient 
démentis  par  un  alibi^  fait  une  exception  des  autres  crimes  qui 
ne  sont  jpunis  de  mort  ou  de  la  peine  du  fouet  que  si  le  cou- 
pable a  été  averti  avant  de  les  commettre  ;  mais  l'avertissement 
n'est  pas  nécessaire  pour  punir  les  faux  témoins. 

Fol.  34).  D'après  rabbi  Meyer  on  peut  condamner  un  coupable 
à  la  fois  à  la  peine  du  fouet  et  à  une  amende,  mais  on  ne  peut 
pas  le  condamner  h  la  fois  à  la  mort  et  à  une  amende. 

Rab  Dimé  dit  :  Si  un  individu  a  commis  un  acte  qui  doit 
entraîner  la  condamnation  à  une  amende,  et  en  même  temps 
à  la  peine  de  mort  ou  de  fouet,  et  que  l'individu  n'ayant  pas  été 
averti,  ne  puisse  pas  être  condamné  à  la  peine  de  mort  ou  de 
fouet,  il  doit  être  condamné  à. l'amende  d'après  rabbi*  Johanan. 
Mais  Rîsch  Lakesch  dit  :  Gomme  il  serait  affranchi  de  l'amende 
s'il  avait  été  averti  et  par  conséquent  condamné  à  la  peine  de 
mort  ou  de  fouet,  il  est  également  affranchi  de  l'amende,  même 
s'il  n'est  pas  condamné  à  la  mort  ou  au  fouet,  faute  d'avertisse- 
ment [1]. 

Fol.  35).  D'après  Rabba  et  Rabin,  rabbi  Johanan  serait  d'ac- 


.  |l]  Oa  avait  la  règle  f^énéral^  d'adopter  toujours  Topinlon  de  rabbi  Johanan, 
quand  iJ  était  en  désaccocd  avoe  Rîsch  Lakesoh,  i  l'exoeption  dea  trois  sen« 
tences. 
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cord  avec  Riseh  Lakesch  dans  le  cas,  où  raction  devrait  entraîner 
Ia{)eine  de  mort,  si  l'accusé  avait  été  averti  [1]. 

Fio^.  36),  BAb  Papa  dit  :  Si  un  individu  présente  un  acte 
contre  un  autre,  et  que  deux  témoins  [d'après  l'interprétation  de 
laghemara]  viennent  déposer  le  témoignage,  que  cet  individu 
les^  eiigagés  à  lui  falsifier  un  acte  pareil  [mais  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  le  faire],  Tacte  est  suspect;  car. si  ces  témoins  n'ont  pas 
voulu  faire  un  &ux,  l'individu  à  pu  trouver  un  autre  moyen 
peur  produire  un  acte  faux. 

Fol.  37).  On  ne  peut  pas  condamner  un  individu  à  la  fois  à  la 
peine  de  mort  et  à  la  peine  de  fouet,  ni  à  la  peine  de  mort  et 
à  une  amende  [non  fri^  in  idem]: 

Fol.  39).  Celui  qui  séduit  une  vierge  est  condamné  à 
trois  payements,  savoir  :  pour  la  honte,  pour  les  dom- 
mages qu'elle  en  subit  [pegam]^  et  l'amende  de  cinquante 
siclea  imposée  par  la  loi  biblique  [ExodCy  XXII,  16,  et 
Deutéronome^  XXII,  29]  ;  celui  qui  la  viole,  paye  en  outre 
pour  la  douleur. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  celui  qui  viole  une 
vierge  et  celui  qui  la  séduit f  Les  différences  sont: 

1)  Celui  qui  la  viole  paye  pour  la  douleur,  et  le  séduc- 
teur ne  paye  pas  pour  la  douleur  [mais  il  paye  pour  la 
honte  et  pour  les  dommages,  et  l'amende  biblique]. 

2)  Celui  qui  la  viole,  paye  l'amende  biblique  tout  de 

[1]  Le  motif  en  est  à  mon  avis,  parce  que  celui  qui  a  commis  une  action 
pnnle  de  mort,  quoiqu'il  n*ait  pas  pu  être  condamné  selon  la  loi  mosaïque 
l&ttte  d*avertiBsement,  il  n'était  pas  complètement  acquitté,  mais  il  était  puni 
teloû  les  circonstances.  On  en  verra  des  exemples  dans  ma  préfoee  de  la 
Léffùlation  crtmtneUe,  et  dans  mon  introduction  du  deuxième  tome  de  la  Lé- 
gklation  civile.  Voir  aussi  traité  Ghitin,  oii  un  homme  youlait  faire  con« 
(l&mner  sa  femme,  en  mettant  au  lit  du  blanc  d'oeuf  pour  faire  croire  que 
c'était  du  sperme;  Baba,  fils  de  Bouta,  a  découvert  la  rmse.  Or,  ici  la  femme 
aamil  subi  une  condamnation  quelconque  [peut-être  la  perte  de  la  khethou- 
Uh]  sans  avertissement  et  sans  témoins. 
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suite  au  père  de  la  fiUe^  quand  même  il  Tépouserait  ;  le 
séducteur  ne  paye  cette  amende  que  s'il  ne  Fépouse  pas 
[mais  il  paye  pour  la  honte  et  pour  les  dommages,  quand 
même  il  l'épouserait]. 

3)  Celui  qui  la  viole,  est  obligé  de  l'épouser  [si  le  père 
et  la  fiUe  le  veulent]  et  il  ne  peut  jamais  divorcer  avee 
elle  ;  le  séducteur  Tépouse,  mais  il  peut  divorcer  avec 
elle,  s'il  veut. 

GHEHARA* 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Le  sédacienr  ne  payeramende 
biblique,  que  s'il  ne  l'épouse  pas  [conformément  aux  paroles 
bibliques,  Exode,  XXII,  16];  mais  il  paye  pour  la  honte  et  pour 
les  dommages  [pegam]  quand  même  il  l'épouserait.  Soit  qu'il 
l'ait  violée,  8oit  qu'il  Tait  séduite,  il  ne  peut  pas  l'épouser,  si 
elle  ne  veut  pas,  quoique  son  père  le  veuille,  de  même  qu'il  ne 
peut  pas  l'épouser  non  plus  malgré  le  père  de  la  fille. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Quoi  qu'on  ait  dit  que  celui 
qui  viole  une  vierge  doit  payer  l'amende  biblique  tout  de  suite, 
quand  même  il  l'épouserait,  si  [après  qu'elle  l'a  épousé  avec  son 
consentement  et  le  consentement  de  son  père]  elle  veut  être 
divorcée,  elle  ne  peut  rien  réclamer  [si  une  femme  veut  être 
divorcée  par  son  mari,  elle  n'a  pas  de  khethoubab,  V.  fol.  63  et 
plus  baS|  p.  188].  Si  [après  l'avoir  épousée]  il  meurt,  l'amende 
biblique  lui  compte  pour  la  khethoubab.  Rabbi  Jossé,  fils  de  rab-» 
bi  Joudah,  dit,  qu'elle  a  droit  à  une  khethoubab  de  100  zouzes. 

Les  collègues  de  rabbi  Jossé  fils  de  rabbi  Joudah  pensent,  que 
dette  femme  ne  doit  avoir  aucune  khethoubab.  Car  la  loi  rabbi- 
niquea  établi  la  khethoubab  pour  que  les  maris  ne  puissent  pas 
à  la  légère  divorcer  avec  leurs  femmes  [1],  mais  cette  femme  qui 
a  été  violée  n'a  pas  à  craindre  le  divorce,  car  son  mari  ne  peut 
jamais  divorcer  avec  elle  [si  elle  ne  lèvent  pas].  "Mais  rabbi  Jossé 
fils  de  rabbi  Joudah,  pense  qu'elle  doit  avoir  une  khethoubab^,'' 

[1]  On  volt  id  qae  les  docteurs  du  Hudmiid  ont  cherché  i  diminuer  antant 
que  possible  les  divorces. 
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comme  toutes  les  femmes,  car  autrement  son  mari  pourrait  lui 
faire  beaucoup  de  misères,  pour  qu'elle  exige  elle-même  le 
divorce  [1]. 

MISGHTÎAH. 

Fol.  40).  Comment  paye-t-on  pour  la  honte?  La  somme  â 
payer  varie  selon  laposition  sociale  de  Thomme  et  de  la  fille 
qui  a  été  violée  ou  séduite.  Comment  paye-t-on  pour  le 
dommage  [pe^am]  ?  On  estime  ce  que  la  fille  aurait  perdu 
de  sa  valeur,  si  on  la  vendait  comme  esclave  [2].  L'a-^ 
monde  biblique  reste  la  même  pour  toutes  les  personnes. 
Car  p^tout  où  la  Bible  a  fixé  la  somme,  cette  somme 
reste  la  m^me  pour  tout  le  monde  [3]. 

[1]  On  peut  en  conclure  que,  si  la  femme  exige  le  divorce,  parce  que  son 
mari  la  maltraite,  elle  a  droit  à  la  khethoubah. 

[2]  La  même  méthode  est  indiquée  pour  estimer  le  dommage  ]nesek]  qu!on 
a  fait  subir  à  une  personne  en  lui  faisant  une  plaie  [V.  traité  Baba  Kama, 
U.  83,  verso,  et  ma  Législation  dviU,  t.  11^  p.  327].  On  n'avait  pas  d'autre 
moyen  pour  estimer  les  dommages  matériels. 

[3]  Je  dois  donner  ici  le  motif,  pour  lequel  je  n'ai  pas  traduit  les  déci- 
sions thalmudiques  qui  affranchissent  de  l'amende  biblique  pour  le  viol  el  la 
séduction  dans  certains  cas.  Quand  j'ai  publié  la  législation  criminelle  du 
Tliahnud,  je  n'ai  pas  traduit  les  décisions  thalmudiques  qui  acquittent  le  fils 
pervers  et  rebelle  condamné  à  mort  par  la  Bible  [DetUér(mom«f  XXI,  18-21]. 
Car  cette  peine  de  mort  est  devenue  un  anachronisme  à  l'époque  thalmudique. 
Les  docteurs  du  Thalmud  ne  comprenaient  plus,  comment  on  peut  prononcer 
une  condamnation  pareille,  et  ils  affirmaient  que  jamais  cette  condamnation 
n'a  été  prononcée  [V.  ma  Légialaiion  cnminelle  du  ThaWnudf  p.  121].  Ainsi 
ont-ils  réduit  cette  condamnation  à  des  cas  extrêmement  rares. 

U  en  est  de  même  de  l'amende  biblique  pour  le  viol  et  la  séduction.  La 
Bible  a  &xé  la  somme  de  50  sicles  pour  tout  le  monde,  et  elle  s'est  contentée 
de  cette  somme. 

ûa  temps  des  Thalmudistes  cette  disposition  mosaïque  a  subi  de  grands 
changements,  elle  n'était  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'époque  et  elle  est  deve* 
nae  presque  un  anachronisme,  parce  que  : 

1)  La  somme  fixée  par  la  Bible  avait  évidemment  le  caractère  d'une  punition, 
d'une  amende,  et  non  pas  celui  d'un  dédommagement;  or,  nous  avons  ru  à 
propos  des  amendes  des  voleurs,  que  les  docteurs/du  Thalmud  ont  diminué 
cooaidérablement  les  cas  où  ces  amendes  puissent  être  prononcées  (V.  mon 
introdacUon  du  U*  tome,  p»  LXXVI  et  LXXX|. 
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MISCQJSÂQ. 

Fol.  41).  Si  quelqu'un  s'accuse  lui-môme,  en  disant 
qu'il  a  séduit  une  fille  ou  qu'il  a  volé  quelqu'un,  il  est 

7)  La  somme  biblique  égale  pour  tout  le  monde  a  paru  contraire  à  la  justice 
à  l'époque  thalmudique,  où  11  y  avait  encore,  il  est  yral,  comme  toujours  dans 
la  société  juive,  égalité  complète  devaut  la  loi,  mais  où  il  n'y  avait  plus  Tég»- 
lité  antique  des  positions  sociales. 

S)  Enfin  cette  somme  a  paru  dans  Timmense  majorité  des  cas  très  insuffisante, 
comme  on  va  le  voir. 

En  effet,  le  Tbalmud,  tout  en  maintenant  l'amende  fixée  par  respect  pour 
les  décisions  bibliques,  y  a  ajouté  deux  autres  payements,  qui  ont  tous  les 
deux  le  caractère,  non  pas  d'une  punition,  d'une  amende,  mais  d'un  dédom- 
magement. C'est  d'abord  le  payement  pour  la  bonté,  qui  est  variable  selon  les 
positions  sociales  de  l'bomme  et  de  la  fille.  On  ne  dit  pas,  à  quelle  somme  ee 
payement  pouvait  monter.  Mais  on  volt  dans  un  autre  traité,  que  celui  qui 
donnait  à  un  individu  un  coup  d'une  certaine  façon,  était  condamné  à  payer 
pour  la  honte  400  Eouzes,  ce  qui  MX  100  sicles  ;  celui  qui  a  découvert  la  tète 
d'une  femme  dans  la  rue,  était  condamné  également  à  payer  pour  la  honte 
400  eouzes  ou  100  sicles  [V.  traité  Baba  Kama,  fol.  90,  et  mon  II*  tome 
de  la  Légièlationi  p.  357].  Il  est  évident  que  dans  le  cas  de  viol  la  honte  est 
beaucoup  plus  grande,  et  la  somme  à  payer  devait  monter  beaucoup  plus 
haut.  Tout  cela  pour  de  simples  paysans.  Combien  devaiton  payer  aux  in- 
dividus notables  ayant  une  haute  position  sociale?  Les  50  sicles  de  la  Bible 
ont  alors  perdu  presque  toute  leur  valeur. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  docteurs  du  Thalmud  voulaient  en  outre  que  l'aecnsé 
paye  le  dommage  causé,  comme  on  le  fait  payer  à  celui  qui  a  fait  une  plaie 
à  quelqu'un  [V.  traité  Baba  Kama,  fol.  83].  Il  esta  remarquer, que  la  mischnah 
n'emploie  pas  la  même  expression  pour  désigner  le  dommage  dans  les  deux 
cas.  Dans  le  cas  de  plaie  elle  emploie  le  mot  nesek,  dommage  matériel,  mot 
employé  aussi  pour  désigner  le  dommage  causé  par  un  animal  do  quelqu'un 
qui  mange  dans  le  champ  d'un  étranger.  Dans  les  cas  de  viol  ou  de  séduction 
la  mischnah  désigne  le  dommage  par  le  mot  pegam^  qui  indique  plutôt  un 
dommage  moral:  il  fallait  donc  payer  davantage.  La  mischnah  indique,  11  est 
vrai,  la  même  méthode  d'estimation  ;  mais  les  experts  qui  faisaient  l'estima- 
tion étaient  naturellement  disposés  à  augmenter  la  somme,  quand  il  s'agissait 
de  réparer  un  dommage  moral.  En  réunissant  la  somme  à  payer  pour  le  ptgam 
à  celle  que  l'accusé  payait  pour  la  honte,  Tantique  amende  biblique  de 
50  sicles  devait  devenir  presque  insignifiante. 

On  peut  en  outre  prendre  en  considération,  que  même  quand  il  s'agissait  de 
personnes  d'une  condition  tellement  basse  ou  abjecte,  que  les  deux  payements 
réunis  [le  payement  pour  la  honte  ot  celui  pour  le  dommage]  ne  devaient  pas 
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obligé  de  payer  rindemnité  pour  la  honte  ou  le  dom- 
mage, ou  la  valeur  de  ce  qu'il  a  volé,  mais  non  pas  Ta- 
mende  que  la  Bible  a  imposée  à  celui  dont  la  séduction 
ou  le  vol  est  constaté  par  d'autres  personnes. 

Dans  tous  les  cas  où  le  payement  fixé  par  la  loi  est 
une  punition  et  dépasse  en  valeur  le  dommage  causé, 
on  ne  peut  pas  l'imposer  à  celui  qui  s'accuse  lui-même. 

GUEMARA. 

D'après  la  loi  mosaïque  (Exode^  XXI,  35),  quand  un  bœuf 
a  pour  la  première  fois  tué  un  autre  bœuf,  son  propriétaire  doit 
payer  la  moitié  de  la  valeur  du  bœuf  tué.  Ce  payement  n'est 
(pi'une  amende  que  la  loi  impose  dans  le  but  de  rendre  le  pro- 
priétaire plus  circonspect  à  Tayenir,  et  de  l'obliger  à  surveiller 
son  bœuf  pour  qu'il  ne  cause  pas  d'autres  dommages  ;  c'est  l'opi- 
nion de  rab  Houna,  fils  de  rab  Josuê.  Il  en  résulte  que,  si  ce  &it 

laire  une  tomme  considérable,  l'amende  biblique  perdait  de  son  importance, 
parce  que  les  experts  qui  estimaient  les  valeurs  de  la  honte  et  du  dommage 
des  individu  en  question,  devaient  instincUvement  tenir  compte  de  cette 
amende  qni  constituait  par  eUe-mème  une  réparation,  de  sorte  que  si  cette 
amende  n'existait  pas  les  experts  auraient  exigé  davantage  comme  réparation 
pour  la  honte  et  le  dommage,  et  la  circonstance  que  Taccusé  paye  déjà  l'a- 
mende  bibUque  devait  naturellement  avoir  pour  résultat  que  les  experts  di- 
minuaient la  somme  à  payer  pour  la  honte  et  le  dommage.  Il  en  résulte  que 
i'amende  biblique  ne  rapportait  pas  i  la  jeune  fille  50  sicles,  puisqu'elle  lui 
faisait  perdre  d'un  autre  côté,  étant  la  cause  de  la  diminution  de  la  sonmie  des 
deux  autres  payements;  par  le  même  motif  elle  ne  faisait  pas  perdre  à  l'ac- 
CQsé  50  sicles,  puisqu'elle  lui  faisait  gagner  d'un  autre  côté. 

Toutes  ces  considérations  expliquent  à  mon  avis  les  décisions  thalmudiqnes, 
qui  affranchissaient  le  plus  souvent  de  l'amende  biblique,  en  maintenant  les 
deux  autres  payements,  pour  la  honte  et  pour  le  dommage.  Ainsi  rabbi  Meyer 
affranchit  l'accusé  de  l'amende  biblique,  quand  la  fille  est  mineure  ;  les  autres 
docteurs  l'affranchissent,  quand  elle  est  arrivée  à  la  deuxième  majorité  [5a- 
groih]  [V.  fol.  40,  verso,  et  39,  recto].  Si  on  ajoute^ncore  que  d'après  Samuel 
il  n'y  a  que  6  mois  depuis  le  commencement  de  la  première  majorité  jusqu'à 
la  deuxième  [V.  fol.  39,  recto],  l'amende  biblique  sera  réduite  à  ces  6  mois  ; 
arant  ot  après  ces  6  mois  il  n'y  aurait  pas  d'amende  biblique  d'après  rabbi 
Meyer.  11  y  a  encore  certains  autres  cas  oii  on  est  afl'rancbi  de  l'amende 
bibUque  |V.  fol.  35,  36,  38,  40]. 
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n'est  connu  que  par  Taveu  du  propriétaire  du  bœuf,  il  n'est  pas 
obligé  de  payer  cette  amende;  car  son  bœuf  n'ayant  causé  aucun 
dommage  auparavant,  il  n'était  pas  obligé  de  le  surveiller.  Rab 
Papa  dit,  au  contraire,  qu'il  devrait  même  payer  la  somme 
entière  parce  qu'il  n'a  pas  surveillé  son  bœuf,  et  que  ce  n'est  que 
par  indulgence  que  la  loi  l'affrancbit  d'une  moitié;  par  consé- 
quent, s'il  avoue  lui-même  que  son  bœuf  a  tué  un  autre  bœuf, 
il  faut  qu'il  paye  la  moitié  du  dommage. 

Le  reste  se  trouve  répété  dans  le  traité  Baba  Kama,  fol.  15, 
et  dans  ma  Législation  civile^  t.  n,  p.  40  [1]. 

[1]  La  ghemara  fait  ici  une  objection  contre  Topinion  de  rab  Houna,  et  elle 
Ait  (heyoubtha ,  Tobjection  reste  sans  réponse.  Puis  un  anonyme  ajoute  wehil-' 
khaihay  [on  adopte  Topinion]  de  rab  Houna.  Puis  on  demande,  comment  petite 
on  adopter  cette  opinion  malgré  Tobjection  7  On  donne  alors  une  réponse  à 
cette  objection.  Pourquoi  nVt-on  pas  donné  la  réponse  ayant  de  dire  the- 
youbtha?  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  intercalation .  La  ghemara  a  terminé  d'a- 
bord la  discussion  par  theyoubtha,  croyant  qu'il  n'y  a  pas  de  réponse  à  Tob- 
jection.  Puis  un  docteur  postérieur  a  intercalé  wehilkhathat  connaissant  une 
réponse  à  Pobjection,  réponse  qu'on  a  trouvée  plus  tard.  Ainsi  toutes  les  fois 
qu'on  trouve  dans  la  ghemara  theyoubtha  vehilkhethaj  il  y  a  eu  deux  rédac- 
tions successives,  dont  la  dernière  a  été  intercalée  après  la  première. 
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HISCHNÂH. 

Si  une  fille  a  été  séduite  ou  violée  [1]  avant  sa  seconde 
majorité,  tout  ce  que  l'accusé  doit  payer  appartient  au 
père  de  la  fille.  Si  le  père  est  mort  après  la  condamna- 
tion de  Taccusé,  Taisent  appartient  aux  frères  de  la 
fille  qui  héritent  du  père.  Si  le  père  est  mort  avant  la 
condamnation  de  l'accusé,  l'argent  appartient  à  la  fille. 
Si  la  fille  est  arrivée  à  la  seconde  majorité,  appelée  ba- 
grouth^  avant  la  condamnation  de  Taccusé,  l'argent  ap- 
partient à  elle  et  non  à  son  père.  Rabbi  Simon  dit  : 
«  Quand  même  la  condamnation  a  eu  lieu  avant  la  se- 
conde majorité  et  du  vivant  du  père,  si  le  père  est  mort 
avant  le  payement,  l'argent  appartient  à  la  fille  et  non 
pas  à  ses  frères. 

Fol.  42).  Si  la  fille  [mineure]  a  gagné  par  son  tra- 
vail quelque  chose,  ou  si  elle  a  trouvé  un  objet  qui  n'a 
pas  de  maître,  ou  qu'on  ne  peut  pas  rendre  à  son  pro- 

[1]  Une  femme  violée  s'appelle  d'ordinaire  dans  le  Thalmud  anotMo/i,  Ici  la 
mischnah  emploie  le  terme  biblique  Uiephoussah  [voir  Raschi].  Ceci  prouve 
que  la  jnischnah  aime  souvent  à  employer  les  mots  de  l'Ecriture  dans  le  sens 
qu'ils  ont  dans  la  Bible.  Ceci  explique  comment  la  mischnah  peut  employer 
les  mots  kadosch  et  gher  thoschab  dans  le  sens  biblique  [V.  ma  Législation 
ermiruUe,  p.  174]. 


Digitized  by  VjOOQIC 


144  KHETHOUBOTH. 

priétaire,  quand  même  son  père  serait  mort  avant  le  re- 
couvrement, largent  appartient  à  ses  frères.  [La  ghemara 
va  l'expliquer.] 

GHEMARA. 

Fol.  43).  Qtiestion. — Rabbi  Abina  demanda  à  rab  Schescheth  : 
On  sait  que,  par  suite  d'une  clause  de  la  khethoubah,  si  le  xûari 
meurt  laissant  des  fils  et  des  filles,  les  dernières  ont  le  droit 
d*être  nourries  des  biens  que  leurs  frères  reçoivent  en  héritage^ 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  marient  ou  jusqu'à  ce  qu'elles  arrivent  à  la 
deuxième  majorité  [bdgrouth].  Ce  qu'elles  gagnent  parleurs  tra- 
vaux pendant  qu'elles  sont. nourries  des  biens  dont  leurs  frères 
ont  hérité,  doivent-elles  le  donner  à  leurs  frères  ou  peuvent-elles 
le  garder?  Tant  que  le  père  est  vivant,  il  a  le  droit  de  prendre 
ce  que  sa  fille  mineure  et  non  mariée  gagne  par  ses  travaux;  on 
peut  donc  dire  que  les  frères  héritent  de  tous  les  droits  du  père. 
Ou  bien,  on  peut  dire  que  si  le  père  a  le  droit  sur  ce  que  sa  fille 
gagne,  c'est  parce  que  celle-ci  est  nourrie  à  ses  frais,  mais  les 
frères  n'ont  peut*ètre  pas  de  droit  sur  ce  que  leur  sœur  gag^e, 
parce  que  celle-ci  n'est  pas  nourrie  à  leurs  frais. 

Réponse.  —  Rab  Schescheth  répondit  :  On  peut  conclure  de 
la  mischnah  que,  ce  que  la  fille  gagne  pendant  qu'elle  est  nour- 
rie des  biens  de  l'héritage,  appartient  à  ses  frères.  Car  la  mi- 
schnah dit  :  La  veuve  est  nourrie  des  biens  que  les  orphelins 
reçoivent  en  héritage  de  son  mari,  et  ce  qu'elle  gagne  appartient 
à  eux. 

Objection  à  cette  réponse,  —  La  fille  du  défunt  ne  peut  pas 
être  comparée  avec  sa  veuve.  Car  on  peut  supposer^  quoique  la 
khethoubah  n'en  fasse  aucune  mention,  qu'il  y  a  une  convention 
tacite  de  la  part  du  déftint  en  faveur  de  sa  fille»  qu'elle  garde  co 
qu'elle  gagne;  mais  on  ne  peut  pas  supposer  cette  faveur  du 
défunt  pour  sa  veuve  [s'il  ne  l'a  pas  stipulé  expressément]. 

Réplique. —  On  suppose  ici,  qu'on  est  d'ordinaire  plus  favora- 
blement disposé  envers  sa  fille  qu'envers  sa  veuve.  Ailleurs  on 
a  dit  le  contraire.  On  sait  que,  si  le  défunt  laisse  des  fils  et  une 
fille,  les  fils  sont  les  héritiers,  mais  la  fille  doit  se  nourrir  des 
biens  de  l'héritage  jusqu'à  sa  deuxième  majorité  ou  jusqu'à  son 
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mariage;  maîsBi  l'héritage  est  insuffisant  pour  nourrir  les  héri- 
tiers et  la  fille,  c'est  la  fille  qui  reçoit  la  nourriture,  quand  même 
ses  frères  seraient  obligés  d'aller  mendier  leur  pain.  On  sait 
aussi  que,  si  le  défunt  a  laissé  une  veuve  et  une  fille,  la  fille  est 
héritière  et  la  veuve  a  le  droit  d'être  nourrie  des  biens  de  l'héri- 
tage. Mais  comment  faire,  si  l'héritage  est  insuffisant  pour 
nourrir  la  veuve  et  la  fille  héritière?  Rabbi  Abba  a  dit,  au  nom 
de  rabbi  Jossé,  que  la  veuve  a  les  mêmes  droits  vis-à-vis  de  la 
fille  héritière,  que  la  fille  non  héritière  a  vis-à-vis  de  ses  frères 
héritiers  [quoique  ce  cas  ne  soit  pas  prévu  dans  la  khethoubah]. 
11  en  résulte,  qu'on  suppose  le  défunt  plus  favorablement  disposé 
envers  sa  veuve  qu'envers  sa  fille. 

Réponse  à  la  répliqua.  —  Quand  il  s'agit  de  la  dignité  d'une 
personne  qu'on  aime,  pour  la  mettre  à  l'abri  contre  l'humiliation 
de  mendier  son  pain,  on  veut  avant  tout  sauvegarder  l'honneur 
de  sa  femme,  quand  même  sa  propre  fille  en  souffrirait  [1].  Mais 
quand  il  s'agit  d'un  profit  matériel,  on  est  plus  favorablement 
disposé  envers  sa  fille  qu'envers  sa  femme. 

Question  de  Rab  Joseph  contre  Rab  Schescheth.  —  On  lit 
dans  notre  mischnah  :  Si  la  fille  [mineure]  a  gagné  par  son  travail 
quelque  chose,  quand  même  son  père  serait  mort  avant  le  recou- 
vrement^ ce  qu^elle  a  gagné  appartient  à  ses  frères.  Il  en  résulte 
que  si  elle  gagne  quelque  chose  après  la  mort  de  son  père,  elle 
peut  le  garder.  Or,  la  mischnah  parle  probablement  dhin  cas, 
où  la  fille  est  nourrie  des  biens  de  l'héritage.  —  Non,  il  s'agit 
peut-être  d'un  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritage,  de  sorte  que  la  fille 
n'est  pas  nourrie  chez  ses  frères.  —  On  ne  peut  pas  l'admettre. 
Car  la  mischnah  n'avait  pas  besoin  de  nous.apprendre  une  chose 


[1]  Cette  idée  n*est  soutenable  que  pour  un  monogame.  On  ne  peut  guère 
admettre,  qn*un  polygame  tient  d'ordinaire  plus  à  la  dignité  de  toutes  ses 
femmes  qu*à  celle  de  ses  propres  enfants.  Il  résulte  donc  de  ce  passage  que, 
malgré  la  permission  de  la  polygamie,  les  juifs  étaient  presque  toujours  mo- 
nogames, et  que  les  femmes  étaient  très  honorées  par  leurs  maris,  même  plus 
qae  leurs  propres  enfants,  et  que  par  conséquent  les  femmes  juives  jouaient 
un  grand  rôle  dans  la  société.  On  a  vu,  du  reste,  qu'on  no  pouvait  prendre 
une  deuxième  femme  qu'avec  le  consentement  de  la  première  [V.  Genèse,  XXY, 
50,  et  plus  haut  p.  89]. 

TH.  10 
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si  simple  :  que  si  la  fille  n'est  pas  nourrie  de  Théritage,  elle 
peut  garder  pour  elle  ce  qu'elle  gagne.  Car  en  admettant  même 
l'idée  de  celui  qui  a  dit,  qu'on  peut  faire  travailler  un  esclave 
païen  sans  être  obligé  de  le  nourrir  [il  s'agit  évidemment  d'un 
esclave  qui  peut  se  nourrir  chez  un  autre  individu  ou  à  ses 
propres  frais ,  les  esclaves  pouvant  posséder,  Y.  p.  40;  car 
il  est  physiquement  impossible  de  vivre  et  de  travailler  sans 
manger] y  on  est  obligé  de  nourrir  un  esclave  hébreu,  ou  de  lui 
laisser  ce  qu'il  gagne,  si  on  ne  le  nourrit  pas.  A  plus  forte  rai- 
son chaque  père  laissera  à  sa  fille  ce  qu'elle  gagne,  si  elle  n'est 
pas  nourrie  de  l'héritage.  La  mischnah  parle  donc  évidemment 
d'un  cas  où  la  fille  est  nourrie  de  Théritage,  et  elle  nous  apprend 
que,  si  elle  gagne  quelque  chose  après  la  mort  de  son  père,  elle 
peut  le  garder  pour  elle. 

R^onse,  —  Rabbah,  fils  d'Oula,  répondit  :  La  mischnah  parle 
d'un  cas  où  la  fille  n'est  pas  nourrie  chez  ses  frères,  car  il  n'y 
a  pas  eu  d'héritage,  et  elle  nous  apprend  que,  si  la  fille  gagne 
après  la  mort  de  son  père,  même  beaucoup  plus  qu'elle  n'en 
a  besoin  pour  vivre,  elle  n'est  pas  obligée  de  donner  le  surplus 
à  ses  frères,  mais  elle  peut  tout  garder. 

Rabba  dit  :  Est-ce  qu'un  grand  homme  comme  rab  Joseph  ait 
pu  adresser  cette  question  à  rab  Schescheth,  sans  savoir  qu'on 
pourrait  lui  répondre,  que  la  mischnah  parle  d'un  cas,  où  la  fille 
gagne  plus  qu'elle  n'en  a  besoin  pour  vivre  et  où  elle  n'est  pas 
nourrie  de  l'héritage?  Rab  Joseph  a  vu  que  la  mischnah  elle- 
même  ne  parait  pas  être  correcte,  et  qu'elle  a  besoin  d'être  expli- 
quée. Car  elle  commence  en  apparence  à  parler  de  deux  choses, 
en  disant  «  si  la  fiile.a  gagné  par  son  travail,  ou  si  elle  a  trouvé 
un  objet  »...,  et  puis  elle  dit  «  quandmême  son  père  serait  mort 
avant  le  recouvrement  »,  ce  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à  ce 
qu'elle  gagne,  et  non  pas  à  ce  qu'elle  a  trouvé.  U  faut  donc 
donner  à  la  mischnah  une  autre  interprétation.  Elle  veut  nous 
apprendre,  que  ce  que  la  fille  gagne  doit  être  assimilé  à  ce  qu'elle 
trouve.  Si  elle  trouve  un  objet  [qui  n'a  pas  de  maître]  du  vivant 
de  son  père,  l'objet  appartient  au  père;  mais  si  elle  le  trouve 
après  la  mort  do  son  père,  elle  peut  le  garder  et  elle  n'est  pas 
obligée  do  le  donner  à  ses  frères.  11  en  est  de  même  de  ce 
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qu'elle  gagne  par  ses  travaux;  si  elle  gagne  de  l'argent  du 
vivant  de  son  père,  l'argent  appartient  au  père;  quoi  qu'elle  ne 
l'ait  reçu  qu'après  la  mort  du  père,  l'argent  est  considéré 
comme  appartenant  au  père,  et  il  appartient  aui  frères  qui  sont 
les  héritiers;  mais  si  la  fille  gagne  de  l'argent  après  la  mort  du 
père,  elle  peut  le  garder  [quoi  qu'elle  soit  nourrie  chez  ses 
frères  des  biens  de  l'héritage J.  Rab  Joseph  a  donc  raison  de 
conclure  de  la  mischnah,  que  la  fille  peut  garder  ce  qu'elle 
a  gagné  après  la  mort  de  son  père,  quoi  qu'elle  soit  nourrie 
chez  ses  frères. 

Rab  Mathana  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  la  fille  gagne  par  son 
travail  après  la  mort  de  son  père,  quand  même  les  frères  la 
nourrissent  (par  suite  d'une  clause  de  la  khethoubah  de  sa  mère), 
ce  qu'elle  gagne  appartient  à  elle  seule.  Car  les  fils  ne  peuvent 
pas  hériter  de  leur  père  des  droits  qu'il  avait  sur  sa  fille.  La 
ghemara  adopte  l'opinion  de  Rab. 

MISCHNAH. 

Quelqu'un  a  fiancé  sa  fille  [mineure],  et  elle  a  été 
divorcée,  puis  il  Ta  fiancée  à  un  autre  dont  elle  est  de- 
venue veuve;  dans  ce  cas  les  khethouboth  appartiennent 
au  père.  S'il  Ta  mariée  à  quelqu'un  qui  a  divorcé  avec 
elle,  puis  s'il  Ta  mariée  à  un  autre  dont  elle  est  devenue 
veuve,  les  khethouboth  appartiennent  à  celle-ci.  Rabbi 
Joudah  dit,  que  la  première  khethoubah  appartient  au 
père.  Mais  les  autres  docteurs  lui  dirent  :  après  le  ma- 
riage le  père  n'a  plus  aucun  droit  sur  elle. 

GHEMARA. 

Que^ion.  —  Pourquoi  rabbi  Joudah  dit-il  dans  notre  mi- 
sdmah,  que  la  première  khethoubah  appartient  au  père? 

Réponse,  —  Rabbah  et  rab  Joseph  ont  répondu  tous  les  deux  : 
Habbi  Joudah  dit  que  la  première  khethoubah  appartient  au 
père,  parce  qu'aussitôt  qu'elle  s'est  fiancée  au  premier  mari, 
celui-ci  devait  la  khethoubah  à  sa  fiancée;  or,  ce  qu'une  fille 
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fiancée  [avant  d'arriver  à  sa  deuxième  majorité  et  avant  de  se 
marier]  gagne,  appartient  au  père. 

Question  deRabba.  —  On  lit  ailleurs  :  Rabbi  Joudah  dit,  que 
la  première  khethoubah  appartient  au  père.  Mais  il  est  d'accord 
avec  les  autres  docteurs  que,  s'il  a  fiance  sa  fille  mineure,  et  si 
cette  fille  a  atteint  sa  deuxième  majorité  [bagrouth]  avant  de  se 
marier,  le  père  n'a  aucun  droit  sur  la  khethoubah.  Si  on  adop- 
tait l'opinion  deRabbah  et  de  rab  Joseph,  la  khethoubah  devrait, 
d'après  rabbi  Joudah,  appartenir  au  père,  quoique  la  fille  ait 
atteint  sa  deuxième  majorité  avant  le  mariage,  puisqu'elle  était 
mineure  au  moment  des  fiançailles,  où  tout  ce  qu'elle  gagne 
appartient  au  père. 

Réponse.  —  On  a  mal  rendu  les  paroles  de  Rabbah  et  de  rab 
Joseph.  Us  voulaient  dire,  que  rabbi  Joudali  dit  dans  notre  mi- 
schnah  que  la  première  khethoubah  appartient  au  père,  parce  que 
la  khethoubah  a  été  écrite,  selon  Tusage,  avant  le  mariage, 
quand  le  père  avait  encore  des  droits  sur  la  fille  ;  mais  rabbi  Jou. 
dah  est  d'accord  avec  les  autres  docteurs  que,  s'il  a  fiancé  sa  fille 
mineure  et  si  celle-ci  a  atteint  sa  deuxième  majorité  avant  de  se 
marier  [et  avant  qu'on  ait  écrit  la  khethoubah],  cette  khethoubah 
appartient  à  la  fille. 

Question.  —  Si  la  femme,  veuve  ou  divorcée,  veut  réclamer 
sa  khethoubah,  et  qu'elle  soit  obligée  de  saisir  les  terrains  ven- 
dus par  son  mari,  peut-elle  saisir  ceux  qui  ont  été  vendus  après 
ses  fiançailles  avant  que  la  khethoubah  fût  écrite,  ou  bien  ne 
peut-elle  saisir  que  les  champs  vendus  après  que  cette  khethou- 
bah fut  écrite. 

Réponse.  —  Rab  Houna  dit  :  Elle  peut  saisir  pour  la  khe- 
thoubah obligatoire  [les  200  denars  pour  la  femme  épousée 
étant  vierge,  et  100  denars  pour  la  femme  épousée  étant  ^euve 
ou  divorcée  du  premier  mari]  des  champs  vendus  après  les  fian- 
çailles [car  les  acheteurs  devraient  savoir  que  celui  qui  leur 
vend  ses  terrains,  s'est  fiancé  et  qu'il  est  par  conséquent  engagé 
envers  sa  femme  de  lui  payer  la  khethoubah  obligatoire].  Mais 
pour  ce  que  le  mari  a  ajouté  dans  la  khethoubah  écrite  [ce  qu'on 
appelle  thossephoth  khethoubah]^  elle  ne  peut  saisir  que  les 
champs  vendus  après  le  mariage  [car  la  khethoubah  ne  s'écrit 
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que  le  jour  du  mariage].  Rab  Assé  dit,  au  contraire,  que  même 
pour  la  khethoubah  obligatoire  elle  ne  peut  saisir  que  les  champs 
Tendus  après  le  mariage  [car,  dit  Raschi,  elle  a  consenti  à  ce 
qu'on  mette  dans  la  khethoubah  la  date  du  mariage  et  non  pas 
eelle  des  fiançailles].' 

Question.  —  Rab  Houna  est  en  contradiction  avec  lui-môme. 
Car  il  dit  ailleurs  :  Une  femme  a  deux  khethouboth  écrites,  dont 
Tune  ne  renferme  que  les  200  zouzes  obligatoires,  l'autre  est  de 
300  zouzes  [le  mari  y  a  ajouté  100  zouzes,  ce  qu'on  appelle 
thosphath  khethoubahl^  la  première  a  été  écrite,  par  exemple, 
au  mois  de  nissan^  la  deuxième  porte  xme  date  postérieure  de 
six  mois.  Dans  ce  cas  la  femme  ne  peut  faire  valoir  qu'une  seule 
de  ces  kbethouboth,  seulement  elle  en  a  le  choix;  si  le  mari  pos- 
sède des  terrains  ou  s'il  a  vendu  ses  terrains  à  une  date  posté- 
rieure à  la  deuxième  khethoubah,  elle  peut  présenter  cette  khe- 
thoubah pour  se  faire  payer  300  zouzes  ;  si  elle  ne  trouve  d'autre 
champ  à  saisir  que  ceux  que  son  mari  a  vendus  à  une  date  pos- 
térieure à  celle  de  la  première  khethoubah  et  antérieure  à  celle 
de  la  deuxième,  elle  peut  présenter  la  première  khethoubah 
pour  saisir  ces  champs^  mais  alors  elle  n'aura  que  200  zouzes. 
Pourquoi  rab  Houna  n'a-t-il  pas  dit  qu'elle  peut  saisir  pour  les 
200  zouzes  les  terrains  vendus  à  une  date  postérieure  à  celle  de 
la  première  khethoubah,  et  100  zouzes  de  ceux  qui  ont  été 
vendus  à  une  date  postérieure  à  celle  de  la  deuxième  khe« 
thoubah? 

Réponse.  —  D'après  ton  idée  que  la  femme  pourrait  faire 
valoir  les  deux  khethouboth  [la  première  pour  obtenir  200  zouzes, 
et  la  deuxième  pour  se  faire  payer  encore  100  zouzes],  elle 
devrait  avoir  le  droit  de  se  faire  payer  500  zouzes,  200  avec  la 
première  khethoubah,  et  300  avec  la  deuxième.  Cependant  tu 
admets  bien  qu'elle  ne  peut  pas  se  faire  payer  500  zouzes,  parce 
qu'il  est  évident  que  le  mari  n'a  pas  voulu  s'engager  à  donner 
500  zouzes,  autrement  il  aurait  écrit  dans  la  deuxième  khe- 
thoubah la  formule  d'usage,  a  J'ai  consenti  à  t'ajouter  encore 
300  zouzes  à  tes  200  [1].  »  S'il  n'a  pas  écrit  cette  formule,  on 

[1]  C'était  Je  crois,  Tasage  qui  exigeait  cette  formule. 
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doit  en  conclure  qu'il  voulait  précisément  que  sa  femme  puisse 
choisir  entre  les  deux  khethouboth  écrites,  comme  Fa  dit  rab 
Houna,  et  non  pas  qu'elle  puisse  faire  valoir  les  deux  à  la 
fois. 

Fol.  44).  Autre  question.  —  Rab  Houna  vient  de  dire  que,  si  la 
femme  a  deux  khethouboth  écrites  à  deux  dates  différentes,  elle 
peut  présenter  «l'une  ou  l'autre  à  son  choix.  Il  n'est  donc  pas 
d'accord  avec  rab  Nahaman  qui  a  dit  :  Si  Rouben  donne  à  Simon 
pour  un  champ  deux  actes  [de  vente  ou  de  don]  écrits  à  deux 
dates  différentes,  le  deuxième  annule  le  premier,  et  Simon  ne 
peut  présenter  que  le  deuxième. 

Réponse.  -—  Rab  Papa  a  dit,  que  rab  Nahaman  n'admet  pas 
que  le  deuxième  acte  annule  le  premier,  si  le  deuxième  renferme 
quelque  chose  de  plus  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  premier,  par 
exemple,  un  dattier;  dans  ce  cas  rab  Nahaman  pense  que  Simon 
a  le  choix  de  présenter  le  deuxième  pour  avoir  le  champ  et  le 
dattier;  ou  de  faire  valoir  le  premier  en  renonçant  au  dattier 
pour  l'avantage  d'avoir  un  acte  d'une  date  antérieure.  Or,  dans 
le  cas  de  rab  Houna,  il  y  a  dans  la  deuxième  khethoubah 
100  zotizes  de  plus  que  dans  la  première. 

On  vient  de  dire  au  nom  de  rab  Nahaman  que,  si  Rouben 
donne  à  Simon  pour  le  même  champ  deux  actes  écrits  à  deux 
dates  différentes,  le  deuxième  annuité  le  premier.  Rab  Papa 
dit  :  Si  le  deuxième  renferme  quelque  chose  de  plus  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  premier,  par  exemple,  un  dattier,  Rouben  n'a 
pas  écrit  le  deuxième  pour  annuler  le  premier,  mais  pour  ajouter 
le  dattier. 

Question.  —  H  est  certain  que,  si  Rouben  a  donné  sur  un 
champ  à  Simon  un  acte  de  vente  d'abord,  et  s'il  lui  a  donné 
à  une  date  postérieure  sur  le  même  champ  un  acte  de  don,  on 
ne  peut  pas  en  conclure  qu'il  a  voulu  annuler  le  premier,  mais 
on  doit  admettre  qu'ill'a  fait  pour  consolider  davantage  les  droits 
de  Simon  sur  le  champ.  S'il  y  a  par  exemple  un  bar  metzray 
un  individu  dont  le  champ  est  contigu  au  champ  vendu  à  Simon, 
ce  bar  metzra  aurait  pu  annuler  la  vente,  s'il  voulait  l'acheter 
lui-même;  mais  si  Simon  présente  un  acte  de  donation,  cet  acte 
ne  peut  pas  être  annulé  par  le  bar  metzra  [v.  le  m*  tome  de  ma 
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Législation^  p.  433  et  435}.  A  plus  forte  raison  si  Rouben  a  d'a- 
bord donné  à  Simon  un  acte  de  don  et  puis  un  acte  de  vente,  on 
doit  admettre  que  Rouben  a  voulu  par  le  deuxième  acte  pro- 
curer à  Simon  l'avantage  que  tout  acte  de  vente  donne  à  l'ache- 
teur, de  pouvoir  réclamer  la  valeur  du  champ  s'il  venait  à  être 
saisi  par  h  créancier  du  vendeur.  Mais  si  les  actes  que  Rouben  a 
dounés  à  Simon  sont  tous  les  deux  des  actes  de  vente  ou  des 
actes  de  don,  rab  Nahaman  dit  que  le  deuxième  acte  annule  le 
premier.  Gomment  peut-il  l'annuler  ? 

Réponse.  —  Raphram  répondit  :  on  admet  alors,  que  Simon 
a  peut-être  reconnu  lui-même  que  le  premier  acte  était  nul  par 
une  cause  quelconque  [Raschi  dit  par  un  faux],  et  c'est  à  cause 
de  cela  qu'il  a  demandé  un  nouvel  acte  à  une  date  postérieure. 
Rab  Aha  répondit  :  on  admet  que  Simon  a  peut-être  renoncé 
spontanément  à  l'avantage  qu'il  avait  dans  la  date  du  premier 
acte,  et  qu'il  a  consenti  à  se  contenter  d'un  acte  d'une  date  posté- 
rieure. 

Qttestion.  —  Quelle  différence  pratique  y  a-t-il  entre  la 
réponse  de  Raphram  et  celle  de  rab  Àha? 

Réponse.  —  D'après  Raphram  les  signatures  du  premier  acte 
sont  suspectes  [d'après  l'interprétation  des  Thossephoth],  Simon 
doit  payer  à  Rouben  la  valeur  des  produits  du  champ  qu'il 
a  mangés  après  la  date  du  premier  acte  et  avant  celle  du 
deuxième  ;  tandis  que  d'après  rab  Aha  les  signatures  ne  sont 
pas  suspectes  et  Simon  n'est  pas  obligé  de  payer  pour  les  pro- 
duits. Enfin  d'après  Raphram  c'est  Rouben  qui  doit  payer  au 
gouvernement  l'impôt  du  champ  pour  l'espace  de  temps  écoulé 
entre  la  date  du  premier  acte  et  celle  du  deuxième;  d'après  rab 
Aha  c'est  Simon  qui  doit  le  payer. 

Question.  —  On  a  demandé  plus  haut,  si  la  femme  peut  sai- 
sir pour  sa  khethoubah  les  terrains  vendus  par  son  mari  après 
les  fiançailles  avant  que  la  khethoubah  fût  écrite,  ou  bien  si  elle 
ne  peut  saisir  que  les  champs  vendus  après  la  date  de  la  khe- 
thoubah. Faut-il  adopter  l'opinion  de  rab  Houna  ou  celle  de 
rab  Assé? 

Réponse.  —  Rab  Joudah  répondit  que  Samuel  a  dit  au  nom 
de  rabbi  Eliezer,  fils  de  rabbi  Simon  :  Elle  peut  saisir  pour  la 
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khethoubah  obligatoire  [200  zouzes  pour  une  femme  épousée 
étant  vierge,  et  100  pour  une  femme  épousée  étant  veuve  ou 
divorcée  du  premier  mari]  les  champs  vendus  après  les  fian- 
çailles ;  mais  pour  ce  que  le  mari  a  ajouté  dans  la  khethoubah 
écrite  [ce  qu'on  appelle  thossephoth]  elle  ne  peut  saisir  que  les 
champs  vendus  après  le  mariage  [comme  l'a  dit  rab  Houna, 
p.  148].  Les  autres  docteurs  disent,  au  contraire,  que  même  pour 
la  khethoubah  obligatoire  elle  ne  peut  saisir  que  les  champs 
vendus  après  le  mariage  [comme  l'a  dit  rab  Assé,  v.  p.  149]. 

La  ghemara  décide,  qu'il  faut  suivre  l'opinion  des  autres  doc- 
teurs qui  adoptent  celle  de  rab  Assé  [1]. 

[1]  On  a  vu  plus  haut  [p.  139]  que  les  docteurs  du  Thalmud  ont  énormé- 
ment réduit  les  cas,  où  on  pourrait  condamner  à  Tamende  biblique  pour  le 
viol  et  la  séduction.  Ici  on  voit  que  la  miscbnab  et  la  gbemara  ont  également 
réduit  les  cas,  où  on  pourrait  condamner  à  Tamende  biblique  le  jeune  époux 
qui  a  calomnié  faussement  son  épouse  [DeutéronoTne  XXII,  18  et  19J.  Rabba 
dit  :  les  lois  bibliques  qui  concernent  celui  qui  a  calomnié  son  épouse  ne 
peuvent  pas  être  comparées  aux  autres  lois,  car  elles  sont  incompréhensibles, 
elles  s*écartent  des  principes  généraux  par  leur  sévérité  excessive  [fol  45, 
recto].  On  a  donc  réduit  les  cas,  où  Tamende  biblique  pourrait  être  prononcée. 
Risch  Lakescb  affranchit  Tépoux  de  Tamende,  si  l'épouse  est  mineure  [fol.  44 , 
verso],  [car  étant  mineure  elle  n'était  pas  exposée  à  être  condamnée  par  suite 
de  Taccusation  du  mari].  Un  autre  voulait  Taffrancbir  de  cette  amende,  si  le 
père  de  la  femme  est  mort,  car  la  Bible  dit  qu'il  faut  donner  cette  amende 
au  père  [Dcutéronome  XXir,  19],  mais  Rabba  rejette  celte  idée,  [ibidem]  et 
le  célèbre  commentateur  rabenou  Ascber  dit,  qu'on  adopte  l'opinion  de  Rabba. 
La  miscbnab  l'affranchit  de  l'amende,  si  la  femme  est  une  prosélyte  ]  tandis 
qu'ailleurs  la  miscbnab  punit  un  Israélite  qui  a  fait  du  tort,  non  seulement  à 
un  prosélyte,  mais  aussi  à  un  païen  ou  à  un  esclave  païen.  Car  la  mischnàh 
dit  :  tout  le  monde  doit  être  puni  de  l'exil  aux  villes  de  refuge,  s'il  a  tué 
par  imprudence  un  Israélite,  ainsi  qu'un  Israélite  doit  être  puni  de  cet  exil, 
s'il  a  tué  par  imprudence  qui  que  ce  soit.  La  ghemara  interprète  la  mi- 
scbnab, en  disant  qu'elle  parle  d'un  païen  et  d'un  esclave  païen,  et  elle  veut 
dire  que,  si  un  juif  tue  par  mégarde  un  païen  ou  un  esclave  païen,  il  est  con- 
damné à  l'exil  aux  villes  de  refuge.  Une  beraltha  dit,  qu'un  juif  peut  ôtre 
condamné  à  l'exil  ou  à  la  peine  du  fouet,  s'il  fait  à  un  païen  ou  à  un  esclave 
païen  le  tort,  pour  lequel  il  aurait  subi  cette  peine,  s'il  l'avait  fait  à  un  Israé- 
lite; par  exemple,  dit  rsJ)  Âha  fils  de  Jacob,  si  un  juif  a  déposé  un  faux  té- 
moignage contre  un  païen  ou  contre  un  esclave  païen  pour  le  faire  condamner 
injustement  à  la  peine  du  fouet,  et  si  le  juif  est  démenti  par  un  alibi,  il 
sera  condamné  à  subir  lui-même  la  peine  du  fouet.  Rab  Aha,  fils  de  rab  Yka 
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MISGHNÂH. 

Fol.  46).  Le  père  a  le  droit  de  marier  sa  fille  [avant  la 
seconde  majorité].  Si  on  Tépouse  moyennant  argent, 
l'argent  appartient  au  père,  et  si  on  Fépouse  moyennant 
un  acte  écrit,  le  père  peut  recevoir  cet  acte.  C'est  aussi 
le  père  qui  reçoit  la  lettre  de  divorce,  si  elle  est  répudiée. 
Ce  que  la  fille  [mineure]  trouve  ou  gagne,  appartient  aii 
père.  Cependant  si  la  fille  a  hérité  des  biens  de  sa  mère, 
l'usufruit  de  ces  biens  n'appartient  pas  au  père  tant  que 
la  fille  est  en  vie.  Si  elle  se  marie,  son  mari  a  un  droit  de 
plus  que  le  père,  il  a  l'usufruit  de  ces  biens,  mais  il  lui 
doit  la  nourriture,  et  il  est  obligé  de  la  racheter  si  elle 
est  enlevée  par  des  ennemis,  et  de  l'enterrer  si  elle  meurt. 
Rabbi  Joudah  dit:  Le  plus  pauvre  en  Israël  doit  pour- 
voir à  deux  halilins  [instrument  musical]  et  à  une  pleu- 
reuse. 

GHEMARA. 

L'argent  du  mariage  et  ce  que  la  fille  gagne  par  son  travail 
appartiennent  au  père,  quand  elle  n'est  pas  encore  arrivée  à  sa 
seconde  majorité  appelée  bagrouth. 

Fol.  47).  On  lit  dans  une  beraltha  :  Si  la  fille  a  hérité  des 
biens  de  sa  mère,  l'usufruit  de  ces  biens  n'appartient  pas  au 

donne  un  antre  exemple  :  si  un  juif,  dit-il,  a  frappé  un  païen  ou  un  esclave 
païen,  sans  lui  causer  un  dommage  matériel  de  la  valeur  d'une  peroutah,  le 
juif  sera  condamné  à  la  peine  du  fouet  [Y.  traité  Makhoth,  fol.  8,  verso,  et  ma 
Législation  criminelle,  p.  177].  Mais  ici  on  affranchit  le  mari  de  Tamende 
biblique,  si  la  femme  est  prosélyte,  si  elle  est  mineure,  si  elle  a  atteint  sa 
deuxième  majorité  [bagrouth,  v.  fol.  45,  recto].  On  a  restreint  autant  que 
possible  cette  amende,  comme  presque  toutes  les  punitions  antiques  de  la 
Bible.  Mais  on  punissait  l'époux  calomniateur  selon  l'esprit  de  l'époque.  On 
lit  dans  une  beraltha.  que  d'après  rabbi  Joudah,  le  jeune  époux  qui  a  calomnié 
sa  femme,  même  dans  le  cas  où  la  punition  n'était  pas  applicable,  est  con- 
damné  à  la  peine  du  fouet,  et  rab  Nahaman,  fils  d'Isaac,  dit  que  rabbi  Joudah 
parle  de  la  peine  du  fouet  selon  la  loi  rabbinique,  appelée  makhoth  mar^ 
douthf  coups  disciplinaires  [Y.  fol.  45,  verso]. 
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père,  tant  que  la  fille  est  en  vie.  Rabbi  Jossé,  fils  de  rabbi  Jou- 
dah,  dit,  au  contraire,  que  Tusufruit  appartient  au  père. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Si  le  père  donne  à  sa  fille 
une  dot  consistant  en  divers  produits  de  champs,  des  yètements 
ou  de  divers  objets  [khelim],  qu'elle  devait  apporter  à  son  mari, 
et  si  elle  est  morte  immédiatement  après  le  mariage  [selon  l'in- 
terprétation des  Thossephoth],  le  mari  n'a  aucun  droit  sur  cette 
dot  [car  le  père  ne  l'a  donnée  que  pour  que  sa  fille  en  profite].  On 
a  dit  au  nom  de  rabbi  Nathan,  que  cette  dot  appartient  au  mari  [1]. 

Question.  —  Il  paraît  que  la  divergence  d'opinion  qui  existe 
entre  rabbi  Nathan  et  ses  collègues  est  en  rapport  avec  celle  .qui 
existe  entre  rabbi  Elazar,  fils  d'Azariyah  et.  ses  collègues.  Car 
on  lit  dans  une  mischnah  :  Si  la  femme  est  devenue  veuve  ou 
divorcée  après  le  mariage  ou  après  les  fiançailles,  elle  peut  tout 
réclamer,  la  khethoubah  obligatoire  et  aussi  la  thossephothj  ce 
que  son  mari  a  ajouté  dans  la  khethoubah  à  la  quantité  obliga- 
toire. Rabbi  Elazar,  fils  d'Azariyah,  dit  que,  si  elle  est  devenue 
veuve  ou  divorcée  après  le  mariage,  elle  peut  réclamer  tout; 
mais  si  elle  est  devenue  veuve  ou  divorcée  après  les  fiançailles 
[et  avant  le  mariage],  elle  ne  peut  réclamer  que  la  khethoubah 
obligatoire,  et  non  pas  ce  que  le  mari  lui  a  ajouté  ;  car  il  ne  Ta 
fait  qu'en  vue  du  mariage.  Il  paraît  donc  que  les  collègues  de 
rabbi  Nathan  qui  disent  dans  notre  beraïtha,  que  le  mari  doit 
rendre  la  dot,  parce  qu'ils  admettent  qu'il  y  avait  une  conven- 
tion tacite  d'après  laquelle  le  père  ne  l'a  donnée  que  pour  que 
sa  fille  en  profite,  ces  docteurs  adoptent  dans  le  cas  de  la  mi- 
schnah l'opinion  de  rabbi  Elazar,  fils  d'Azariyah,  que  si  la  femme 
est  devenue  veuve  avant  le  mariage,  elle  ne  peut  pas  réclamer 
ce  que  le  mari  lui  a  ajouté  dans  la  khethoubah,  parce  qu'on 
admet  qu'il  y  avait  une  convention  tacite,  d'après  laquelle  le 
mari  ne  l'a  fait  qu'en  vue  du  mariage.  Rabbi  Nathan,  qui  dans 
n(»tre  beraïtha  n'admet  pas  la  convention  tacite,  ne  l'admet  pas 

[1]  Les  Thossephoth  et  le  commentaire  rabenou  Ascher  disent  qu'on  n'a- 
dopte pas  l'opinion  de  rabbi  Nathan,  et  qne  le  mari  est  obligé  de  rendre  la  dot 
au  père  de  sa  femme.  Le  rabbenou  Tham  a  même  établi  une  nouvelle  loi  que 
le  mari  n'bérite  pas  de  sa  femme ,  si  elle  est  morte  dans  la  première  année  de 
son  mariage  [V.  Thossephoth,  fol.  47,  recto,  article  khathab]. 
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non  pins  dans  le  cas  de  la  mischnah,  où  il  adopte  l'opinion  des 
collègues  dé  rabbi  Elazar^  fils  d'Âzariyah. 

Réponse.  — *  Il  est  possible  que  tout  le  monde  soit  d'an^cord 
avee  rabbi  Elazar,  fils  d'Azariyah,  pour  admettre  la  convention 
tacite  dans  le  cas  de  la  mischnah,  car  le  mari^  en  ajoutant 
quelque  chose  à  la  quantité  obligatoire  de  la  khethoubah,  ne  l'a 
£dt  qn'eik  vue  du  mariage.  U  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  de 
la  beraltha,  où  les  collègues  de  rabbi  Nathan  admettent  la  con- 
vention tacite,  mais  rabbi  Nathan  ne  l'admet  pas,  car  il  pense 
que  le  père  a  peut-être  donné  la  dot  en  vue  de  l'alliance  avec 
son  gendre,  et  l'alliance  a  eu  lieu. 

On  lit  dans  une  beraltha  :  On  a  établi  la  loi,  que  la  femme  ait 
le  droit  d'être  nourrie  par  le  mari,  droit  qui  correspond  &u 
devoir  de  lui  donner  ce  qu'elle  gagne  par  son  travail  [1].  Le 
mari  a  le  devoir  de  racheter  sa  femme,  si  elle  est  enlevée  comme 


[i]  Cette  beraltha  doit  être  expliquée.  Les  Thossephoth  [foi.  47;  verso^  article 
thiknou]  citent  la  ghemara  qui  adopte  plus  bas  [fol.  58,  yersoj  deux  variantes 
de  notre  beraltha  ;  d'après  Risch  Lakesch  on  adopte  la  variante  qu*on  trouve 
ici,  d'après  laquelle  la  femme  ne  peut  pas  se  soustraire  à  son  devoir  de  don- 
ner au  mari  ce  qu'elle  gagne,  seulement  elle  a  en  revanche  le  droit,  d'être 
noarrie  par  lui;  elle  ne  peut  pas  se  soustraire  au  devoir  de  travailler  pour  lui« 
même  en  renonçant  à  la  nourriture.  Rab  Houna  a  une  autre  variante,  d'après 
laquelle  c'est  surtout  le  mari  qui  ne  peut  jamais  se  soustraire  au  devoir  de 
nourrir  sa  femme,  seulement  il  a  en  revanche  le^  droit  de  prendre  ce  qu'elle 
gagne  par  son  travail;  mais  elle  peut  se  soustraire  au  devoir  de  travailler 
pour  lui,  si  elle  renonce  à  la  nourriture.  Les  Thossephoth  ajoutent  que  tous 
les  docteurs  sont  d'accord  que,  si  la  femme  ne  gagne  pas  assez  pour  vivre,  le 
mari  est  obligé  de  la  nourrir. 

Plus  bas  [fol.  48,  recto,  article  rabbi  Eliezer  ben  JacobJ  les  Thossephoth 
disent,  que  notre  beraltha  parait  admettre  que  la  loi  mosaïque  n'obligeait  pas 
le  mari  de  nourrir  sa  femme,  puisqu'elle  emploie  le  mot  thiknou,  ils  [les 
docteurs}  ont  établi  la  loi  de  nourrir  la  femme,  et  ils  demandent,  qui  a  pu  ré- 
diger cette  beraltha,  puisque  tous  les  docteurs  admettent  que  la  loi  mosaïque 
obligeait  le  mari  de  nourrir  sa  femme.  Les  Tossephoth  n'ont  pas  de  réponse 
à  cette  question.  Il  y  a  plus.  Plus  bas  [fol.  58,  verso]  la  ghemara  emploie 
l'expression  khi  thakinou  rabanan  mexoné  ykar,  les  docteurs  ont  établi 
prineipalement  le  devoir  pour  le  mari  de  nourrir  sa  femme.  Comme  il  est 
certain,  que  d'aocord  de  tons  les  docteurs  le  devoir  de  nourrir  sa  femme  est 
une  loi  mosaïque,  on  doit  en  conclure  que  l'expression  thiknou  et  thakinou 
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prisonnière  par  les  ennemis  ;  ce  devoir  correspond  à  son  droit 
d'usufruit  des  biens  melog  de  sa  femme  [1].  Il  a  Je  devoir  de 
pourvoir  à  Tenterrement  de  sa  femme,  si  elle  meurt,  et  ce  devoir 
correspond  au  droit  d'hériter  de  ce  qu'elle  lui  a  ajpporté  en 
dot  [2].  C'est  pourquoi,  ajoute  la  beraïtha,  le  mari  mange  les 
produits  des  champs  de  sa  femme. 

Question.  —  Pourquoi  la  beraïtha  a-t-elle  ajouté  la  dernière 
phrase? 

Réponse.  —  On  pourrait  croire,  que  le  mari  pût  dire  qu'il  ne 
veut  pas  manger  les  produits  des  champs,  mais  qu'il  veut  les 
garder  pour  le  cas  de  la  nécessité  de  racheter  la  femme,  pour 
qu'elle  se  rachète  avec  ces  produits  [3],  mais  dans  ce  cas  il 
s'abstiendrait  de  la  racheter  [et  elle  serait  obligée  de  se  rache- 
ter elle-même]  ;  c'est  pourquoi  la  beraïtha  nous  apprend,  qu'on 
ne  permet  pas  au  mari  de  le  dire,  parce  qu'il  est  plus  avanta- 
geux pour  la  femme  que  le  mari  prenne  le  produit  de  sck  biens 
melog  et  qu'il  la  rachète  de  sa  bourse  ;  car  il  peut  arriver  que  ces 
produits  ne  soient  pas  suffisants  pour  son  rachat  [4]. 

Rabba  dit  :  Voici  un  thana  qui  dit  que  la  loi  qui  oblige  le 
mari  de  nourrir  sa  femme  est  eocpressément  mentionnée  dans  la 
Bible.  C'est  le  thana  de  la  berirïtha  qui  le  déduit  d'un  verset 
biblique  \Exode,  XXI,  10]  [5]. 

rabanan  peut  s'appliquer  à  une  loi  biblique;  thakinoxi  rabanan  veut  dire 
alors  «  les  sages  Font  établi  du  temps  de  Moïse  ou  avant  lui.  » 

[1]  Les  Thossephoth  et  rabbenou  Ascher  ajoutent,  que  la  femme  ne  peut  pas 
dire  au  mari  :  je  ne  veux  pas  te  donner  Tusufruit  de  mes  biens  et  je  renonce 
au  droit  d'être  rachetée. 

[2]  La  dot  est  ici  appelée  khethottbah,  parce  qu'elle  était  inscrite  dans  l'acte 
de  la  khethoubab. 

[3]  Les  Thossephoth  l'interprètent  autrement.  On  gardera,  disent -ils,  les 
produits  et  on  ne  les  donnera  au  mari  que  quand  il  n'aura  pas  de  quoi  vivre 
[fol.  47  verso,  article  Anoi^.  Est-ce  que  la  femme  est  obligée  de  nourrir  son 
mari? 

[4]  On  peut  en  conclure  à  mon  avis,  que  le  mari  est  obligé  de  racheter  sa 
femme,  quand  même  elle  ne  posséderait  rien. 

[5J  Les  Thossephoth  [fol.  48,  recto,  article  rabbi  Eliezer]  disent  avec  raison 
que  tous  les  docteurs  admettaient,  que  la  loi  qui  oblige  le  mari  de  nourrir  sa 
femme,  est  une  loi  mosaïque  ]  seulement  Rabba  se  rapporte  au  thana  qui  cite 
un  verset  bibUque. 
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Fol.  48]).  Rab  Hisda  dit,  au  nom  de  Mar  Oukba  :  Si  quelqu'un 
devient  fou,  le  betli  dine[l]  prend  sur  ses  biens  pour  fournir  à 
l'entretien  de  sa  femme,  de  ses  fils  et  de  ses  filles,  et  même  de  la 
toilette  convenable  de  la  femme.  Rab  Hiya,  fils  d'Abin,  dit  au 
nom  de  Rab  Houna  :  Si  le  mari  est  à  l'étranger  et  si  la  femme  est 
mortelle  beth  dine  prend  sur  ses  biens  pour  lui  faire  un  enterre-^ 
ment  conforme  à  la  dignité  du  mari  ou  de  sa  femme.  Dans  le  cas 
où  les  époux  ou  leurs  familles  ne  sont  pas  égaux  entre  eux  en 
dignité,  on  suit  la  règle  générale,  que  la  femme  monte  avec 
son  mari,  mais  qu'elle  ne  descend  pas  avec  lui  ;  par  conséquent, 
on  fera  pour  l'enterrement  les  frais  exigés  par  la  dignité  du 
mari,  s'il  est  supérieur,  ou  par  celle  de  la  femme,  si  c'est  elle  qui 
est  supérieure. 

MISCHNAH. 

La  fille  est  toujours  sous  la  puissance  du  père  [si 
elle  n'a  pas  atteint  la  deuxième  majorité,  appelée  6a- 
groutK]  jusqu'à  ce  qu'elle  entre  dans  la  houpahj  balda- 
chin  nuptial  [c'est  la  variante  adoptée  par  les  Thosse- 
phots].  Si  le  père  a  remis  sa  fille  [fiancée]  à  ceux  que  le 
mari  avait  envoyé  pour  la  recevoir  [afin  de  la  conduire 
dans  la  Aoupa/i],  elle  est  dès  ce  moment  sous  la  puissance 
du  mari.  Mais  si  le  père  est  allé  lui-même  avec  sa  fille,  ou 
s'il  a  envoyé  [les  gens  de  la  noce  ou  ses  parents  et  amis] 
pour  qu'ils  accompagnent  sa  fille  et  ceux  que  le  mari  a 
envoyés  pour  la  recevoir,  la  fille  reste  encore  sous  la 
puissance  du  père  ;  ce  n'est  que  quand  ceux  que  le  père 
a  envoyés  pour  accompagner  sa  fille  Font  laissée  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  mari  lui  a  envoyés  [ce  n'est  que 
quand  les  délégués  du  père  ont  pris  congé  d'elle],  qu'elle 
est  dès  ce  moment  sous  la  puissance  du  mari. 


[l]  Btth  dine  veut  dire  maison  de  justice  ;  il  désignait  l'autorité  suprême 
de  la  Tille  qui  rendait  la  justice  et  administrait  toutes  les  affaires  publiques. 
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GHEMARA. 


Qtiestion.  —  Le  mischnah  dit  rElloest  toujours  sous  la  puis- 
sance du  père,  comme  si  ce  mot  devait  nous  apprendre  quelque 
chose  de  nouveau.  Que  veut-elle  enseigner  par  ce  mot? 

Réponse.  —  On  lit  plus  bas  [fol.  57,  recto]  4ans  lamischnali  : 
On  donne  à  une  vierge  [fiancée]  le  temps  de  12  mois  à  partir  du 
moment  que  son  mari  [son  fiancé]  Ta  invitée  à  se  préparer..*  Si 
le  terme  est  arrivé,  quoique  le  mariage  n'ait  pas  encore  eu  lieu 
[par  suite  d^un  empêchement,  dit  Raschi,  venant  du  côté  du 
mari],  elle  est  nourrie  aux  frais  du  mari  [elli^  est  donc  déjà  sous 
la  puissance  du  mari],  et  si  le  mari  est  un  coAen,  elle  peut  man- 
ger la  theroumah  [la  part  qu'on  donnait  aux  prêtres  et  que  per- 
sonne ne  devait  manger,  excepté  les  prêtres,  leurs  femmes, 
leurs  enfants  et  les  gens  de  leur  maison  ;  la  fiancée  est  donc 
dès  ce  moment  sous  la  puissance  du  mari]...  Ainsi  voulait  la 
mischnah  ancienne  [1].  Mais  les  docteurs  postérieurs  ont  décidé, 
que  la  femme  ne  mange  de  la  theroumah  qu'après  être  entrée 
dans  la  AoupaA  [car  jusque-là  elle  doit  rester  sous  la  puissance  du 
père,  et  elle  ne  doit  pas  encore  manger  de  la  theroumah^  si  son 
père  n'est  pas  un  cohen\.  Notre  mischnah  veut  donc  nous  ap- 
prendre, qu'on  n'adopte  pas  l'opinion  de  la  mischnah  ancienne, 
mais  qu'on  doit  suivre  celle  des  docteurs  postérieurs  [2], 


[1]  Il  on  résulte  qu'il  y  avait  une  mischnah  ancienne  avant  la  nôtre,  rédigée 
par  rabbi  Joudah  le  Nassie  [V.  mon  introduction  de  mon  deuxième  tome  de  la 
Législation  civile}, 

[2]  Ce  passage  est  instructif  par  la  remarque  des  Thossephoth.  Les  Thosse* 
photh  demandent  [fol.  48,  verso,  article  Uapouké]  :  dans  quel  but  la  mischnah 
a-t-elle  voulu  nous  apprendre  ici,  ce  qu'elle  nous  a  déjà  appris  plus  bas 
[fol.  57,  recto]  très  clairement,  en  disant  «  les  docteurs  postérieurs  ont  décidé 
que  ?...  »  Et  les  Thossephoth  répondent,  que  c'était  l'habitude  des  thanaim  [les 
docteurs  contemporains  et  prédécesseurs  de  la  mischnah]  d'enseigner  en  peu 
de  mots  ce  qu'on  savait  déjà  par  d'autres  passages.  Il  est  important  de  con- 
naître cette  habitude,  parce  que  très  souvent  la  ghemara  demande,  pourquoi 
la  mischnah  ou  la  beraltha  ou  tel  docteur  a  dit  telle  chose  qu*on  savait  déjà 
par  un  autre  passage?  et  elle  s'efforce  souvent  de  trouver  dan.*i  la  répétition 
•quelque  enseignement  nouveau. 
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MISCHNÀH. 

Fol.  49).  Le  père  ne  peut  pas  être  obligé  de  nourrir  sa 

fille  [s'il  est  pauvre].  [1]. 

GUEMARA. 

La  ghemara  cite  ropinion  de  divers  docteurs  concernant 
l'obligation  de  nourrir  ses  fils  et  ses  filles,  et  il  finit  par  raconter 
ce  qpi  a  été  décidé  par  le  Synhedrin  dans  la  ville  d'Ouscha. 

On  a  fait  la  loi  dans  la  ville  d'Ouscha  [qui  était  pendant  quel- 
temps  le  siège  du  Synhedrin],  que  chaque  individu  soit  obligé 
de  nourrir  ses  fils  etses  filles  quand  ils  sont  mineurs.  Quand  on 
amenait  devant  Raba  un  individu  qui  ne  voulait  pas  nourrir  ses 
enfants,  il  lui  disait  :  «  Yeux-tu  donc  que  tes  enfants  se  nourris- 
sent d'aumône  ?  » 

On  ne  se  contente  de  ces  remontrances  que  quand  l'individu 
est  pauvre;  mais  s'il  est  riche,  on  le  force  de  nourrir  ses  enfants 
malgré  lui. 

Rabbi  Ylaê  dit  au  nom  de  Risch  Lakesch  :  on  a  établi  aussi 
la  loi  dans  la  ville  d'Ouscha,  que  si  quelqu'un  a  fait  un  don  de 
toas  ses  biens  à  ses  enfants,  il  conserve  lui  et  sa  femme  le  droit 
de  se  nourrir  de  ses  biens. 

Question  de  rabbi  Zera  ou  de  rabbi  Samuel^  fils  de  NahamenL 
—Risch  Lakesch  avait-il  besoin  de  nous  apprendre  une  chose 
si  simple  ?  Il  y  a  plus.  Si  un  individu  meurt,  sa  veuve  a  le  droit 
d'être  nourrie  des  biens  que  les  fils  ont  reçu  en  héritage  de  leur 
père  ;  à  plus  forte  raison,  quand  il  est  vivant,  il  peut  se  nourrir, 
loi  et  sa  femme,  des  biens  qu'il  a  donnés  à  ses  fils,  car  Rabbin  a 
envoyé  une  lettre  [2],  dans  laquelle  il  a  écrit  les  lignes  suivantes  : 
Si  un  individu  est  mort,  et  s'il  a  laissé  une  veuve  et  une  fille,  la 
veuve  se  nourrit  des  biens  qu'il  a  laissés  [et  que  sa  fille  reçoit 
en  héritage].  Si  la  fille  se  marie  ensuite,  la  veuve  conserve  le 

[1]  Le  célèbre  commentaire  du  rabbenou  Âscher  dit  que^  si  les  enfants  sont 
encore  trop  petits  [pour  s'aider  soi-même]  tous  les  docteurs  sont  d'accord, 
qu'on  peut  forcer  le  père  de  les  nourrir,  quand  même  il  serait  pauvre. 

[2]  11  résulte  de  ce  passage,  qu'on  a  écrit  des  ïialakhoth^  lois  [voir  mon  in- 
troduction dn  deuxième  tome  de  ma  Législation  ctvt(ej. 
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droit  de  se  nourrir  de  ces  biens.  Si  la  fille  meurt  [après  le  ma- 
riage, et  que  le  mari  hérite  d'elle],  Rabbi  Joudah,  le  fils  de  la 
sœur  de  Habbi  Jossé,  fils  de  Hanina,  dit  :  Un  fait  pareil,  auquel 
je  n'étais  pas  étranger,  s'était  présenté,  et  les  docteurs  ont  décidé 
que  la  veuve  conserve  toujours  son  droit  de  se  nourrir  de  ces 
biens. 

R^ohse.  —  On  pourrait  croire  qu'on  favorise  une  veuve,  qui 
n*a  personne  pour  la  nourrir.  G* est  pourquoi  RischLakeschacru 
devoir  nous  apprendre  que  même  de  son  vivant,  sa  femme  et 
lui-même  peuvent  se  nourrir  des  biens  qu'il  a  donnés  à  ses  fils. 
Question.  —  Faut-il  adopter  Topinion  de  Bisch  Lakesch  ou 
non? 

Réponse.  —  On  peut  tirer  une  conclusion  du  fait  suivant  : 
Rabbi  Hanina  et  rabbi  Jonathan  se  trouvaient  ensemble,  et  un 
individu  est  venu  remercier  rabbi  Jonathan  avec  beaucoup 
d'effusion.  Rabbi  Hanina  demanda,  quelle  était  la  cause  de  ces 
remerciements.  Rabbi  Jonathan  répondit:  Cet  individu  a  fait  un 
don  de  ses  biens  à  ses  enfants. 

Fol.  50).  Et  j'ai  forcé  les  enfants  de  le  nourrir.  On  comprend 
que  rabbi  Jonathan  les  a  forcés  [et  que  le  père  a  remercié, 
ajoute  Raschi],  si  la  loi  n'était  pas  favorable  au  père,  et  que  rabbi 
Jonathan  a  forcé  les  enfants  de  faire  par  humanité  plus  que  la  loi 
ne  l'exige.  Mais  si  la  loi  était  favorable  au  père,  rabbi  Jonathan 
avait-il  besoin  de  les  forcer?  [et  le  père  avait-il  besoin,  ajoute 
Raschi,  de  remercier  le  juge,  qui  est  obligé  de  juger  selon  la 
loi?  [1] 

[1]  J'aTone  que  pour  ma  part,  j'aurais  tiré  une  conclusion  contraire  de  ce 
fait.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  passage  a  une  autre  importance.  On  voit  qulci  le 
mot  forcer  indique  une  force  morale,  persuader,  et  non  pas  une  force  maté- 
rielle; c'est  aussi  l'opinion  de  Raschi  et  des  Thossephoth.  Plus  bas  [fol.  53, 
recto]  on  dit  que  rab  Papa  a  forcée  c'cst^-dire  persuadé  le  docteur  rab  Joudah 
d'entrer,  et  on  emploie  le  mot  akhaphyéh.  Plus  haut  [fol.  49,  verso],  on 
dit  que  Rabba  a  forcé  [khaphyéh,  synonyme  de  khophin]  un  individu  riche  de 
donner  400  denars  pour  les  pauvres.  Comme  on  ne  peut  pas  forcer  quelqu'un 
de  donner  l'aumône,  les  Thossephoth  disent  qu'il  s'agit  d'une  force  morale, 
de  la  persxjLosion  [Thossephoth  fol.  49,  verso,  article  akhphyéh],  A  propos 
d'un  sacrifice  expiatoire  qu'un  individu  ne  veut  pas  apporter  au  temple ,  la 
mischnah  emploie  l'expression  incroyable  *.  on  le  force  [k/wphin  otho]  jusqu'à 
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BabJbi  Ylaëdit  encore,  qu'on  a  établi  une  autre  loi  dans  la  ville 
d'Ouscha,  qu'il  ne  faut  pas  donner  en  aumône  plus  du  1/5  de  sa 
fortune. 

Bal)  Isaac  dit,  qu'on  a  établi  dans  la  ville  d'Ouscha  un  règle- 
ment pour  l'éducation  des  enfants,  d'après  lequel  il  faut  agir 
avecles  petits  garçons  par  la  persuasion  et  parles  moyens  doux; 
la  sévérité  n'est  permise  que  quand  le  garçon  a  atteint   l'âge . 
de  douze  ans. 

Rab  dit  à  rab  Samuel,  fils  de  Schelath  [qui  était  un  institu- 
teur communal]  :  Si  on  t'amène  un  enfant  qui  n'a  pas  encore 
six  ans,  ne  le  reçois  pas.  Mais  s'il  a  déjà  l'ftge  de  six  ans,  ac- 
cepte-le et  bourre-le  de  la  nourriture  intellectuelle  comme  on 
remplit  un  bœuf  de  sa  nourriture. 

Âbayé  dit  :  Ma  mère  [adoptive]  me  disait:  Un  garçon  de  six  ans 
doit  commencer  l'étude  de  la  Bible  [I]  ;  à  dix  ans  il  commencera 
à  étudier  la  miscbnah.  Un  garçon  de  treize  ans  doit  déjà  s'impo- 
ser le  jeûne  complet  dans  les  jours  de  jeûne  [à  douze  ans  il  ne 
jeûne  que  quelques  heures],  une  fille  commence  les  jeûnes  à  l'âge 
de  douze  ans  [Y.  Thossepoth,  article  ou-bath  et  mon  introduc- 
tion du  tome  IV  de  ma  Législation  cimle  du  Thalmitd]. 

Babbi  Jossé,  fils  de  Hanina,  dit  qu'on  a  établi  dans  la  ville 
d'Ouscha  la  loi  que,  si  une  femme  a  vendu  ses  biens  me/o^  [2]  du 


ce  qu'il  dise  qu'il  le  veut  [V.  Traité  Erakhin,  perek  v].  Cette  expression  on 
/e /brce  désigne  donc  une  force  morale,  la /persuasion. 

[1]  La  ghemara  et  les  Thossephoth  trouvent  des  contradictions  dans  cer- 
tains passages^  et  ils  cherchent  à  les  mettre  d'accord  entre  eux.  Je  n'ai  pas 
traduit  ces  discussions,  parce  que  comme  on  le  dit  ailleurs,  ein  meschUnn 
midibri  agada,  ces  discussions  n'ont  pas  de  raison  d'être  quand  il  s'agit  des 
sentences  morales  de  Vagada,  S'il  en  était  autrement,  la  ghemara  ou  les  Thos- 
sephoth auraient  dû  faire  remarquer,  qu'Abayé  et  Rab  sont  en  contradiction 
avec  la  miscbnah,  d'après  laquelle  un  garçon  doit  commencer  l'étude  à  l'âge 
de  cinq  ans  [V.  traité  Ahoth,  perek  v]. 

[2]  Les  biens  melog  sont  des  biens  dont  le  capital  appartient  à  la  femme  et 
dont  le  mari  à  l'usufruit.  La  femme  peut  donc  les  vendre  comme  sa  propriété, 
lais  si  la  femme  meurt,  le  mari  est  son  héritier. 

Quant  à  l'origine  du  mot  melog,  Buxtorff  le  met  en  rapport  avec  le  verbe 
moUg,  échauder.  Mais  je  crois  qu'il  est  préférable  de  le  faire  dériver  des 
langues  classiques.  En  grec^  on  a  on  verbe  àiiiX^civ,  traire;  un   adjectif 

11 
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vivant  de  son  mari  et  qu'elle  soit  morte  après,  le  mari  peut  repren- 
dre ces  biens. 

Remarque.  —  Pour  comprendre  ce  qui  suit,  il  faut  faire  remar- 
quer qu'on  avait  la  tradition  biblique  d'après  laquelle,  si  la 
femme  meurt,  le  mari  est  son  héritier;  si  Thomme  meurt,  tous 
les  enfants  mâles  ont  une  partie  égale  et  les  filles  n'ont  rien. 
Or,  une  femme  riche  qui  se  marie,  tout  en  restant  k  propriétaire  lé- 
gitime de  ses  biens  pendant  toute  sa  vie,  devait  craindre  pour  ses 
enfants  des  pertes  graves,  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  mourir 
avant  le  mari,  car  alors  c'est  le  mari  qui  deviendrait  d'abord 
le  propriétaire  douces  biens;  et  s'il  meurt  laissant  des  fils  et  des 
filles,  les  dernières  n'auront  rien.  En  outre,  les  fils  qu'il  aura  eus 
avec  cette  femme  perdront  aussi,  dans  le  cas  où  le  mari  se  serait 
marié  deux  fois,  car  ils  n'auront  que  des  parties  égales  avec  leurs 
frères  de  l'autre  femme  qui  n'a  apporté  aucune  fortune.  Gomment 
remédiera  ces  inconvénients?  La  loi  mosaïque  était  formelle,  on 
ne  pouvait  pas  la  modifier.  Mais  toutes  les  lois  d'héritage  peu* 
vent  être  détournées  par  des  testaments  ou  par  des  dons  faits  du 
vivant  du  propriétaire.  Job  a  aussi  fait  hériter  ses  filles  avec  ses 
fils  (Job,  42,  15].  On  a  donc  eu  recours  au  moyen  suivant.  Quand 
une  femme  avait  des  biens  à  elle  avant  de  se  marier,  pour  en 

âpioXyo;,  Theure  où  Ton  traît^  où  Ve  se  change  en  o:  un  substantif  àjioXYeuc  ou 
à\Uik^ioyj  le  vase  dans  lequel  on  trait.  Les  Romains  en  ont  fait  le  verbe 
mulgeo,  en  faisant  subir  an  mot  deux  changements,  savoir  :  le  retranchement 
de  Ta  initial,  et  le  changement  de  Te  en  u.  Les  thalmudistes  avaient  donc,  par 
les  mêmes  changements,  le  mot  mulg  ou  molg  [u  et  o  se  remplaçant  souvent], 
qu'ils  devaient  prononcer  muleg  ou mole^,  d'après  lesprincipesde  la  langue  hé- 
braïque qui  intercale  un  e  entre  deux  consonnes,  comme  dans  kodesch  de 
kodsch,  sainteté.  Or,  il  arrive  souvent  en  hébreu  que  les  voyelles  changent  de 
place  entre  elles,  comme  dans  i/omar,  il  dira,  pour  yamor.  [Voy.  ma  Grammaire 
hébraïque,  publiée  en  allemand  chez  Brockhaus,  à  Leipzig,  et  puis  en  fran- 
çais, chez  Frank,  à  Paris,  1862.] 
On  a  donc  fait  melog  de  moleg. 

On  peut  aussi  admettre  que  les  thalmudistesont  emprunté  ce  mot  directement 
du  verbe  grec  àffcéXyeiv,  en  intercalant  un  o  entre  les  consonnes  {  et  g.  On  en 
trouve  une  analogie  dans  le  nom  d'un  général  du  roi  Agrippa,  qui  s'appelait 
engrecAiKouixXoc,  en  latin  Aequiculus  [Jos.  vita,  U],  ou  Aequieolibs  [L.  C. 
S§  24  et  36],  par  Tintercallation  d'un  o  ou  d'un  u  entre  les  consonnes  l  et  k, 
cette  dernière  étant  analogue  au  g. 
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garantir  la  succession  à  ses  enfants^  elle  faisait  écrire  à  son  mari 
une  khethoubah  bénin  dikherin^  par  lequel  acte  ses  fils  hérite* 
raient  de  sa  dot,  et  ses  filles  seraient  nourries,  quand  même  il  y 
aurait  des  fils  qui  seraient  les  héritiers.  [Y.  p.  168]  [1]. 

Rab  Hamnouna  dit  :  Gomme  les  fils  n'héritent  [de  cette  khe- 
ihoubath  bénin  dikherin'\  que  ^and  il  y  a  des  immeubles,  les 
filles  ne  sont  nourries  non  plus,  après  la  mort  du  père  qui  a 
laissé  des  fils,  que  sur  les  immeubles. 

Rab  Hiya,  fils  de  Joseph,  dit,  au  contraire,  que  Rab  leur  fai- 
sait donner  la  nourriture,  quand  même  il  n'y  avait  que  du  mo- 
bilier. 

Question.  —  On  ne  sait  pas  à  quoi  se  rapporte  la  décision  de 
Rab.  Elle  peut  se  rapporter  à  la  nourriture,  car  Rab  Isaac^fils  de 
Joseph,  a  dit  qu'on  a  fait  une  loi,  d'après  laquelle  les  filles  seraient 
nourries  aussi  sur  les  biens  mobiliers  laissés  par  leur  père;  mais 
cette  décision  peut  se  rapporter  aussi  à  la  dot  que  Rab  faisait 
donner  aux  filles.  Car  Samuel  a  dit  :  Quand  un  homme  meurt  sans 
avoir  rien  décidé  pour  la  dot  de  ses  filles,  on  leur  donne  de  son 
héritage  une  dot  telle  qu'il  leur  aurait  donnée  s'il  était  vivant, 
et  même  du  mobilier;  tandis  que  la  nourriture  ne  pourrait  se 
prendre  que  sur  les  immeubles. 

Un  fidt  pareil  a  eu  lieu  dans  la  ville  de  Nahardea,  et  les  filles 
ont  obtenu  la  nourriture  sur  le  mobilier.  Le  môme  fait  s'est  pré^ 
sente  dans  la  ville  de  Poumbeditha,  où  rab  Hana,  fils  de  Bizna,  a 
&it  donner  la  nourriture  aux  filles  sur  le  mobilier;  mais  rab 
Nahman  a  cassé  ce  jugement.  Rabbi  Améet  rabbi  Assé  ont  voulu 
rendre  une  décision  en  faveur  des  filles  dans  un  fait  analogue; 
mais  rabbi  Jacob,  fils  de  Idé,  leur  dit  :  «  Si  rabbi  Johanan  et 
Risch  Lakesch  n'avaient  pas  osé  introduire  cette  innovation, 
comment  voulez-vous  le  faire  ?  »  Rabbi  Elazar  voulait  rendre 
aussi  une  décision  en  faveur  des  filles;  mais  rabbi  Simon,  fils 
d'Elyakim,  lui  dit  :  Rabbi  !  je  sais  que  tu  ne  le  Ms  pas  par 
justice,  mais  par  pitié  ;  or,  il  y  a  à  craindre  que  ta  décision  n'éta-^ 
blisse  un  précédent  pour  l'avenir  [2]. 

[1]  On  rappelait  kheihaubath  bénin  dûshrin,  la  khethoobah  des  enduits  m41eS| 
parce  que  c*est  par  ces  mots  qu'elle  commençait. 
[1]  Tons  ces  scrupules  tenaient  à  ce  qu'on  craignait  de  faire  du  tort  aux 
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Un  fait  pareil  s'est  présenté  devant  rab  Joseph,  et  il  a  touIu 
faire  nourrir  les  filles  avec  les  dattes  récoltées.  Mais  Abayé 
lui  dit  :  S'il  s'agissait  d'un  créancier,  lui  donnerais-tu  ces 
dattes? 

Raschi  ajoute,  que  le  créancier  n'avait  à  la  mort  du  débiteur 
aucun  droit  sur  le  mobilier  laissé  par  celui-ci,  lequel  mobilier 
appartenait  aux  orphelins.  Or,  le  créancier  a  plus  de  droits  que  la 
fille  qui  demande  l'entretien,  puisque  celui-là  peut  même  élever 
des  prétentions  sur  les  biens  vendus  après  la  dette  contractée, 
tandis  que  celle-ci  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  vendus. 

Fol.  51).  —  Un  frère  et  une  sœur  orphelins  se  sont  présentés 
devant  Raba,  qui  a  décidé  qu'on  donnerait  au  frère  assez  de  nour- 
riture pour  que  sa  sœur  puisse  se  nourrir  avec  lui.  On  lui  fît 
cette  objection  :  N'as-tu  pas  dit  toi-même  qu'on  ne  peut  prendre 
aux  héritiers  que  de  l'immeuble  et  non  pas  du  mobilier,  qu'il 
s'agisse  de  la  nourrriture,  ou  de  la  khethoubah,  ou  de  la  dot 
de  leurs  sœurs  ?  Mais  il  a  répondu  :  «  Si  le  frère  voulait  une 
domestique  pour  qu'elle  le  soignât,  la  lui  refuserait-on?  A  plus 
forte  raison,  s'il  s'agit  de  sa  sœur  qui  le  soignerait  comme  une 
autre.  » 

On  lit  dans  une  beraitha  :  On  peut  prendre  aiix  héritiers,  soit  des 
immeubles,  soit  du  mobilier,  pour  la  nourriture  de  la  veuve  et 
pour  celle  des  filles;  c'est  l'opinion  de  Rabbi  [1].  Babbi  Simon, 
fils  d'Elazar,  dit  :  s'il  y  a  des  immeubles,  on  en  prend  aux  fils 
pour  les  filles  [pour  la  nourriture  et  la  dot];  on  en  prend  aussi 
aux  filles  [  qui  se  sont  emparées  de  l'héritage  ]  pour  les  fils,  si  l'hé- 
ritage est  suffisant  pour  les  nourrir  tous,  mais  on  ne  le  fait  pas  si 
l'héritage  est  insuffisant;  car,  dit  Raschi,  dans  ce  cas  on  a  établi 
une  loi  qu'il  faut  nourrir  les  filles  avant  les  fils.  Mais  s'il  n'y  a 
que  du  mobilier,  on  prend  aux  filles  pour  les  fils,  et  non  pas  aiix 
fils  pour  les  filles  [pour  leur  nourriture  ou  pour  la  dot]. 

Quoiqu'en  général  on  adopte  l'opinion  de  Rabbi  quand  il  n*a 

fils  orphelins  [qui,  d'après  la  loi  mosaïque,  étaient  les  seuls  héritiers  légi- 
times du  mobilier  comme  des  immeubles],  si  on  nourrissait  à  leurs  dépens  les 
filles  qui,  d'après  la  Bible,  n'y  avaient  aucun  droit. 

[1]  On  désigne  par  le  mot  Rabin  le  rédacteur  de  la  Mischnahi  rabbi  Joudah 
lenoMte. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PEUEK.    lY.  165 

qu'un  seul  adversaire  [l],  dans  ce  cas  il  faut  adopter  celle  de 
Babbi  Simon,  fils  d'Elazar;  carRabba  a  établi  la  loi^  qu'on  ne 
peut  prendre  aux  héritiers  que  des  immeubles  et  non  pas  du  mo- 
bilier, soit  qu'il  s'agisse  de  la  kbéthoubah,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
nourriture  ou  de  la  dot  des  filles. 

MISGHNAH. 

Quand  même  le  mari  n'a  pas  donné  à  sa  femme  une 
khetboubah  par  écrit^  elle  reçoit  deux  cents  zouzes  si 
elle  était  en  premières  noces,  et  cent  zouzes  si  elle  était 
veuve  en  l'épousant,  car  c'est  une  condition  posée  par  le 
tribunal.  S'il  lui  a  hypothéqué  un  terrain  de  la  valeur  de 
cent  zouzes  pour  ]a  khetboubah  de  deux  cents,  sans  avoir 
ajouté  que  le  reste  de  ses  biens  pourrait  aussi  servir  au 
besoin  de  garantie,  il  est  néanmoins  obligé  de  lui  donner 
deux  cents  zouzes,  par  le  même  motif  que  c'est  une  con- 
dition posée  par  le  tribunal.  Si  elle  a  été  faite  prison- 
nière, il  est  obligé  de  la  racheter  et  de  la  reprendre  pour 
femme,  quoiqu'il  ne  s'y  soit  pas  engagé  par  écrit,  parce 
que  c'est  une  condition  posée  par  le  tribunal,  et  il  ne 
peut  pas  même  dire  :  «  Voici  sa  ghet  et  sa  khetboubah, 
qu'elle  se  rachète  elle-même.  »  Si  elle  est  blessée,  il 
est] obligé  de  fournir  les  frais  de  son  traitement;  mais 
s'il  dit  :  «  Voici  sa  ghet  et  sa  khetboubah,  qu*elle  se 
guérisse  elle-même»,  il  n'est  pas  obligé  de  donner  da- 
vantage. 

GHEMARA. 

Qiiestion,  -^  Il  y  a  deux  questions  dans  lesquelles  rabbi 
Meyer  et  rabbi  Joudah  ne  sont  pas  d'accord.  Rabbi  Meyer  veut 
que  si  le  mari  n'est  pas  engagé  à  fournir  à  sa  femme  la  somme 
fixée  de  la  khetboubah,  c'est  comme  s'il  vivait  dans  le  concubi- 

[1]  S'il  7  a  plusieurs  adversaires,  il  faut  toujours  adopter  Topinion  do  la 
majorité. 
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nage;  tandis  que  rabbi  Joudah  lui  permet  de  sefidre  donner  une 
quittance  par  sa  femme  sur  la  moitié  de  la  somme.  L'autre  ques- 
tion se  rapporte  aux  terrains  d'un  débiteur  qui  ont  été  vendus. 
D'après  rabbi  Meyer,  le  créancier  n'a  de  droits  sur  ces  ter- 
rains que,  si  le  débiteur  les  avait  engagés  expressément  par 
écrit.  Rabbi  Joudah,  au  contraire,  dit  qu'il  su£Et  d'un  écrit 
oh  celui-ci  reconnaît  devoir  telle  somme,  car  l'engagement  de  ses 
terrains  est  sous-entendu,  et  si  cet  engagement  n'a  pas  été  men- 
tionné dans  l'écrit,  c'est  évidemment  une  négligence  de  l'écrivain. 
C'est  ce  qu'il  exprime  par  le  principe  «  Aharayoth  tayuth  so^ 
pher  hou  »,  l'engagement  [c'est-à-dire  ce  qui  concerne  l'en- 
gagement des  terrains  non  mentionné  dans  la  reconnaissance  de 
la  dette]  est  une  faute  de  l'écrivain.  Qui  est  donc  l'auteur  de  notre 
mischnah  [1]?  La  première  décision  que  la  femme  reçoit  tou- 
jours la  somme  entière  de  la  khethoubah,  sans  que  le  mari  s'y 
soit  engagé  par  écrit,  est  exactement  l'opinion  de  rabbi  Meyer.  La 
seconde,  qui  concerne  l'engagement  des  biens,  semble  être  l'opi- 
nion de  rabbi  Joudah. 

U  faut  faire  remarquer,  en  outre,  que  rabbi  Meyer  ne  fait  au- 
cune différence  entre  la  khethoubah  et  d'autres  dettes  ;  car  voici 
ce  qu'on  lit  dans  une  beraîtha  :  il  y  a  cinq  genres  de  dettes  qui 
ne  peuvent  être  payées  que  des  biens  libres  [non  vendus]. 

Ce  sont  :  l*et  2*,  les  produits  annuels  et  les  améliorations  des 
biens.  Il  s'agit  d'un  cas  où  un  homme  a  vendu  un  terrain  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  l'acheteur  a  fait  des  frais  et  il  l'a  améliore. 
Plus  tard,  vient  le  propriétaire  légitime,  et  l'acheteur  est  obligé 
do  lui  rendre  gratis  le  terrain  qui  a  été  amélioré  à  ses  frais,  et 
aussi  ses  produits.  L'acheteur  s'adresse  alors  à  celui  qui  Ta 
trompé  en  lui  vendant  un  terrain  qui  n'était  pas  le  sien.  U  réclame 
le  capital,  la  valeur  des  produits  de  la  terre  et  de  l'amélioration 
du  terrain.  Si  celui  qui  l'a  trompé  en  lui  vendant  une  propriété 
étrangère,  a  vendu  son  propre  terrain  à  d'autres  personnes,  cet 
acheteur  ne  peut  se  faire  payer  de  ce  terrain  vendu  que  son  ca- 

[1]  Dans  la  rédaction  de  la  Mischnah,  la  plupart  des  décisions  qui  sont  sans 
nom  d*auteur,  Tiennent  de  rabbi  Meyer,  mais  un  grand  nombre  en  sont  aussi 
attribuées  à  rabbi  Akibah  et  à  ses  disciples,  surtout  à  rabbi  Joudah.  Beaucoup 
de  décisions  appartiennent  cependant  à  d'autres  docteurs» 
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pital  et  non  pas  la  valeur  des  produits  ni  de  Tamélioration.  C'est 
une  loi  qu'on  a  établie  dans  un  but  social  pour  ne  pas  gêner  le 
commerce.  Car  si  le  créancier  peut  se  faire  payer  ses  dettes  fixes 
des  terrains  vendus,  ce  qui  cause  des  dommages  aux  acheteurs, 
c'est  un  peu  leur  faute  ;  ils  auraient  pu,  avant  d'acheter  un  ter- 
rain, s'informer  si  le  vendeur  est  endetté  et  quelle  est  la  somme 
de  ses  dettes.  Mais  si  on  admettait  que  les  créanciers  peuvent 
réclamer  sur  les  terrains  vendus,  même  des  dettes  dont  on  ne 
peut  fixer,  ni  prévoir  d'avance  la  somme  à  laquelle  elles  peuvent 
se  monter,  on  ne  voudra  plus  se  risquer  à  acheter  des  terrains  et 
à  s'exposer  à  l'obligation  de  les  rendre  pour  une  dette  quelconque 
du  vendeur.  On  a  donc  établi  qu'on  ne  pourra  se  faire  payer  des 
terrains  vendus  que  le  capital  d'une  dette  qui  est  fixé  d'avance, 
et  qu'on  ne  pourrait  pas  réclamer  des  dettes  impossibles  à  ap- 
précier d'avance,  comme  la  valeur  des  produits  de  la  terre  et  de 
son  amélioration;  l'acheteur  ne  pourra  donc  se  faire  payer  cette 
valeur  par  le  vendeur  qui  Ta  trompé,  que  si  celui-ci  a  des  ter- 
rains libres  [non  vendus]. 

3^  L'engagement  qu'un  individu  a  pris  de  nourrir  les  enfants 
de  sa  femme.  Parce  que,  dit  Raschi,  c'est  encore  un  engagement 
dont  la  valeur  ne  peut  pas  être  fixée  d'avance. 

4*  Une  dette  pour  laquelle  le  débiteur  n'a  pas  engagé  par  écrit 
ses  terrains. 

5*  Lakhethoubah  pour  laquelle  le  mari  n'a  pas  engagé  ses  ter- 
rains. 

Or,  cette  beraïtha  doit  évidemment  être  attribuée  à  rabbi 
Meyer,  puisque  c'est  lui  qui  admet  cette  opinion  d'après  laquelle 
aucun  créancier  ne  peut  réclamer  le  payement  de  sa  dette  des 
terrains  vendus,  s'il  n'a  pas  expressément  stipulé  leur  engage- 
ment par  écrit;  et  on  voit  dans  cette  beraïtha  que  la  khethoubah 
est  assimilée  aux  autres  dettes. 

Réponse.  — Notre  mischnah  peut  s'accorder  avec  les  opinions 
de  rabbi  Meyer  et  de  rabbi  Joudah.  Il  est  vrai  que  rabbi  Joudah 
permet  au  mari  de  se  faire  donner  par  sa  femme  une  quittance, 
mais  la  mischnah  ne  parle  pas  de  quittance  ;  elle  dit  seulement 
que  Je  mari  doit  payer  la  khethoubah  sans  avoir  rien  écrit,  mais 
elle  ne  dit  pas  qu'il  soit  obligé  de  payer  s'il  a  une  quittance. 
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D'autre  part,  rabbi  Meyer  ne  yeut  pas  que  la  khethoubah  puisse 
être  payée  des  terrains  vendus,  mais  la  mischnah  ne  dit  pas 
qu'on  la  payera  de  ces  terrains  ;  on  peut  l'interpréter  de  telle 
sorte  qu'elle  oblige  à  payer  des  terrains  libres. 

Fol.  52).  On  lit  dans  une  beraitha  :  la  veuve  a  le  droit  de  se 
faire  nourrir  des  biens  des  héritiers  [des  biens  dont  ils  ont  hérité 
de  son  mari].  Si  elle  est  malade,  son  traitement  médical  est 
comme  la  nourriture.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  fait  une 
distinction  :  si  le  traitement  médical  a  quelque  chose  de  fixe,  elle 
le  prendra  de  sa  khethoubah,  mais  s'il  n'a  rien  de  fixe,  elle  le 
prendra  des  biens  de  l'héritage  comme  sa  nourriture.  Gela  veut 
dire  que,  si  elle  est  ordinairement  malade,  elle  se  traitera  aux 
frais  de  l'héritage,  car  les  médicaments  habituels  sont  comme  les 
aliments,  mais  s'il  s'agit  d'une  maladie  accidentelle  et  impré- 
vue, elle  doit  prendre  le  traitement  de  sa  khethoubah. 

MISCHNAH. 

On  écrit  dans  la  khethoubah  :  «  Les  enfants  mâles  que 
tu  auras  de  moi  hériteront  [si  tu  meurs  avant  moi]  de  ta 
khethoubah,  en  sus  de  leur  part  avec  leurs  frères  [mes 
enfants  d'une  autre  femme].  <c  Si  le  mari  ne  Ta  pas  écrit 
dans  la  khethoubah,  rengagement  existe  néanmoins, 
puisque  c'est  une  condition  posée  par  le  tribunal.  On 
écrit  aussi  :  «  Les  filles  que  tu  auras  de  moi  resteront 
dans  ma  maison  [après  ma  mort]  et  elles  seront  nourries 
de  mes  biens  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  mariées.  »  Si 
cette  clause  n'a  pas  été  écrite  dans  la  khethoubah,  l'enga- 
gement existe  néanmoins,  puisque  c'est  une  condition 
posée  par  le  tribunal.  On  écrit  enfin  :  «  Tu  resteras  dans 
ma  maison,  et  tu  seras  nourrie  de  mes  biens  tout  le  temps 
que  tu  resteras  veuve.  »  Si  on  ne  l'a  pas  écrit  dans  la 
Khethoubah,  l'engagement  existe  néanmoins,  c'est  une 
condition  posée  par  le  tribunal.  C'est  ainsi  qu'écrivaient 
les  habitants  de  Jérusalem  et  aussi  ceux  de  la  Galilée.  Les 
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habitants  de  la  Judée  écrivaient  :  c<  Tu  resteras  dans  ma 
maison  et  tu  seras  nourrie  de  mes  biens,  jusqu'à  ce  que 
mes  héritiers  veuillent  te  donner  ta  khethoubah  »  ;  ainsi, 
quand  les  héritiers  le  voulaient,  ils  lui  donnaient  sa  khe- 
thoubah, et  ils  n'étaient  plus  obligés  de  la  garder. 

GHEMAHA. 

Rabbi  Johanan  dit  au  nom  de  rabbi  Simon,  fils  de  Johai  :  on  a 
établi  la  loi  de  la  khethoubath  bénin  dikherin[l]j  pour  que  les 
hommes  soient  plus  disposés  à  donner  une  dot  à  leurs  filles, 
puisque  ce  sont  les  enfants  de  leurs  filles  qui  en  hériteront. 
Jusqu'à  quelle  somme  la  dot  doit-elle  monter?  Abayé  et  Rabba 
disent  tous  les  deux  :  jusqu'au  dizième  des  biens.  Pourquoi  a-t- 
on exclu  les  filles  de  l'héritage  de  cette  khethoubah?  C'est  parée 
qu'on  l'a  assimilé  à  un  héritage  ordinaire,  d'où  les  filles  sont 
exclues  d'après  la  loi  de  Moïse.  S'il  n'y  a  pas  de  fils,  pourquoi 
les  filles  n'héritent-elles  pas  de  cette  khethoubah?  C'est  parce 
que  les  docteurs  n'ont  pas  fait  de  distinction  [2].  Les  enfants 
n'ont  droit  à  cet  héritage  que  quand  le  père  a  laissé  des  im- 
meubles, mais  ils  ne  pourront  pas  le  prendre  du  mobilier,  parce 
qu'on  l'a  assimilé  à  la  khethoubah,  qui  ne  se  paye  que  sur  les 
immeubles.  D'après  cette  loi,  s'il  y  a  des  héritiers  de  deux 
femmes,  les  enfants  de  chaque  femme  prendront  la  khethoubah 
de  leur  mère.  Si  les  deux  khethouboth  ne  sont  pas  égales  [quand 
une  femme  avait  une  dot  plus  forte  que  l'autre],  ou  bien  s'il  y  a 
un  fils  d'une  femme  et  deux  de  l'autre,  il  n'y  aura  pas  de  par- 
tage égal  entre  les  deux  frères,  ce  qui  serait  contraire  à  la  loi  de 
Moïse.  Il  faut  donc  qu'après  que  tous  les  enfants  auront  pris 
l'héritage  de  leurs  mères,  il  reste  quelque  chose  de  la  valeur  au 
moins  d'un  denc^y  qui  pourrait  être  partagé  entre  tous  d'après 

[1]  V.  rexpUcation  du  mot,  p.  163  et  168. 

[2]  Quoiqu'il  y  ait  dans  le  texte  «  lo  ploug  rabanan,  ■  nos  sages  n'ont  pas 
fait  de  différence,  le  yéri table  sens  en  est,  que  Vuaage  n'a  pas  fait  de  disUnc- 
tion;  d'où  on  peut  conclure  que  Vusage  avait  une  grande  influence  sur  les  dé- 
cisions des  docteurs.  Sans  l'influence  de  l'usage^  les  docteurs  n'avaient  aucun 
motif  pour  ne  pas  faire  la  distinction. 
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la  loi  de  Moïse.  Autrement,  aucun  des  enfants  ne  pourra  réclamer 
la  khethoubah  dé  sa  mère,  car  on  ne  peut  agir  contrairement  à 
la  loi  biblique. 

Fol.  53).  Rab  Yemar  le  vieux  demanda  à  rab  Nahaman  :  si  la 
femme  a  vendu  sa  khethoubah  à  son  mari,  ses  enfants  auront-ils 
encore  droit  à  l'héritage  de  sa  dot  ou  non?  Ce  doute  peut  se 
rapporter  aussi  au  cas  où  elle  a  fait  don  de  sa  khethoubah  à  son 
mari. 

Rabba  dit  :  je  suis  certain  que  si  la  lemme  a  vendu  sa  khe* 
thoubah  à  un  étranger,  les  enfants  pourront  hériter  de  sa  dot, 
puisqu'elle  n'a  pas  renoncé  aux  droits  des  enfants,  elle  a  seule- 
ment vendu  sa  khethoubah,  parce  qu'elle  a  eu  besoin  d'argent. 
Je  sais  également  que,  si  la  femme  a  renoncé  à  sa  khethoubah  en 
faveur  de  son  mari,  les  enfants  n'hériteront  plus  de  sa  dot 
[puisque  la  dot  fait  partie  de  la  khethoubah].  Mais  je  ne  sais 
pas,  quand  elle  a  vendu  la  khethoubah  à  son  mari,  s'il  faut 
assimiler  ce  cas  à  celui  où  elle  l'a  vendue  à  un  étranger,  ou 
bien  s'il  faut  l'assimiler  à  celui  où  elle  a  renoncé  à  la  khethou- 
bah en  faveur  du  mari.  Plus  tard,  Rabba  s'est  décidé  à  assi- 
miler le  cas  de  vente  au  mari  au  cas  où  elle  l'a  vendue  à  un 
étranger. 

Rabin,  fils  de  Hanina,  dit  à  rab  Hisda  au  nom  de  Rabbi  Ela- 
zar  :  si  la  femme  a  renoncé  à  sa  khethoubah  en  faveur  de  son 
mari,  elle  a  perdu  le  droit  à  la  nourriture  [pendant  son  veuvage» 
puisqpe  l'obligation  des  héritiers  de  la  nourrir  est  une  des 
clauses  de  la  khethoubah].  Mais  rab  Hisda  lui  répondit  :  «  Si  tu 
ne  m'avais  pas  dit  cela  au  nom  d'un  grand  homme,  je  t'aurais 
rappelé  le  passage  des  Proverbes  :  «  Le  mal  ne  partira  point  de 
la  maison  de  celui  qui  rend  le  mal  pour  le  bien.  »  [Prover- 
bes, XVn,  13]. 

On  lit  dans  une  beraltha  :  si  la  fiancée  est  morte  avant  le 
mariage,  le  fiancé  n'hérite  pas  de  ses  biens;  si  c'est  le  fiancé  qui 
est  mort,  elle  peut  réclamer  sa  khethoubah. 

11  est  dit  dans  notre  mischnab,  qu'on  écrit  dans  la  khethoubah  : 
«  Les  filles  que  tu  auras  de  moi  resteront  dans  ma  maison  [après 
ma  mort]  et  elles  seront  nourries  de  mes  biens  jusqu'à  ce  qu'elles 
se  soient  mariées.  »  Levi  avait  une  autre  variante  et  il  écrit  dans 
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sa  bera!tha[l]:  «  Jusqu'à  ce  qu'elles  arrivent  àladeuxième  majo- 
rité appelée  bagrouth,  ou  jusqu'à  ce  que  le  tenue  de  leur  mariage 
soit  arrivé. 

Raschi  cite  la  mischnali  [folio  57]  où  il  est  dit,  que  les  filles 
ont  un  délai  d'une  année  à  partir  du  jour  que  le  fiance  les  a  en- 
gagées à  se  préparer;  c'est  là  le  terme  dont  parle  Lëvi. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  jusqu'à  quand  la  fille  peut-elle  être 
nourrie  des  biens  de  ses  frères  héritiers?  Jusqu'à  ce  qu'elle  se 
soit  fiancée  [c'est  l'opinion  des  docteurs]  ;  mais  au  nom  de  rabbi 
Elazar  on  dit  :  jusqu'à  ce  qu'elle  devienne  bagroth,  Rab  Joseph 
avait  une  beraïtha  où  il  lisait  :  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  engagées 
dans  le  lien  matrimonial.  Mais  on  ne  sait  pas  si  cette  expression 
[havayah,  engagement]  veut  dire  le  mariage  ou  les  fiançailles. 

Rab  Hisda  demanda  à  rab  Joseph  :  sais-tu  ce  que  pense  rab 
Joudahsur  cette  question  desavoir,  si  la  fille,  après  s'être  fiancée, 
peut  réclamer  ou  non  sa  nourriture  de  ses  frères  héritiers? 

Uab  Joseph  lui  répondit  :  je  n'ai  rien  entendu  de  rab  Joudah, 
mais  il  me  semble  qu'elle  doit  y  renoncer,  car  le  fiancé  ne  la 
laissera  pas  s'humilier  par  la  mendicité  pour  sa  nourriture. 

On  a,  dit  Raschi,  obligé  les  frères  héritiers  de  nourrir  leurs 
sœurs,  afin  que  celles-ci  ne  soient  pas  obligées  de  s'humilier  en 
ayant  recours  à  la  mendicité,  mais,  si  elle  est  fiancée,  cette  éven- 
tualité n'est  plus  à  craindre.  Quoique  le  fiancé  ne  soit  pas  obligé 
de  nourrir  sa  fiancée  avant  le  mariage,  il  ne  la  laissera  pas  men- 
dier. 

Mais  rab  Hisda  lui  dit  :  si  tu  n'as  rien  entendu  de  rab  Joudah, 
il  me  semble,  au  contraire,  qu'elle  a  le  droit  de  réclamer  sa 
nourriture  de  l^éritage  paternel,  car  son  fiancé  ne  la  connaît 
pas  encore  assez  pour  dépenser  de  l'argent  pour  elle. 

Fol.  54).  Nous  lisons  dans  notre  mischnah  qu'on  écrit  dans  la 
khethoubah  :  «  Tu  resteras  dans  ma  maison,  et  tu  seras  nourrie 
de  mes  biens  tout  le  temps  que  tu  resteras  veuve.  »  Rab  Naha- 
man  dit,  au  nom  de  Samuel,  si  on  a  demandé  la  veuve  en  ma- 
riage, et  qu'elle  ait  accepté  la  demande,  elle  n'a  plus  droit  à  la 

[1]  Raschi  ajoute  que  Léyi  a  rédigé  desberalthoth  en  six  sedarim  [dlTisions]^ 
comme  rabbi  Blya  et  rabbi  Oschiya. 
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nourriture.  II  en  résulte  que  si  elle  n'a  pas  accepté  la  demande, 
elle  peut  encore  réclamer  sa  nourriture.  Rab  Ânan  dit  :  il  m'a 
été  expliqpié  par  Mar  Samuel  qu'il  faut  prendre  en  considération 
le  motif  de  son  refus  ;  si  elle  refuse  le  prétendant  à  cause  du 
défunt,  elle  aura  droit  à  la  nourriture,  mais  si  elle  refuse  seule- 
ment à  cause  du  prétendant  qui  ne  lui  convient  pas,  elle  a  perdu 
le  droit  à  la  nourriture. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  :  si  elle  réclame  sa  khe- 
thoubah,  elle  a  perdu  son  droit  à  la  nourriture;  mais  il  £BLUtque 
la  réclamation  ait  été  faite  devant  le  tribunal. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  si  elle  a  vendu  sa  khethoubah,  ou  si 
elle  l'a  engagée,  ou  si  elle  en  a  fait  l'objet  d'une  hypothèque  à 
son  créancier,  elle  a  perdu  son  droit  à  la  nourriture. 

Rab  dit  que,  si  la  veuve  se  fait  payer  la  khethoubah,  on  lui  re- 
tranche la  valeur  de  ses  vêtements,  Samuel  n'est  pas  de  c^tavis. 
Mais  rab  Nahaman  adopte  l'opinion  de  Rab;  car,  dit-il,  son  mari 
lui  a  donné  ces  vêtements,  pour  qu'elle  les  mette  devant  lui, 
mais  non  pas  pour  qu'elle  les  emporte  avec  eUe  [1]. 

[ï]  Il  s'agit  évidemment  de  ces  bijoux  rares^  que  le  mari  Ini  a  achetés  poar 
qu'elle  s'en  pare  devant  lui  ou  à  certaines  occasions.  Car  les  vêtements  ordi- 
naires, ou  même  les  objets  de  luxe  auxquels  elle  est  habituée,  et' dont  elle  a 
besoin  pour  s'habiller  conformément  à  sa  position  sociale,  lui  appartiennent  et 
on  ne  peut  pas  lui  en  retrancher  la  valeur.  Car,  on  a  dit  plus  haut  que,  même 
pour  l'enterrement  de  la  femme  il  faut  faire  les  firais  et  la  pompe  exigés  par 
la  dignité  du  mari,  si  sa  position  sociale  est  supérieure  à  celle  de  la  femme, 
ou  bien  on  les  fera  selon  la  dignité  de  la  femme,  si  c'est  elle  qui  est  supérieure 
à  son  mari  ;  on  suit  la  règle  générale,  que  la  femme  monte  avec  son  mari, 
mais  qu'elle  ne  descend  pas  avec  lui  [V.  p.  157].  Plus  bas  [fol.  103,  recto],  on 
dit  que  si  la  veuve  a  le  droit  de  loger  dans  les  appartements  de  luxe  dans  lesquels 
elle  logeait  du  vivant  de  son  mari,  elle  peut  continuer  à  se  servir  des  mêmes 
esclaves,  des  mêmes  lits  somptueux,  et  des  mêmes  objets  d'argent  et  d'or, 
desquels  elle  s'était  servi  avant  la  mort  de  son  mari.  Tout  cela  ne  peut  certai- 
nement pas  lui  être  retranché  de  la  khethoubah  ;  à  plus  forte  raison  ne  pour- 
ra-t-on  pas  lui  retrancher  la  valeur  de  ses  vêtements.  On  ne  peut  pas  dire  à 
la  femme  qui  a  le  droit  de  vivre  et  même  d'être  enterrée  comme  une  prin- 
cesse, de  s'habiller  comme  une  mendiante.  La  décision  de  Rab  et  de  rab 
Nahaman  ne  peut  donc  avoir  d'autre  explication  que  celle  que  je  viens  d'en 
donner. 

Le  fait  que  la  ghemara  raconte  comme  exemple  pour  la  décision  de  Rab^ 
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Remarque.  —  La  ghemara  parle  aussi  d'un  lakit^  un  individu, 
dit  Raschi,  qu'on  louait,  qu'on  logeait  et  qu'on  habillait,  pour  le 
faire  travailler,  et  les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir,  si  en  quittant  la  maison,  cet  individu  peut  em- 
porter les  vêtements  qu'on  lui  a  donnés.  Mais  c'est  une  question 
que  chaque  docteur  a  décidée  conformément  à  l'usage  de  son  pays 
et  de  son  époque,  et  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  sur 
d'autres  pays,  ni  sur  d'autres  époques. 

confinne  mon  explication.  Voici  le  fait  :  Une  veuve  de  la  famille  du  fils  d'Alya- 
schlb  réclama  la  khethoubah  des  héritiers  de  son  mari.  Quand  elle  alla  au 
tribunal,  on  lui  dit  qu'il  est  convenable  de  s'habiller  avec  tous  les  habits 
qu'eUe  possède  et  de  mettre  sur  elle  tout  ce  qu'elle  peut  mettre  [ce  n'étaient 
donc  pas  des  vêtements  ordinaires,  ni  même  des  objets  de  luxe  habituels,  puis- 
qa'elle  n'a  pas  du  tout  pensé  en  user  pour  aller  au  tribunal,  et  qu'elle  ne  l'a 
fait  que  sur  le  conseil  d'autres  personnes].  C'est  la  valeur  de  ces  choses  que 
Rabbina,  son  juge,  a  dit  de  retrancher  de  sa  khethoubah,  en  s'appuyant  sur 
la  décision  de  Rab. 
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Quoiqu'on  ait  établi  une  khethoubah  fixe  pour  une 
vierge,  200  zouzes,  et  pour  une  veuve  qui  se  marie  1 00 
zouzes,  si  Ton  veut,  on  peut  Taugmenter  même  jusqu'à 
100  manah  [une  manah  est  100  zouzes],  et  si  Thomme 
meurt  ensuite  ou  s'il  répudie  sa  femme,  que  ce  soit 
après  le  mariage,  que  ce  soit  après  les  fiançailles  et 
avant  le  mariage,  la  femme  peut  réclamer  toute  la 
somme  indiquée  dans  sa  khethoubah.  Rabbi  Elazar,  fils 
de  Azaryah,  dit:  S'il  est  mort  ou  s'il  l'a  répudiée  après 
le  mariage,  elle  a  toute  la  somme  inscrite  dans  sa  khe- 
thoubah, mais  avant  le  mariage,  quoique  après  les  fian- 
çailles, elle  n'a  que  la  somme  obligatoire  de  200  zouzes 
pour  une  vierge,  et  de  1 00  zouzes  pour  une  veuve  qui  se 
marie  ;  car  si  le  mari  a  augmenté  sa  khethoubab ,  c'était 
en  vue  du  mariage.  Rabbi  Joudah  dit  que  la  somme 
obligatoire  de  la  khethoubah  peut  être  diminuée,  si  la 
femme  veut  donner  à  son  mari  un  reçu  pour  la  moitié 
de  la  somme.  Rabbi  Meyer  dit,  au  contraire,  que  si  la 
khethoubah  est  diminuée  de  la  somme  fixée,  l'union  est 
un  concubinage. 

GHEMARA. 

On  peut  conclure  des  termes  de  la  mischnah,  que  la  somme 
que  le  mari  ajoute  en  faveur  de  sa  femme  est  considérée  comme 
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faisant  partie  de  lakhethoubab,  ce  qui  confirme  l'opinion  de  ral)bi 
Aebo,  qui  a  dit  au  nom  de  rabbi  Yana!  que  toutes  les  clauses  de 
lakhethoubab  [V.  plus  haut  p.  168.  Mischnah  la  khethoubah 
bénin  dikherin]^  la  nourriture  des  filles  et  de  la  veuve,  sont  con* 
sidérées  comme  faisant  partie  de  la  khethoubah. 

Question.  -^  Quelle  différence  y  a-t-il,  si  on  les  considère 
comme  faisant  partie  de  la  khethoubah  ou  comme  un  engage- 
ment à  part  ? 

Réponse,  —  Voici  les  différences  : 

a.  Si  la  femme  a  vendu  sa  khethoubah,  ou  si  elle  y  a  renoncé, 
la  vente  ou  l'acte  de  renonciation  se  rapporte  non  seulement  à  la 
somme  fixée  par  la  loi,  mais  aussi  à  tout  ce  qui  est  écrit  dans  la 
khethoubah. 

6.  La  mischnah  dit  [Y.  fol.  72]  que  si  la  femme  manque  à  ses 
devoirs  [il  y  a  une  discussion  sur  la  question  de  savoir  quels  sont 
ses  devoirs,  dans  tous  les  cas  il  ne  s'agit  pas  d'adultère],  on  lui 
diminue  peu  à  peu  sa  khethoubah.  Or,  cette  diminution  se  fera 
aussi  de  la  somme  que  le  mari  a  ajoutée  dans  la  khethoubah. 

c.  Une  autre  mischnah  [folio  87]  dit  que,  si  le  mari  [qui  a  ré- 
pudié sa  femme]  prétend  qu'il  a  déjà  payé  toute  la  khethoubah, 
et  si  la  femme  dit  qu'elle  n'en  a  reçu  qu'une  partie,  elle  ne 
peut  se  faire  payer  qu'après  avoir  prêté  serment  qu'elle  dit  la 
vérité.  Cette  décision  de  la  mischnah  sera  donc  applicable  aussi 
à  la  somme  que  le  mari  a  ajoutée  dans  la  khethoubah. 

d.  Si  une  veuve  réclame  sa  khethoubah  devant  le  tribunal,  elle 
a  perdu  son  droit  d'être  nourrie  des  biens  de  l'héritage.  Si  donc 
elle  ne  réclame  que  ce  que  son  mari  lui  aura  ajouté  dans  la  khe- 
thoubah, elle  perdra  également  le  droit  à  sa  nourriture. 

e.  La  femme  perd  sa  khethoubah,  si  elle  fait  certains  actes 
[énumérés  foi.  72]  contraires  à  la  loi  de  Moïse  ou  du  Judaïsme. 
Dans  ce  cas,  elle  perdra  aussi  ce  que  le  mari  a  ajouté  dans  la 
khethoubah. 

Fol.  55).  f.  Il  est  dit  [traité  Bekhoroth,  folio  51],  que  la  veuve 
ne  peut  se  faire  payer  sa  khethoubah  que  des  biens  tels  que  le 
défunt  les  a  laissés  ;  si  ces  biens  n'avaient  pas  à  la  mort  une  va- 
leur suffisante  pour  payer  toute  la  khethoubah  et  qu'ils  se  fus- 
sent améliorés  depuis,  de  manière  à  augmenter  de  valeur,  elle 
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ne  pourrait  pas  se  faire  payer  de  ce  surplus.  U  en  sera  donc  de 
même  de  tout  ce  qui  est  inscrit  dans  la  khethoubah. 

g.  Dans  tous  les  cas  où  la  femme  est  obligée  de  prêter  sermentj 
pour  se  faire  payer  la  khethoubah,  elle  sera  soumise  à  la  mêm| 
obligation  pour  tout  ce  qui  y  est  inscrit. 

h.  D'après  la  loi  mosaïque,  il  y  a,  pour  toutes  les  dettes,  pre^ 
cription  dans  Tannée  de  Schemitah.  Mais  les  docteurs  ont  fa 
une  exception  pour  la  khethoubah.  Cette  exception  sera  admis 
aussi  pour  tout  ce  qui  y  est  inscrit. 

t.  Si  quelqu'un  a  laissé  dans  son  testament  tous  ses  biens 
ses  enfants,  en  destinant  un  terrain  quelconque   à  sa  femme  1 
[probablement  avec  son  consentement],  elle  a  perdu  sa  khethou-  \ 
bah  [c'est-à-dire  que  si  le  terrain  a  moins  de  valeur  que  la    !, 
khethoubah,  elle  ne  peut  pas  réclamer  le  reste].  Il  en  sera  de 
même  de  tout  ce  qui  est  inscrit  dans  la  khethoubah. 

k.  La  khethoubah  ne  peut  pas  se  payer  sur  le  mobilier.  Quantj 
aux  immeubles,  on  a  divisé  les  terrains  en  trois  classes,  savoir  ; 
les  meilleurs,  les  moyens  et  les  pires  [1],  pour  le  cas  de  sai 
pour  dettes.  Certains  demandeurs  ont  le  droit  de  choisir  les  m 
leurs,  d'autres  seulement  les  moyens,  et  d'autres  encore  la  ( 
nière  classe.  Or,  la  khethoubah  doit  se  payer  des  terrains  d 
dernière  classe.  U  en  sera  de  même  de  tout  ce  qui  y  est  inscrit. 

l.  U  est  dit  dans  la  mischnah  [folio  104]  que,  si  la  veuve  reste 
dans  la  maison  de  son  mari  avec  les  héritiers,  il  n'y  a  pas  de 
prescription  pour  sa  khethoubah,  elle  peut  la  réclamer  quand 
elle  veut  ;  mais  si  elle  est  retournée  chez  son  père,  en  ne  recevant 
aucune  nourriture  des  héritiers,  il  y  a  prescription  au  bout  de 
vingt-cinq  ans.  U  en  sera  de  même  de  tout  ce  qui  est  inscrit 
dans  la  khethoubah. 

m.  La  mischnah  a  dit  plus  haut  [p.  168],  qu'il  y  a  une  clause 
dans  la  khethoubah  :  «  Les  enfants  mâles  que  tu  auras  de  moi 
hériteront  [si  la  femme  meurt  d'abord  et  le  mari  plus  tard]  de  la 
khethoubah,  en  plus  de  la  part  qu'ils  auront  comme  leurs  frères  » 
[d'une  autre  femme].  Ses  fils  hériteront  donc  aussi  de  tout  ce  que 
leur  père  aura  ajouté  dans  la  khethoubah  de  leur  mère. 

[1]  Edyoih,  les  meilleurs j  benonothj  Les  moyens;  zibouryothj  les  pires. 
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La  khethoubath  bénin  dïkherin^  c'est-à-dire  la  clause  concer- 
nant les  fils  qui  doivent  hériter  de  la  khethoubah  de  leur  mère, 
peut  être  payée  des  biens  libres,  et  non  pas  des  biens  vendus  ou 
engagés. 

Si  le  défunt  a  destiné  pour  sa  femme  du  mobilier  et  que  ce  mo- 
bilier existe,  elle  peut  s'en  faire  payer  sa  khethoubah  sans  ser- 
ment. On  a,  dit  Raschi,  établi  qu'une  veuve  ne  pourra  pas  se  faire 
payer  des  biens  des  orphelins  sans  serment,  parce  qu'on  pense 
que  le  défunt  a  pu  lui  donner  des  valeurs  pour  sa  khethoubah; 
mais  si  le  mari  lui  a  destiné  les  valeurs  qu'on  sait,  on  ne  peut 
pas  admettre  qu'il  en  aurait  donné  encore  d'autres  en  secret. 

Si  le  mobilier  cpie  le  mari  lui  a  destiné  n'existe  plus,,  elle  peut 
se  faire  payer  des  autres  biens  sans  prêter  serment. 

S'il  lui  a  destiné  un  terrain  comme  hypothèque,  en  le  limitant 
de  tous  les  côtés,  elle  peut  s'en  faire  payer  sans  serment.  Il  en  est 
de  même,  si  le  terrain  n'a  été  limité  que  d'un  côté. 

On  vient  de  lire  dans  notre  mischnah  que,  si  une  femme  de- 
vient veuve  ou  divorcée  après  les  fiançailles  et  avant  le  mariage^ 
elle  peut  d'après  les  collègues  de  rabbi  Elazar,  fils  d'Âzaryah 
réclamer  toute  la  somme  indiquée  dans  sa  khethoubah,  mais  que 
d'après  rabbi  Elazar  fils  d'Âzaryah  elle  ne  peut  réclamer  que  la 
somme  obligatoire  ;  car  rabbi  Elazar  admet  que  ce  que  le  mari  a 
ajouté  dans  la  khethoubah,  n'a  été  fait  qu'en  vue  du  mariage. 
Rab  et  rabbi  Nathan  sont  en  désaccord  entre  eux  sous  ce  rap- 
port; car  l'un  d'eux  adopte  l'opinion  de  rabbi  Elazar  fils  d'Azar- 
yah, et  l'autï^e  n&  l'admet  pas. 

C'est  rabbi  Nathan,  qui  a  dA  adopter  l'opinion  de  rabbi  Elazar 
fils  d'Azaryah,  que  la  femme  devenue  veuve  avant  le  mariage  ne 
peut  pas  réclamer  ce  que  le  mari  a  ajouté  dans  la  khethoubah. 
Car  il  admet  qu'il  faut  apprécier  les  circonstances;  or,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  mari  a  ajouté  certaines  choses  dans 
la  khethoubah  en  faveur  de  sa  femme,  ne  laissent  pas  de  doute, 
qu'il  ne  l'a  fait  qu'en  vue  du  mariage,  c'est-à-dire  qu'il  lui  a  promis 
certaine  chose  à  la  condition  qu'elle  se  mariera  avec  lui,  et  il  ne 
lui  aurait  rien  promis,  s'il  avait  su  qu'il  serait  mort  avant  le  ma- 
riage. Rabbi  Nathan  admet  donc,  que  le  don  fait  par  le  mari  à  la 
femme  dans  la  khethoubah  n'est  valable  qu'à  la  condition  qu'elle 
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se  marie  avec  lui,  condition  qui  n'est  pas  expressément  indiopêe 
dans  la  khethoubah^  mais  qui  résulte  de  l'appréciation  des  cir- 
constances [oumdene].  Car  nous  savons  que  dans  une  autre  oc- 
casion rabbi  Nathan  s'est  dirigé  d'après  Youmdenej  Tappprécia- 
tion  des  circonstances.  Voici  cette  occasion  :  On  sait  que,  si  un 
époux  dit  à  d'autres  individus  :  écrivez  une  lettre  de  divorce 
pour  ma  femme,  ces  individus  peuvent  Técrire,  mais  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  la  remettre  à  la  femme,  à  moins  que  l'époux  n'ait 
dit  expressément  :  donnez  cette  lettre  à  ma  femme.  Rabbi  Simon 
Schezoury  dit  que,  si  le  mari  est  près  de  mourir,  il  suffit  qu'il 
ait  dit  :  écrivez  la  lettre  de  divorce,  et  les  personnes  auxquelles 
il  s'est  adressé  peuvent  l'écrire  et  la  donner  à  la  femme,  quoique 
le  mari  n'ait  pas  dit  expressément  :  donnez-la  à  ma  femme,  car 
il  faut  apprécier  les  circonstances  ;  quand  on  est  près  de  mourir 
on  ne  demande  pas  à  d'autres  individus  d'écrire  une  lettre  de  di- 
vorce, si  on  ne  veut  pas  qu'ils  la  donnent  tout  de  suite  à  la 
femme.  Or,  rabbi  Nathan  a  dit  qu'il  faut  adopter  l'opinion  de 
rabbi  Simon  Schezoury. 

Qiiestion.  —  On  vient  de  dire,  que  c'est  rabbi  Nathan  qui  ad- 
met qu'il  faut  apprécier  les  circonstances.  Est-ce  que  Rab  ne 
l'admet  pas?  Rab  admet  également  qu'il  faut  apprécier  les  cir- 
constances [oumdene]j  ce  qu'on  peut  conclure  de  la  sentence  qu'il 
a  prononcée  à  l'occasion  suivante  :  On  sait  qu'il  y  a  des  diffé- 
rences entre  une  donation  entre  vifs  et  un  testament.  Si  Rouben 
fait  à  Simon  une  donation  entre  vifSy  il  faut  que  Simon  fiasse 
l'acquisition  d'après  les  modes  établis  pour  l'acquisition  légale 
d'un  objet,  par  exemple  le  kinyan^  la  meschikhah^  etc.  Si  c'est 
un  testament,  il  est  inutile  de  recourir  à  un  mode  quelconque 
d'acquisition;  Rouben  qui  fait  le  testament  pour  Simon,  n'a  qu'à 
manifester  sa  volonté^  et  cette  volonté  doit  être  réalisée  à  la 
lettre;  seulement  Rouben  met  au  commencement  du  testament  la 
formule  consacrée  «  étant  malade  et  couché  au  lit  »,  etc.,  et 
cette  formule  donne  à  l'acte  le  caractère  d'un  testament.  D'autre 
part,  un  testament  devient  nul,  si  le  malade  guérit  et  qu'il  l'an*- 
nule;  tandis  qu'une  donation  entre  vifs,  où  Simon  a  fait  l'ac- 
quisition  de  l'objet  donné  selon  les  modes  établis  par  la  loi,  ne 
peut  pas  être  annulée  par  Rouben  après  sa  guérison.  Si  Roubne 
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écrit  un  acte  de  donation  pour  Simon,  s'il  fait  cet  acte  comme  un 
acte  de  donation  d'un  malade  [mathanath  sohekhib  mera],  c'est- 
ànlire  il  lui  donne  l'appparence  d'un  testament  [en  le  commen- 
çant par  la  formule  sus-mentionnée]  et  s'il  écrit  dans  l'acte  que 
la  donation  s'est  faite  d'après  les  modes  d'acquisition  établis  par 
la  loi,  par  exemple  par  un  kinyariy  dans  ce  cas  les  disciples  de 
Bab  disent  au  nom  de  Rab,  qu'il  faut  admettre  que  Rouben  a 
Toulu  faire  un  acte,  qui  ait  à  la  fois  la  valeur  d'une  donation  entre 
yiis  et  celle  d'un  testament.  Ayant  écrit  dans  l'acte  que  la  do- 
nation s'est  faite  par  un  kinyan  [ou  par  un  autre  mode  légal 
d'acquisition],  il  a  éyidemment  voulu  donner  à  l'acte  la  valeur 
d'une  donation  entre  vifs  [car  pour   un  testament  les  modes 
d'acquisition  établis  par  la  loi  sont  inutiles],  par  conséquent  il 
ne  peut  pas  annuler  l'acte,  s'il  guérit.  Ayant  commencé  l'acte 
par  la  formule  sus-mentionnée,  il  a  voulu  lui  donner  aussi  la 
force  d'un  testament,  de  sorte  que  s'il  meurt,  Simon  peut  récla- 
mer tout  ce  dont  Rouben  lui  a  fait  un  don,  môme  les  choses  qull 
n'a  pu  acquérir  par  aucun  des  modes  ordinaires  établis  par  la  loi, 
par  exemple,  si  Rouben  a  inscrit  dans  cet  acte  que  la  dette  que 
Levi  lui  devait  soit  payée  à  Simon.  Samuel  a  dit  à  cette  occasion  : 
je  ne  sais  pas,  comment  il  faut  considérer  cet  acte.  Il  est  possi- 
ble, dit  Samuel,  que  Rouben  a  insisté  sur  les  modes  d'acquisition 
établis  par  la  loi^  pour  que  l'acte  n'ait  pas  du  tout  le  caractère 
d'un  testament,  mais  celui  d'une  donation  entre  vifs;  en  d'autres 
termes  pour  que  le  don  ne  devienne  pas  irrévocable  par  Isl  volonté 
d'un  moribond,  mais  par  l'acte  [c'est-à-dire,  d'après  Baschi,  par 
le  kinyan  mentionné  dans  Pacte]  ;  or,  il  n'y  a  pas  d'acte  après  la 
morty  c'est-à-dire  l'acte,  le  kinyan^  le  meschikhah  et  tout  autre 
mode  d'acquisition  établi  par  la  loi,  doit  avoir  son  effet  au  mo- 
ment qu'il  est  employé,  par  exemple,  Rouben  peut  dire  à  Simon  : 
prends  en  mains  cet  acte  de  vente  pour  que  tu  acquières  dans  ce 
moment  même  le  champ  que  je  te  vends,  mais  il  ne  peut  pas 
dire  :  prends  cet  acte  tout  de  suite,  pour  que  tu  acquières  le 
champ  demain,  après  30  jours  ou  après  ma  mort  [Y.  Thossephoth 
article  Ve-ein];  dans  ce  cas  l'action  de  prendre  l'acte  par  la 
main  n'a  aucune  valeur,  parce  que  Simon,  au  moment  de  pren- 
dre l'acte,  n'a  pas  acquis  le  champ,  puisque  Rouben  n*a  pas. 
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voulu  qu'il  l'acquière  dans  ce  moment-ci.  Par  conséquent  d'après 
Samuel,  si  Rouben  meurt,  Simon  ne  peut  rien  réclamer;  Tacte 
et  le  kinyan  qu'on  a  fait  du  vivant  de  Rouben  n'ont  aucune  va- 
leur, car  Rouben,  en  écrivant  la  formule  sus-mentionnée,  a  voulu 
indiquer  par  cette  formule  |  non  pas  que  l'acte  ait  la  force  d'un 
testament,  mais]  que  l'objet  donné  ne  soit  acquis  à  Simon  qu'a- 
près sa  mort,  et  non  pas  au  moment  même  quand  il  a  employé 
le  mode  d'acquisition  établi  par  la  loi. 

Il  en  résulte  que  Rab  admet,  comme  rabbi  Nathan,  qu'il  faut 
apprécier  les  circonstances  :  autrement  Rab  aurait  dû  considérer 
Pacte  de  Rouben  uniquement  comme  un  acte  de  donation  entre 
vifs  [puisque  Rouben  a  insisté  sur  le  kinyan  ou  un  autre  mode 
légal  d'acquisition],  et  n'ayant  aucun  carractère  d'un  testament 
malgré  la  formulle  sus-mentionnée.  Si  Rab  donne  à  l'acte  le  ca- 
ractère d'un  testament,  c'est  parce  qu'il  apprécie  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'acte  a  été  fait. 

Fol.  56).  Réponse.  —  Rab  et  rabbi  Nathan  admettent  tous  les 
deux  l'opinion  qu'il  faut  apprécier  les  circonstances.  Celui  d'entre 
eux  qui  adopte  l'opinion  de  rabbi  Elazar  fils  d'Azaryah,  pense 
avec  raison  qu'il  faut  apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  mari  a  fait  le  don  à  sa  femme  dans  sakhethoubah,  et  ces  circon- 
stances indiquent  qu'il  l'a  fait  dans  l'espoir  de  se  marier  avec 
elle.  Celui  d'entre  eux  qui  n'adopte  pas  l'opinion  de  rabbi  Elazar 
fils  d'Azaryah,  pense,  au  contraire,  que  les  circonstances  n'in- 
diquent pas  du  tout  qu'il  n'a  fait  le  don  qu'en  vue  du  mariage  ; 
il  a  pu  le  fiiire  uniquement  par  amitié  pour  elle  et  pour  lui  plaire, 
et  ce  but,  il  l'a  atteint,  quoiqu'il  soit  mort  avant  le  mariage. 

La  ghemara  se  décide  pour  l'opinion  de  rabbi  Elazar  fils  d'A- 
zaryah, que  la  femme  n'a  droit  à  ce  que  le  mari  avait  ajouté  dans 
la  khethoubah  qu'après  le  mariage,  et  non  pas  après  les  fian- 
çailles. 

La  ghemara  décide  qu'aussitôt  que  la  fiancée  est  entrée  dans 
la  houpahy  elle  est  considérée  comme  une  véritable  épouse,  et  elle 
a  droit  à  tout  ce  que  le  mari  a  ajouté  dans  la  khethoubah  en  fa- 
veur d'elle. 

Question.  —  Rabbi  Joudah  dit  dans  notre  mischnah,  que  la 
somme  obligatoire  de  la  khethoubah  peut  être  diminuée,  si  la 
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femme  veut  donner  à  son  mari  une  quittance  pour  la  moitié  de 
la  somme.  Est-ce  que  d  après  rabbi  Joudah  on  écrit  des  quit- 
tances? On  lit  dans  une  mischbah  :  si  le  débiteur  paye  une  par- 
tie de  sa  dette,  rabbi  Joudah  dit  :  On  doit  rendre  au  débiteur 
l'acte  [pour  qu'il  le  déchire],  et  celui-ci  donnera  en  échange  au 
créancier  un  autre  acte  sur  le  reste  de  la  dette.  Rabbi  Jossé  dit  : 
Le  créancier  garde  l'acte,  mais  il  donne  au  débiteur  une  quittance 
sur  la  somme  qu'il  a  reçue. 

Réponse.  —  Rabbi  Jérémie  répondit  :  rabbi  Joudah  veut  dire 
dans  notre  mischnah,  que  la  femme  écrit  le  reçu  dans  l'acte 
môme  de  la  khethoubah  [c'est  comme  si  le  créancier  écrivait  le 
reçu  d'une  partie  de  la  dette  dans  lacté  de  prêt].  Abayé  donne 
une  autre  réponse  :  rabbi  Joudah  ne  veut  pas  que  le  débiteur  se 
contente  d'un  reçu  sur  une  partie  de  la  dette,  car  il  peut  perdre 
le  reçu,  et  le  créancier  pourrait  présenter  l'acte  de  prêt  pour  se 
faire  payer  la  dette  entière.  U  n'en  est  pas  ainsi  dans  notre  misch- 
nah. Le  mari  [qui  est  le  débiteur  de  la  femme]  n'a  rien  donné  à 
la  femme;  c'est  elle  qui  renonce  en  sa  faveur  à  la  moitié  de  la 
khethoubah,  et  elle  veut  lui  donner  une  quittance.  Dans  ce  cas 
rabbi  Joudah  admet  la  quittance;  si  le  mari  la  conserve,  tant 
mieux  ;  s'il  la  perd,  c'est  sa  faute. 

Autre  qiiesHon.  —  Rabbi  Joudah  dit  dans  notre  mischnah, 
que  la  femme  donne  à  son  mari  une  quittame  par  écrit  sur  la 
moitié  de  la  khethoubah.  U  en  résulte  que  si,  en  l'épousant,  ils 
font  entre  eux  la  convention  verbale,  qu'elle  n'aurait  droit  qu'à  la 
moitié  de  la  khethoubah,  la  convention  est  nulle,  car  elle  est  con- 
traire à  la  loi  qui  veut  que  la  femme  ait  droit  sur  la  khethoubah 
entière.  Ailleurs  rabbi  Joudah  dit  qu'une  convention  faite  con- 
trairement à  la  loi  est  valable,  s'il  s'agit  d'une  affaire  pécuniaire. 
Car  on  lit  dans  une  beraîtha  :  si  un  homme  dit  à  une  femme  : 
harei  athmeikoudescheth  li  [la  formule  consacrée,  qui  veut  dire  : 
tu  seras  ma  femme]  à  la  condition  que  tu  renonces  à  la  nourri- 
ture, à  ]'habillement  et  à  la  cohabitation,  elle  devient  sa  femme, 
et  la  condition  est  nulle;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer.  Rabbi 
Joudah  dit  :  la  condition  est  valable  pour  les  affaires  pécuniaires 
[la  nourriture  et  l'habillement]. 

Réponse*  —  Rabbi  Joudah  pense  que  la  khethoubah  est  d'in- 
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stitution  rabbinique  [tandis  que  la  nourriture  et  Thabillement 
est  d'institution  biblique],  et  les  docteurs  ont  [souvent]  cherché 
à  consolider  les  lois  rabbiniques  plus  que  les  lois  bibliques  [qui 
avaient  moins  besoin  d'être  consolidées]. 

Autre  question.  —  La  loi  qui  accorde  au  mari  l'usufruit  des 
biens  de  sa  femme,  est  une  loi  rabbinique;  cependant  les  doc- 
teurs n'ont  pas  cherché  à  la  consolider  de  cette  façon,  puisqu'ils 
ont  permis  d'annuler  cette  loi  par  une  convention  faite  entre  les 
époux;  car  on  lit  dans  une  mischnah  :  Rabbi  Joudah  dit  :  si  le 
mari  fEiit  une  convention  avec  sa  femme  qu'il  n'ait  aucun  droit 
sur  les  produits  des  champs  qu'elle  possède,  il  n'aura  pas  ces 
produits;  mais  il  aura  les  produits  des  produits  [par  exemple, 
si  on  vend  le  blé  du  champ  qu'elle  possède,  et  qu'on  achète 
aveo  ce  blé  un  autre  champ,  le  mari  aura  droit  aux  produits 
de  ce  champ],  à  moins  que  la  convention  ne  porte  qu'il  n'ait 
aucun   droit  sur  les  produits,  ni  sur  les  produits  des  pro- 
duits. 

Réponses —  Abayé  répondit  :  la  khethoubah  est  une  loi  géné- 
rale, toutes  les  femtiies  ont  une  khethoubah;  rabbi  Joudah  a  donc 
voulu  consolider  cette  loi  générale,  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
l'annuler  par  des  conditions  verbales  [mais  on  ne  pouvait  pas 
annulep  les  quittances  que  les  femmes  veulent  donner  aux  ma- 
ris]; mais  la  loi  de  l'usufruit  n'est  pas  une  loi  générale,  toutes 
les  femmes  n'ont  pas  de  biens  melog  dont  le  mari  aurait  l'usu- 
fruit, et  on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  consolider  une  loi  pa^- 
reille. 

Autre  question.  —  Rabbi  Meyer  dit  dans  notre  mischnah 
que,  si  la  khethoubah  est  diminuée  de  la  somme  légale,  l'union 
est  un  concubinage.  Il  résulte  des  paroles  de  rabbi  Meyer  que, 
si  le  mari  fait  une  convention  avec  la  femme  qu'elle  n'ait  droit 
qu'à  une  partie  do  la  khethoubah,  la  convention  est  nulle  et  elle 
a  droit  sur  la  khethoubah  entière;  mais  comme  elle  n'a  pas  alors 
de  confiance  absolue  qu'elle  aura  la  khethoubah  entière,  la  co- 
habitation est  défendue.  Rabbi  Meyer  serait  alors  en  contradic- 
tion avec  lui-môme.  Car  nous  savons  que  rabbi  Meyer  annule 
seulement  les  conditions  qui  sont  contraires  à  une  loi  biblique, 
mais  non  pas  celles  qui  sont  contraires  à  une  loi  rabbinique. 
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Réponse.  —  Rabbi  Meyér  pense  que  la  khethoubah  est  d'in- 
stitution biblique  tl]. 

On  lit  dans  une.  beraîtha  :  rabbi  Meyer  dit  :  si  le  mari  dimi- 
nue la  quantité  légale  de  la  khethoubah  de  sa  femme,  l'union 
est  un  concubinage.  Rabbi  Jossé  permet  de  la  diminuer  [si  la 
femme  consent].  Rabbi  Joudah  dit,  que  la  femme  peut  donner 
au  mari  une  quittance  sur  la  moitié  de  la  khethoubah. 

Question.  —  Rabbi  Jossé  qui  permet  ici  de  diminuer  la  quan- 
tité légale  de  la  khethoubah,  est  en  contradiction  avec  lui-même. 
Car  on  lit  ailleurs  :  [ce  qui  garantissait  aux  femmes  le  recouyre- 
ment  de  leur  khethoubah  dans  le  cas  de  divorce  ou  de  veuvage, 
comme  aux  créanciers  le  payement  do  leurs  dettes,  c'était  uni- 
quement les  immeubles  des  maris  ou  des  débiteurs  ;  il  arrivait 
même  souvent,  que  les  maris  destinaient  aux  femmes,  comme 
les  débiteurs  aux  créanciers,  certain  immeuble  comme  hy- 
pothèque pour  garantie  de  ce  qu'ils  leur  devaient,  mais]  il  ne 
faut  pas  destiner  du  mobilier  comme  garantie  pour  la  khethou- 
bah, car  le  mobilier  peut  se  perdre  ou  diminuer  de  valeur  [2]. 
Gela  s'applique  au  cas  [selon  la  correction  de  la  ghemara],  où  le 
mari  ne  s'engage  paa  à  payer  la  khethoubah  de  ses  biens,  si  ce 
mobilier  se  perd;  mais  le  mari  peut  destiner  du  mobilier  comme 
garantie  de  la  khethoubah,  s'il  s'engage  à  dédommager  la  femme 
en  cas  de  perte.  Rabbi  Jossé  dit  que  cet  engagement  n'est  pas 
suffisant,  car  le  mobilier  peut  diminuer  de  valeur. 

[1]  Le  texte  dit  Mideorailha  qni  signifie  probaUfement  tradUionnellej  que  la 
tradition  remonte  ou  non  jusqu'à  Moïse  [V.  ma  Législation  criminelU,  p.  221]  > 

[2]  J'ai  traduit  selon  le  sens,  bien  indiqué  par  Rascbi.  Mais  il  est  bon  de  faire 
remarquer  l'expression  du  texte  mipene  thikoun  Haolam,  pour  la  conservation 
du  monde  [juiQ,  comme  si  l'ordre  social  de  la  nation  aurait  été  en  danger,  si 
on  le  permettait;  parce  que  de  cette  manière  les  divorces  pourraient  devenir 
fréquents,  ce  que  les  docteurs  considéraient  comme  un  malheur  public.  Plus 
bas  [fol.  S2,  verso]  une  beraîtha  raconte  que  jadis  on  remettait  [avant  le  ma- 
riage] des  objets  de  la  valeur  de  la  khethoubah  chez  le  père  de  la  femme  ou 
chez  celui  du  mari;  mais  à  la  moindre  querelle  les  maris  n'hésitaient  pas  de 
divorcer  avec  leurs  femmes,  en  leur  donnant  ces  objets  dont  ils  ne  pouvaient 
faire  aucun  usage.  Pour  remédier  à  ce  mal,  Simon,  fils  de  Schatah  a  aboli  cet 
usage,  et  il  a  fait  garantir  aux  femmes  leur  khethoubah  par  les  immeubles 
des  maris. 
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Réponse.  ^  Babbi  Jossé  permet  à  la  femme  'de  renoncer  vo- 
lontairement à  une  partie  de  la  khethoubah,  mais  ne  permet 
pas  au  mari  de  causer  à  la  femme  des  pertes  qu'elle  n'a  pas  con- 
senti à  subir. 

La  sœur  de  Ramé,  fils  de  Hama,  a  épousé  rab  Avya. 

Fol.  57].  Elle  a  perdu  l'acte  de  sa  khethoubah.  Elle  s'est  pré- 
sentée avec  son  mari  diovant  rab  Joseph  [pour  savoir  s'ils  peuvent 
rester  ensemble  sans  écrire  un  nouvel  acte].  Rab  Joseph  leur 
dit  :  il  n'y  a  que  rabbi  Meyer  qui  défend  de  rester  avec  sa 
femme  qui  n'a  pas  de  khethoubah,  mais  les  autres  docteurs  disent 
qu'on  peut  même  rester  avec  elle  deux  ou  trois  ans,  sans 
l'acte  de  la  khethoubah.  Âbayé  rappela  alors  à  rab  Joseph,  que 
rab  Nahaman  a  dit  au  nom  de  Samuel,  qu'il  faut  adopter  l'opi- 
nion de  rabbi  Meyer,  quand  il  s'agit  d'une  gezerah[l].  Rab 
Joseph  engagea  alors  le  mari  à  écrire  un  nouvel  acte. 

MISGHNAH. 

On  donne  à  une  vierge  un  délai  de  une  année  à 
partir  du  jour,  où  son  fiancé  Ta  engagée  à  se  préparer  au 
mariage.  On  donne  le  même  délai  au  fiancé.  Une  veuve 
n'a  qu'un  délai  de  trente  jours.  Si  le  terme  est  arrivé 
et  que  le  mariage  n'ait  pas  lieu  [l'obstacle,  ajoute  Raschi, 
venant  de  l'homme],  la  femme  est  nourrie  aux  frais  du 
fiancé. 

GHEMARA. 

Rab  Zera  dit  qu'il  a  lu  dans  une  beraïtha  :  Si  la  fiancée  est 
mineure,  elle  peut  ajourner  le  mariage  jusqu'à  sa  majorité.  Son 
père  a  le  même  droit. 

[1]  Je  tronye  dans  le  commentaire  rabenoa  Ascher  une  note  signée  Uarde- 
khaij  qne  ffezerah  veut  dire  nne  défense  rabbinlqne  faite  ponr  empêcher 
la  transgression  d'une  loi  biblique  [ce  qu*on  appelle  faire  une  haie  à  la  loi]j 
ou  conune  ici  la  défense  rabbinique  de  demeurer  avec  la  femme  qui  n'a  pas 
de  khethoubah,  qu'on  a  faite  pour  empêcher  de  graves  désordres  qui  pour- 
raient résulter  pour  la  paix  conjugale  et  pour  le  bonheur  des  familles.  Les 
paroles  de  Raschi  ne  sont  pas  claires,  mais  ou  peut  leur  donner  le  sens  de  l'ex- 
plication de  Uardekhal. 
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Fol.  58).  Rab  Houna  dit  au  nom  de  Rab  :  la  femme  peut  dire 
à  son  mariy  je  renonce  à  la  nourriture  que  tu  dois  me  donner, 
et  je  ne  veux  pas  travailler  pour  toi.  Car  si  la  loi  veut  que 
rhomme  nourrisse  sa  femme  et  qu'elle  lui  donne  ce  qu'elle 
gagne,  cette  loi  a  été  faite  en  faveur  de  la  femme;  on  a  prévu  le 
cas,  où  la  femme  ne  pourrait  pas  gagner  une  somme  suffisante 
pour  vivre.  Il  fallait  donc  obliger  le  mari  à  la  nourrir  [1].  Ce  n'est 
que  parce  qu'il  la  nourrit,  qu'on  lui  accorde  ce  que  la  femme 
gagne,  afin  d'éviter  des  querelles  entre  les  époux.  Mais  si  elle 
renonce  à  la  nourriture,  le  mari  n'a  aucun  droit  à  ce  qu'elle 
gagne. 

MISGHNAH. 

Foi.  59).  Voici  les  travaux  que  la  femmedoit  faire  pour 
le  mari.  Elle  doit  moudre,  cuire  le  pain,  blanchir  le 
linge,  faire  la  cuisine,  donner  le  sein  à  son  enfant,  faire 
le  lit  du  mari  et  travailler  à  la  laine.  Si  elle  a  une  ser- 
vante à  sa  disposition,  elle  n'est  plus  obligée  de  moudre, 
ni  de  cuire  le  pain,  ni  de  blanchir  le  linge.  Si  elle  a  deux 
servantes,  elle  n'est  pas  même  obligée  de  faire  la  cuisine, 
ni  de  donner  le  sein  à  son  enfant.  Si  elle  en  a  trois,  elle 
n'a  plus  besoin  de  faire  le  lit,  ni  de  travailler  à  la  laine.  Si 
elle  en  a  quatre,  elle  n'a  plus  besoin  de  rien  faire.  Rabbi 
Ëliézer  dit:  Quand  même  elle  aurait  cent  servantes  à  sa 
disposition,  le  mari  peut  exiger  qu'elle  travaille  à  la 
laine,  car  l'oisiveté  amène  de  mauvaises  pensées.  Rahban 
Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit:  Si  le  mari  a  fait  un  vœu 
que  sa  femme  ne  fera  aucun  travail,  il  est  obligé  de  la 
répudier  et  de  lui  donner  sa  khethoubah,  car  l'oisiveté 
peut  avoir  pour  effet  l'aliénation  mentale. 

GHEMARA. 

Notre  mischnah  adopte  l'opinion  de  l'école  de  HiUel,  car  on 
[1]  V.  plu»  haut  fol.  47,  verso,  48,  recto,  Thossephotb,  article  Rabbi  Eliezer. 
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lit  dans  une  béraltha  :  Si  la  femme  a  fait  un  vœu  de  ne  pas 
donner  le  sein  à  son  enfant,  Técole  de  Schamaî  dit  qu'elle  peut 
accomplir  son  vœu;  l'école  de  Hillel  dit,  au  contraire,  que  le 
mari  peut  la  forcer  de  nourrir  son  enfant.  S'il  a  répudié  sa  fem- 
me, il  ne  peut  plus  la  forcer  de  nourrir  son  enfant  :  cependant 
si  l'enfant  la  reconnaît  [et  ne  veut  pas  d'une  autre  nourrice]^  il 
peut  forcer  la  mère  à  le  nourrir  en  la  payant  pour  cela  [puis- 
qu'elle est  divorcée]. 

Fol.  60).  Une  femme  divorcée  qui  n'a  pas  voulu  nourrir  son 
enfant,  s'est  présentée  devant  Samuel.  Alors  il  dit  à  rab  Dimé, 
fils  de  Joseph  :  Va  t'informer  si  l'enfant  connaît  sa  mère.  Celui- 
ci  Ta  donc  placée  entre  beaucoup  de  femmes  ;  quand  l'enfant  est 
arrivé  auprès  de  sa  mère,  il  l'a  regardée  plus  que  les  autres, 
quoiqu'elle  eût  baissé  les  yeux.  Alors  il  lui  dit  :  Lève  tes  yeux  et 
va  prendre  ton  enfant. 

On  lit  dans  une  béraîtha  :  Une  veuve  qui  a  un  enfant  à  la  ma- 
melle ne  doit  pas  se  fiancer,  ni  se  marier  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
ait  atteint  l'âge  de  vingt-quatre  mois  [car,  dit  Rasebi,  elle  peut 
devenir  enceinte,  ce  qui  l'obligerait  de  sevrer  l'enfant,  et  son 
mari,  étranger  à  l'enfant,  ne  voudra  peut-être  pas  lui  acheter 
des  œufs  et  du  lait].  C'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer.  Rabbi  Jou- 
dah  fixe  l'époque  à  dix-huit  mois.  Rabban  Simon,  fils  de  Gama- 
liel,  dit  :  Je  serais  d'avis,  que  celui  qui  veut  que  l'enfant  tète 
vingt-quatre  mois,  doit  permettre  à  la  mère  de  se  marier  à 
vingt  et  un  mois,  et  celui  qui  veut  faire  téter  l'enfant  dix- 
huit  mois,  doit  permettre  le  mariage  à  quinze,  car  dans  le  cas 
de  grossesse  le  lait  ne  se  gâte  que  trois  mois  après  la  concep- 
tion [1]. 

On  lit  dans  une  béraîtha  :  Si  elle  a  donné  l'enfant  à  une  nour- 
rice, ou  si  elle  l'a  sevré,  ou  si  l'enfant  est  mort,  elle  peut  se  ma 
rier.  Cependant  la  ghemara  rend  la  décision  que  la  femme  ne 

[1]  Abayédit  que/. tontes  les  fois  que  rabbi  Meyer  est  en  désaccord  avec  rabbi 
Jondah,  c'est  l'opinion  de  rabbi  Joudah  qu'on  adopte^  et  quand  l'école  de 
Schamaî  n'est  pas  d'accord  avec  ceUe  de  Hillel,  on  suit  celle  de  Hillel  [fol.  60, 
verso].  Rab  Nahaman  dit  au  nom  de  Samuel,  qu'il  faut  adopter  Toplnion  de 
rabbi  Meyer  contre  celle  de  ses  collègues,  s'il  fait  une  geserah,  une  défende 
pour  empêcher  la  transgression  d'une  loi  [ibidem,  v.  pins  haut,  p.  184]. 
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se  mariera  pas,  si  elle  a  sevré  l'enfant  [car  dit  Raschi,  elle  a  pu 
l'avoir  sevré  pour  se  marier]. 

On  lit  dans  une  béraitha  :  [Une  nourrice  ne  doit  pas  nourrir 
en  même  temps  un  autre  enfant,  ni  son  propre  enfant;  si  les 
parents  ne  donnent  pas  à  la  nourrice  une  nourriture  suffisante, 
celle-ci  doit  acheter  le  reste  à  ses  frais,  afin  de  donner  assez  de 
lait  à  l'enfant  qu'elle  s'est  engagée  à  nourrir.  La  nourrice  ne 
doit  pas  manger  les  choses  qui  sont  nuisibles  au  lait,  ni  celles 
qui  en  diminuent  la  quantité,  ni  celles  qui  en  altèrent  la  qualité. 

Fol.  61).  Rab  Houna,  fils  de  Hinena,  dit  à  rab  Houna,  si  la 
femme  veut  nourrir  son  enfant,  le  mari  ne  peut  pas  l'en  empê- 
cher, car  elle  a  besoin  d'allaiter  l'enfant,  pour  que  le  lait  ne  lui 
fasse  pas  de  mal.  Si,  au  contraire,  c'est  la  femme  qui  se  refuse 
d'allaiter  son  enfant,  en  motivant  son  refus  par  l'habitude  de  sa 
famille  de  prendre  des  nourrices,  le  mari  ne  peut  pas  l'y  forcer. 
Mais  si  la  famille  de  la  femme  a  l'habitude  d'allaiter  les  enfants, 
tandis  que  celle  du  mari  prend  des  nourrices,  la  femme  peut- 
eUe  s'y  refuser?  Rab  Houna  a  répondu  :  Nous  avons  une  règle 
générale,  que  si  les  époux  ne  sont  pas  tous  deux  issus  de  familles 
de  la  même  position  sociale,  la  femme  monte  avec  son  maH  et 
elle  ne  descend  pas  avec  luiy  c'est-à-dire  si  la  position  de  famille 
du  mari  est  plus  élevée,  la  femme  a  le  droit  de  s'élever  avec  lui; 
mais  si,  au  contraire,  la  famille  du  mari  est  d'une  extraction 
plus  basse,  le  mari  ne  peut  pas  la  forcer  à  déroger  de  ses  habi- 
tudes en  descendant  avec  lui 

Nous  lisons  dans  la  mischnah  :  si  la  femme  a  des  servantes  à 
sa  disposition,  elle  n'est  pas  obligée  de  travailler  comme  les 
autres  femmes.  Rab  Hana  ou  rab  Samuel,  fils  de  Nahameni, 
dit  :  si  elle  a  apporté  une  dot  suffisante  pour  prendre  des  ser- 
vantes, c'est  comme  si  elle  les  avait  amenées  avec  elle. 

laSCHNlH. 

Fol.  6^.  Si  la  femme  n'accomplit  pas  ses  devoirs  d'é- 
pouse, on  lui  diminue  7  denars  par  semaine  de  sa  khe- 
thoubah;  rabbi  Joudah  dit  7  traphikin.  On  peut  continuer 
à  lui  diminuer  ainsi  jusqu'à  la  somme  totale  de  la  khe- 
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thoubah.  Rabbi  José  dit  :  On  peut  même  aller  plus  loin  ; 
si  la  khethoubah  est  épuisée,  on  la  punira  de  la  même 
façon  sur  ses  biens  dans  le  cas  qu'elle  en  a  par  héri- 
tage. Si  le  mari  ne  fait  pas  ses  devoirs  d'époux,  on  le 
punit  aussi,  en  ajoutant  à  la  khethoubah  3  denars  par 
semaine.  Rabbi  Joudah  dit  3  traphikin  [un  traphik  est 
la  moitié  d'un  denar]. 

GHEMARA. 

De  (juels  devoirs  s'agit-il?  Rab  Houna  dit  qu'il  s'agit  du  devoir 
conjugal.  Rabbi  Jossé,  fils  de  Hanina,  dit  que  la  décision  de  la 
Mischnah  s'applique  aussi  au  cas,  où  la  femme  refuse  de  faire 
les  travaux  obligatoires. 

Après  délibération,  on  a  décidé  qu'on  ne  pourra  diminuer  la 
khethoubah  pour  punir  la  femme  qu'après  l'avoir  avertie  pendant 
quatre  semaines. 

Âmemar  dit  :  la  décision  de  la  mischnah  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  la  femme  ne  veut  pas  se  séparer  du  mari,  elle  veut  seu- 
lement le  faire  souffrir;  mais  si  elle  déclare  qu'il  ne  lui  convient 
pas  du  tout,  on  ne  peut  pas  la  forcer,  le  mari  lui  donnera  le  ghet 
sans  la  khethoubah. 

Fol.  64).  Quant  à  la  toilette  qu'elle  a  apportée  lors  de  son  ma- 
riage, le  mari  n'est  pas  obligé  de  la  lui  rendre  ;  mais  si  elle  la 
tient,  elle  peut  la  garder. 

Le  mari  ne  lui  donne  pas  cependant  le  ghet  tout  de  suite  ;  on 
la  fait  attendre  douze  mois,  dans  l'espoir  qu'elle  changera  d'avis; 
et  pendant  ces  douze  mois  le  mari  n'est  pas  obligé  de  la  nour- 
rir [1]. 


[1]  C*est  une  loi  rabbiniqne  très  remarquable  au  point  de  yue  de  la  posi- 
tion et  de  l'indépendance  de  la  femme.  Dans  Tancienne  loi  le  mari  pouYait 
divorcer  avec  la  femme,  mais  elle  ne  pouvait  pas  se  débarrasser  de  lui.  La  loi 
rabbinique  donne  le  moyen  aux  femmes  de  se  débarrasser  de  leurs  maris  qui 
deviennent  pour  elles  insupportables.  Ainsi  Maimonide  et  le  célèbre  commen- 
tateur rabbi  Samuel  fils  de  Meyer,  cité  par  rabbenou  Ascher,  disent  qu*on  peut 
forcer  le  mari  de  lui  donner  la  lettre  de  divorce  dans  ce  cas. 
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MISGHJVAH. 

Un  individu  qui  donne  à  sa  femme,  l'entretien  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers  [c'est-à-dire,  il  la  met  en  pen- 
sion et  ils  ne  font  pas  ménage  ensemble],  ne  lui  don- 
nera pas  moins  de  2  kabes  [mesure  ancienne],  de  fro- 
ment par  semaine  ou  de  4  kabes  d'orge,  un  demi-kabe 
de  légumes,  un  demi-log  d'huile,  un  kabe  ou  une  manah 
de  figues  sèches  ;  s'il  n'a  pas  ces  articles,  il  lui  en  don- 
nera d'autres  en  proportion.  Il  lui  donnera  un  lit  et  les 
accessoires  ;  il  lui  donnera  un  couvre-chef,  une  ceinture, 
des  souliers  pour  chacune  des  trois  fêtes,  et  des  vête- 
ments de  la  valeur  de  50  zouzes  par  an.  Il  lui  donnera 
ces  vêtements  neufs  dans  chaque  hiver,  et  elle  aura  ainsi 
des  vêtements  neufs  pour  les  hivers,  et  des  vieux  pour 
les  étés  ;  les  vieux  qui  peuvent  encore  servir  appartien- 
dront à  elle.  Il  lui  donnera  aussi  une  maah  [monnaie 
ancienne]  par  semaine  pour  ses  petites  dépenses.  Elle 
mangera  en  outre  avec  lui  le  vendredi  soir.  S'il  ne  lui 
donne  pas  la  maah  pour  ses  petites  dépenses,  il  n'a  pas 
de  droit  sur  ce  que  la  femme  gagne  par  son  travail  [il 
s'agit,  dit  Raschi,  du  gain  qui  dépasse  la  somme  ordi- 
naire de  ce  que  les  femmes  gagnent,  car  cette  somme 
est  due  au  mari  en  échange  de  la  nourriture  qu'il  lui 
donne].  La  somme  qu'elle  doit  gagner  par  semaine,  est 
celle  que  les  femmes  gagnent  si  elles  filent  le  poids  de 
5  êicles  de  la  chaîne  en  Judée,  qui  font  1 0  en  Galilée,  ou 
le  poids  de  1 0  sicles  de  la  trame  en  Judée,  qui  en  font 
20  en  Galilée  [1].  Si  elle  allaite  un  enfant,  on  diminue 
son  travail  et  on  augmente  sa  nourriture.  Tout  cela  a 

[1]  Le  Thalmud  dit  :  Schethi  et  Ereb,  ces  mots  se  trouvent  dans  la  Bible 
[LMtiquef  XIU,  58],  oh  on  les  traduit  par  chaim  et  trame. 
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été  fixé  pour  les  pauvres  et  les  hommes  ordinaires. 
Quant  aux  hommes  notables ^  tout  dépendra  de  leur 
position  sociale. 

OHBMARA. 

Fol.  65).  La  mischnah  ne  parle  pas  de  vin.  Cependant  si  elle 
y  est  habituée^  on  lui  en  donne. 

Abayé  dit  que  les  50  zouzes  de  yètements  par  an  sont  des  xou- 
zes  peschité  qui  n'ont  que  le  8*  de  la  Taleur  des  zouzes  de  Tyr, 
car  la  mischnah  parle  des  gens  pauvres,  qpi  n'ont  pas  beaucoup 
d'argent  à  dépenser  pour  les  vêtements. 

Oula  dit,  qu'on  peut  forcer  le  père  de  nourrir  ses  enfants, 
quand  ils  sont  trop  petits  pour  s'aider  eux-mêmes. 

[1]  Raschi  dit  que  les  peschité  sont  les  zouzes  nudiriah  [de  la  Palestine] 
dont  8  Talent  un  zouze  de  Tyr. 
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MISCHrïAH. 

Si  la  femme  a  trouvé  quelque  chose  [dans  les  cas  où 
on  peut  le  garder],  le  mari  peut  le  réclamer;  ce  qu'elle 
gagne,  appartient  au  mari.  Si  elle  a  des  biens  en  héri- 
tage, le  mari  en  mange  les  produits  [et  le  capital  reste 
la  propriété  de  la  femme].  Si  quelqu'un  l'a  blessée  et 
qu'il  ait  été  condamné  aux  dommages-intérêts  et  à 
l'amende  pour  la  honte  qu'il  lui  a  faite,  ce  que  le  cou- 
pable payera  appartiendra  à  la  femme.  Rabbi  Joudah« 
fils  de  Bethera,  dit  qu'on  le  partagera  en  trois  parties, 
et  si  la  blessure  a  eu  lieu  dans  un  endroit  à  couvert  on 
donnera  deux  parties  à  la  femme  et  une  au  mari  ;  si  elle 
a  eu  lieu  dans  un  endroit  découvert,  on  donnera  deux 
parties  au  mari  et  une  à  la  femme,  car  le  mari  est  aussi 
lésé  quand  on  blesse  sa  femme.  Ce  qui  appartient  à  la 
femme,  sera  vendu  pour  en  acheter  une  terre  dont  le  mari 
aura  l'usufruit. 

GHEMARA. 

Fol.  66).  Rabin  dit  au  non  de  rabbi  Johanan  :  Si  la  femme 
gagne  sans  peine  plus  que  la  somme  fixée  par  la  loi  [Y.  plus 
haut,  p.  189],  le  surplus  appartient  au  mari.  Mais  si  elle  se  donne 
plus  de  peine  que  les  autres  pour  le  gagner,  le  surplus  appar- 
tient à  la  femme,  d'après  rabbi  Âkiba;  d'autres  disent,  qu'il 
appartient  toujours  au  mari. 
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MISGHNAH. 

Le  père  de  la  femme  a  fixé  une  dot  pour  son  gendre, 
puis  le  gendre  meurt,  et  son  frère  veut  épouser  la  veuve 
parle  droit  du  /^vira/ [Z)eu^eronome,  XXV,  5-10],  dans 
ce  cas  le  père  n'est  pas  obligé  de  lui  fournir  la  dot  qu'il 
a  promise  à  son  frère.  Si  la  femme  apporte  en  argent  une 
dot  de  mille  denars^  le  mari  inscrira  dans  sa  khethoubah 
quinze  cents  denars^  un  tiers  en  plus  [car,  dit  Raschi,  il 
pçul  gagner  avec  l'argent  qu'elle  apporte].  Si  elle  ap- 
porte des  effets  que  les  gens  de  la  noce  ont  estimés  va- 
loir une  certaine  somme,  le  mari  inscrira  dans  là  khe- 
thoubah 1/5  de  moins;  [car  les  gens  de  la  noce  aiment  à 
hausser  la  valeur  de  la  dot  en  l'honneur  de  la  fiancée]. 
Mais  si  les  effets  valent  réellement  cette  somme,  même 
d'après  appréciations  des  hommes  étrangers  à  la  noce, 
le  mari  inscrira  la  somme  entière  dans  la  khethoubah. 

MISGHIVAH. 

Pour  chaque  manah  fi  00  zouzes]  que  la  femme  apporte 
en  dot,  le  mari  doit  donner  à  la  femme  1 0  denars  pour 
sa  toilette.  Raban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  que  cela 
dépend  des  mœurs  du  pays  [1]. 

6HEMARA. 

Fol.  67).  Rabbi  Yana!  dit  :  si  la  femme  apporte  en  dot  les 
produits  aromatiques  d'Antioche,  elle  a  le  droit,  comme  si  elle 
avait  apporté  de  l'argent,  à  ce  que  le  mari  inscrive  dans  la  khe- 
thoubah un  tiers  de  plus  que  leur  valeur,  car  c'est  une  marchan- 


[l]  Les  Thossephoth  disent  ici  [fol.  67,  recto,  article  ghemalim]  que  les 
Qheonim  ont  établi  la  loi,  d*après  laquelle  la  veuve  peut  faire  saisir  ponr  » 
khethoubah  le  mobilier  que  les  orphelins  ont  reçu  en  héritage  de  son  mari  ; 
et  ils  se  rapportent  à  ce  qui  est  écrit  par  rab  Schrira  le  gaon. 
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dise  avec  laquelle  il  peut  gagner  de  l'argent.  D'autres  docteurs 
Bomment  d'autres  marchandises. 

MISGHNAH. 

Un  homme  qui  marie  sa  fille  sans  avoir  rien  fixé  pour 
sa  dot,  ne  donnera  pas  moins  de  50  zouzes.  Si  le  mari 
s'est  engagé  à  habiller  sa  femme,  il  ne  peut  pas  la  faire 
attendre  jusqu'à  ce  qu'elle  vienne  chez  lui,  mais  il  doit 
rhabiller  pendant  qu'elle  est  encore  chez  son  père.  Une 
société  de  bienfaisance  ou  la  ville  qui  marie  une  orphe- 
line, lui  donnera  une  dot  d'au  moins  50  zouzes  ;  s'il  y  a 
dans  la  caisse  assez  d'argent,  on  lui  donne  une  dot  selon 
sa  position  ou  sa  dignité. 

GHEMARÀ. 

Âbayé  dit  qu'il  s'agit  des  zouze  peschîté  dont  la  valeur  est 
le  1/8  du  zouze  de  Tyr.  [V.  plus  haut,  p.  190,  note.] 

On  lit  dans  une  béraïtha  :  Si  un  orphelin  et  une  orpheline 
demandent  l'aumône  pour  leur  entretien,  celle-ci  passe  avant 
celui-là,  car  la  mendicité  est  plus  pénible  pour  une  femme  que 
pour  un  homme.  Si  un  orphelin  et  une  orpheline  veulent  se  ma- 
rier, celle-ci  passe  avant  celui-là,  car  le  célibat  est,  au  point  de 
vue  de  la  considération,  plus  pénible  pour  la  femme  que  pour 
l'homme. 

On  lit  dans  une  autre  béraïtha  :  Si  un  orphelin  demande  à  se 
marier,  on  lui  loue  d'abord  une  chambre,  et  on  lui  fournit  un  lit 
et  tous  les  meubles  nécessaires,  et  puis  on  lui  donne  une  femme. 

On  lit  dans  une  autre  béraïtha  :  Il  est  dit  dans  la  Bible  [Deu^ 
iéronome^  XY,  8],  qu'il  faut  donner  au  pauvre  ce  qui  lui  manque, 
même  un  cheval  pour  le  monter  et  un  coureur  pour  courir  devant 
lui  [1]. 
—    -  -    —  —  - .  — 

(1]  Les  hauts  personnages  étaient  toujours  précédés  de  coureurs  qui  cou« 
raient  devant  eux  en  leur  honneur  \y^  U,  Samuel^  xz^  1,  où  Absalon  se  faisait 
précéder  de  50  coureurs].  Ce  passage  veut  donc  dire  qu'il  faut  donner  aux 
pauvres  tout  le  luxe  auquel  ils  étaient  habitués^  et  dont  la  privation  les  fait 
•ooffrir. 

13 
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On  raconte  de  Hillel  l'ancien  qu'il  a  achète  pour  un  pau- 
vre d'une  grande  famille  un  cheval  pour  le  monter  et  un  coureur 
pour  courir  devant  lui;  un  jour  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  coureur,  il 
a  couru  lui-même  trois  milles. 

Un  pauvre  est  venu  un  jour  devant  rabbi  Nehemia,  qui  lui 
demanda  ce  qu'il  avait  l'habitude  de  manger.  Le  pauvre  dit 
qu'il  mangeait  ordinairement  de  la  viande  grasse  et  qu'il  buvait 
du  vin  vieux«  Mais  rabbi  Nehemia  lui  demanda  s'il  voulait  se 
contenter  de  lentilles.  Il  s^est  donc  contenté  de  lentilles,  mais  il 
est  mort.  On  disait  alors  :  Malheureux  pauvre  que  Nehemia  a 
tué.  *- Gomment?  C'est  au  contraire  :  Malheureux  Nehemia  qu'il 
fallait  dire. — C'est  que  l'individu  ne  devrait  pas  non  plus  pren- 
dre des  habitudes  à  se  rendre  si  délicat. 

On  lit  dans  une  béraîtha  :  Si  le  pauvre  ne  veut  pas  recevoir 
d'aumône,  on  la  lui  donne  d'abord  à  titre  de  prêt,  et  on  finit 
par  lui  en  faire  un  cadeau;  si  l'individu  a  de  l'argent  et  qu'il  ne 
veuille  pas  le  dépenser  pour  son  entretien,  on  lui  donne  d'abord 
ce  qu'il  lui  faut,  et  on  se  fait  payer  après  la  mort  de  cet  individu, 
[car  si  on  se  faisait  payer  de  son  vivant,  il  ne  voudrait  plus 
prendre].  C'est  l'opinion  de  rabbi  Joudah.  Les  autres  docteurs 
disent  :  Si  l'individu  a  de  l'argent,  quoiqu'il  ne  veuille  pas  le 
dépenser,  on  n'a  pas  besoin  de  s'en  occuper.  On  lit  dans  une 
autre  béraîtha  :  S'il  est  pauvre  et  qu'il  ne  veuille  pas  prendre 
d'aumône,  on  lui  donne  à  titre  de  prêt,  en  lui  demandant  môme 
un  gage,  pour  flatter  son  amour-propre,  [et  s'il  dit  qu'il  n'a  pas 
de  gages  à  donner,  on  l'en  cUspense].  Mar  Oukba  jetait  tous  les 
jours  4  zouzes  derrière  la  porte  de  son  voisin  qui  était  pauvre. 
Un  jour  ce  pauvre  se  dit  :  Je  veux  voir  quel  est  cet  homme  géné- 
reux qui  me  fait  tant  de  bien.  Ayant  donc  remarqué  quelque 
mouvement  à  la  porte,  il  sortit  de  la  maison  ;  mais  Mar  Oukba 
s'est  sauvé  et  il  est  tombé  sur  le  feu  qui  lui  a  brûlé  les  jambes. 
U  a  fait  tout  cela  parce  que,  comme  cela  a  été  dit  par  Mar 
Zutra,  fils  de  Tobie,  au  nom  de  Rab,  ou  par  rab  Houna,  fils  de 
Bizna,  au  nom  de  rabbi  Simon  le  pieux,  ou  par  rabbi  Johanan, 
au  nom  de  rabbi  Simon,  fils  de  Joha!  :  U  vaut  mieux  se  laisser 
brûler  par  le  feu  que  d'humilier  son  prochain.  Ceci  nous  est 
enseigné  par  l'histoire  de  Thamar,  qui  au  point  d'être  brûlée. 
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n'a  pas  voulu  se  sauver  en  divulguant  le  secret  de  Joudah,  mais  elle 
a  voulu  que  ce  fût  lui-même  qui  en  fit  Taveu  [Genèsôy  XXXVIII 
25]  :  elle  se  serait  laissé  brûler  dans  le  cas  où  Joudah  n'aurai 
pas  fait  l'aveu. 

Mar  Oukba  avait  un  voisin  pauvre  auquel  il  donnait  400  zouzes 
tous  les  ans,  la  veille  du  jour  du  grand  pardon.  Une  fois  il  a 
envoyé  cette  somme  par  son  fils,  qui  dit  alors  à  son  père  :  «  Le 
voisin  n'en  a  plus  besoin.  — Pourquoi?  —  Parce  que  j'ai  vu  chez 
ton  voisin  un  grand  luxe.  —  Eh  bien,  dit  le  père,  s'il  est  habitué 
à  tant  de  luxe,  il  faut,  au  contraire,  lui  doubler  la  somme.  »  A 
son  lit  de  mort,  Mar  Oukba  se  fit  donner  le  compte  de  ses  aumô* 
nés,  qui  montaient  à  la  somme  de  7  milles  denars  sicmkéy  ce 
qui  lui  fit  dire  :  «  Le  chemin  est  long  et  les  provisions  sont  po* 
tites.  »  Il  a  donc  distribué  encore  aux  pauvres  la  moitié  de  sa 
fortune. 

Rabbi  Abba  enveloppait  des  zouzes  dans  un  de  ses  vêtements 
par  derrière,  de  façon  que  les  pauvres  pussent  les  prendre  sans 
qu'il  les  vit  ;  il  se  promenait  ainsi  parmi  les  pauvres,  mais  il  re- 
gardait pour  que  l'argent  ne  fût  pas  pris  par  un  imposteur.  Rabb 
Hanina  avait  l'habitude  d'envoyer  à  un  pauvre  4  zouzes  tous  les 
vendredis.  Un  jour  sa  femme  lui  dit  :  «  Cet  homme  n'en  a  pas 
besoin,  car  il  est  riche. 

Fol.  68).  ce  C'est,  répliqua-t-il,  ce  qu'a  dit  rabbi  Elazar  :  Rendons 
des  remerclments  aux  imposteurs,  car  sans  eux  nous  serions 
tous  les  jours  dans  le  péché,  puisque  nous  n'aurions  pas  d'excuse 
envers  ceux  qui  demandent  l'aumône.  »  Or,  d'après  rabbi  Josué, 
fils  de  Earha,  celui  qui  se  soustrait  aux  devoirs  de  la  charité, 
commet  un  péché  égal  à  celui  de  l'idolâtrie. 

MISGHNAH. 

Si  une  orpheline  mineure  a  été  mariée  avec  son  con- 
sentement par  sa  mère  ou  par  ses  frères  qui  lui  ont 
donné  en  dot  50  ou  1 00  zouzes^  quand  elle  sera  ma- 
jeure, elle  pourra  réclamer  d'eux  le  reste  de  la  dot  qu'elle 
doit  avoir  [c'est-à-dire,  dit  Raschi,  le  1/1  Odes  biens  deThé- 
ritage].  Rabbi  Joudah  dit:  Si  elle  a  une  sœur  qui  a  élé 
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mariée  du  vivant  de  son  père,  elle  aura  la  même  dot  que 
sa  sœur.  Mais  les  autres  docteurs  n'admettent  pas  cette 
opinion  de  rabbi  Joudah  :  car  un  homme  est,  à  une  épo- 
que, plus  riche  ou  plus  pauvre  qu'à  une  autre.  Il  faut 
donc,  disent-ils,  faire  l'estimation  des  biens  de  l'héritage, 
et  lui  donner  la  dot  en  proportion  de  ces  biens. 

GHEMARA. 

Samuel  dit  que  la  dot  de  Torpheline  n'est  pas  toujours  le  1/10 
des  biens,  mais  elle  sera  augmentée  ou  diminuée  selon  que  son 
père  avait  Thabitude  d'être  plus  large  ou  plus  avare.  On  lit  dans 
une  béraltha  :  Rabbi  dit  que  la  dot  de  l'orpheline  est  le  1/10  des 
biens.  Cette  décision  s'applique  au  cas  où  on  ne  connaît  pas  assez 
le  caractère  du  défunt,  pour  apprécier  la  somme  qu'il  aurait  don- 
née en  dot  à  sa  fille. 

On  adressa  cette  question  à  Rabbi  :  Tu  veux  qu'on  donne  à  la 
fille  le  1/10  des  biens  de  l'héritage  en  dot  :  s'il  y  a  dix  filles  et 
un  fils,  le  fils  n'aura  donc  rien?  Mais  Rabbi  a  répondu,  que  cha- 
que fille  prendra  le  1/10  de  ce  qui  reste,  de  sorte  que  la  première 
ayant  pris  10  zouzes  sur  100,  la  deuxième  prendra  9  sur  les  90 
restants,  la  troisième  prendra  environ  8  zouzes,  etc.  Si  toutes 
les  filles  riennent  à  la  fois  réclamer  leur  dot,  on  fera  d'abord 
10  portions  de  la  manière  qu'on  vient  d'indiqper,  c'est-à-dire 
une  portion  de  10  sur  100,  une  deuxième  portion  de  9  sur  les 
90  restants  et  ainsi  de  suite;  puis  on  mettra  les  10  portions  en- 
semble pour  les  distribuer  à  parties  égales  entre  les  dix  filles. 

On  lit  dans  une  beraîtha:  Quand  les  filles  sont  devenues 
bagroih  (deuxième  majorité),  ou  qu'elles  sont  mariées,  elles  ont 
perdu  le  droit  de  se  nourrir  des  biens  de  l'héritage,  mais  elles 
conservent  le  droit  sur  la  dot.  C'est  l'opinion  de  Rabbi.  Rab 
Nahaman  dit,  au  nom  de  rab  Houna,  qu'il  faut  adopter  l'opi- 
nion de  Rabbi. 

Question  de  Rabba  contre  rab  Nahaman.  —  On  lit  dans  no- 
tre mischnah  :  Si  une  orpheline  mineure  a  été  mariée  avec  son 
consentement  par  sa  mère  ou  par  ses  frères  qui  lui  ont  donné 
en  dot  50  ou  100  zouzes,  elle  pourra,  quand  elle  sera  majeure 
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réclamer  d'eux  le  reste  de  la  dot  qu'elle  doit  avoir.  Il  en  résulte 
que,  si  les  Mres  lui  avaient  donné  les  50  zouzes  après  ({u'elle  a 
atteint  sa  majorité,  elle  ne  pourrait  plus  rien  réclamer,  car  on 
aurait  supposé  qu'elle  y  a  renoncé  en  recevant  les  50  zouzes. 

Réponse.  — Si  elle  avait  accepté,  étant  majeure,  les  50  zouzes 
sans  rien  réclamer  déplus,  elle  ne  peut  plus  réclamer  plus  tard. 
Mais  Babbi  et  rab  Nahaman  parlent  d'un  cas  où  la  fille,  arri- 
vée à  sa  majorité,  a  réclamé  toute  la  somme  qui  lui  est  due  pour 
la  dot. 

n  &ut  bien  admettre  que  Rabbi  parle  ici  d'un  cas  où  la  fille 
a  réclamé;  autrement  Rabbi  serait  en  contradiction  avec  lui- 
même.  Car'  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  dit  :  Si  la  fille 
est  nourrie  des  biens  hérités  par  ses  frères  [selon  la  clause  de 
la  Kbethoubah,  Y.  plus  haut,  p.  168],  elle  a  droit  au  1/10  des 
biens  pour  sa  dot.  Rabbi  parle  donc  ici  d'une  fille  qui  se  marie 
dans  sa  minorité  ou  dans  sa  première  majorité,  où  elle  a  encore 
des  droits  à  la  nourriture.  Il  en  résulte  que,  si  elle  n'est  plus 
nourrie  [si  elle  a  atteint  sa  deuxième  majorité,  appelée  bagrouth]^ 
elle  ne  peut  plus  se  faire  donner  le  1/10  des  biens  pour  sa  dot.  Ce 
qui  parait  en  contradiction  avec  notre  beraïtha,  où  Rabbi  dit 
qu'elle  peut  se  faire  donner  la  dot,  quand  elle  est  devenue  ba-- 
groih.  n  faut  donc  admettre  que,  dans  notre  beraïtha,  Rabbi 
parle  d'un  cas  où  la  fille  a  réclamé  à  temps,  et  dans  l'autre  be« 
raïtha,  il  parle  d'un  cas  où  elle  n'a  pas  réclamé  à  temps. 

Rabbina  dit  à  Rabba  :  Rab  Ada,  fils  d'Ahabah,  nous  a  dit  en 
ton  nom  que,  si  la  fille  a  atteint  sa  deuxième  majorité  [&a- 
grouthjy  elle  n'a  pas  besoin  de  réclamer  tout  de  suite  [elle  récla- 
mera sa  dot,  quand  elle  voudra  se  marier];  si  elle  se  marie 
avant  d'arriver  à  la  deuxième  majorité,  elle  n'a  pas  non  plus  be- 
soin de  réclamer  tout  de  suite  [elle  réclamera,  quand  elle  aura 
atteint  sa  deuxième  majorité].  Mais  si  elle  atteint  la  deuxième 
majorité  et  qu'elle  se  soit  mariée,  elle  doit  réclamer  [si  non, 
elle  ne  pourra  plus  réclamer  plus  tard].  —  Est-ce  que  Rabba 
a  pu  admettre  que,  si  la  fille  s'est  mariée  dans  sa  première 
majorité,  elle  n'a  pas  besoin  de  réclamer  tout  de  suite,  et 
qu'elle  pourra  le  faire  à  la  deuxième  majorité  ?  On  a  vu  plus 
haut  la  question  de  Rabba  adressée  à  rab  Nahaman  [p.  196]|  et 
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la  réponse  de  celui-ci  que  Rabba  a  acceptée,  d'après  laquelle  si  la 
fille  n'a  pas  réclamé  étant  majeure  [à  la  première  majorité],  elle 
ne  peut  plus  réclamer  à  la  deuxième  majorité. 

Réponse.  —  Rabba  dit  ici  que,  si  la  fille  s'est  mariée  étant  à 
la  première  majorité,  elle  n'a  pas  besoin  de  réclamer  si  elle  a 
continué  après  le  mariage  d*ètre  nourrie  de  l'héritage  de  ses 
frères,  elle  pourra  réclamer  quand  elle  aura  atteint  sa  deuxième 
majorité.  Mais  la  réponse  de  rab  Nahaman  que  Rabba  a  acceptée, 
parle  d'une  fille  qui  s'est  mariée  étant  à  la  première  majorité,  et 
qui  ne  se  nourrit  plus  de  l'héritage  de  ses  frères;  dans  ce  cas, 
elle  n'a  aucun  motifpournepas  réclamer  tout  de  suite;  si  elle  ne 
le  fait  pas,  c'est  qu'elle  y  a  renoncé,  et  elle  ne  pourra  plus  récla- 
mer à  la  deuxième  majorité. 

Rab  Houna  die,  au  nom  de  Rab  :  La  dot  n'est  pas  considérée 
comme  la  nourriture  des  filles  qui  fait  partie  de  la  khethoubah. 

Qitestion.  —  Sous  quel  rapport  ?  Veut-il  dire  que  la  dotpeut 
être  prise  des  biens  vendus  par  les  héritiers,  tandis  que  la  nour- 
riture ne  peut  être  prise  que  des  biens  libres  ?  Ceci  est  connu 
par  la  pratique  habituelle.  Yeut-il  dire  que  la  dot  peut  être  prise 
aussi  du  mobilier,  tandis  que  la  nourriture  ne  peut  être  prise 
que  des  immeubles?  C'est  impossible,  puisque  Rabbi  a  dit  que 
la  nourriture  de  la  veuve  et  des  orphelines  peut  être  prise  du 
mobilier  comme  des  immeubles. 

Réponse.  —  Voici  sous  quel  rapport  la  dot  diffère  de  la  nour- 
riture. On  lit  dans  une  beraitha  :  Si  le  défunt  a  dit  avant  sa 
mort  qu'il  ne  voulait  pas  que  ses  filles  se  nourrissent  de  ses  biens, 
on  n'exécute  pas  ses  paroles,  car  il  s'y  est  engagé  dans  la  khe- 
thoubah  ;  mais  s'il  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  donnât  la  dot 
à  ses  filles,  on  ne  la  leur  donne  pas,  car  la  dot  n'est  pas  une 
obligation  pour  le  père  comme  la  nourriture  ;  les  héritiers  seuls, 
dit  Raschi,  ont  l'obligation  de  donner  la  dot  aux  orphelines,  s'il 
n'y  a  pas  de  disposition  contraire  de  la  part  de  leur  père. 

Fol.  69).  Rab  demanda  à  Rabbi  [1]  :  Si  les  frères  ont  vendu  ou 


[l]  AaiestAha  le  long  qui  était  un  des  disciples  de  rabbi  Joudah  le  nauie, 
qu'on  appelait  simplement  Rabbi  avec  un  i  final  [V.  la  note  de  la  page  112]. 
Le  texte  dit  qu'il  a  envoyé  la  demande  dans  une  lettre  [et  qu*U  attendait  la  ' 
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engage  les  biens  de  rhéritâge,  leurs  sœurs  ont-elles  quelque 
droit  sur  ces  biens?  Rabbi  a  répondu  que  les  sœurs  peuvent  en 
prendre  leur  dot,  mais  non  pas  leur  nourriture.  Rabbi  Johanan 
dit  qu'elles  ne  peuvent  pas  même  réclamer  leur  dot  [1]. 

Âmemar  dit  :  Le  droit  de  la  fille  sur  le  1/10  des  biens  pour  sa 
dot,  est  un  droit  d'héritage;  elle  n'est  pas  considérée  comme  un 
créancier,  mais  comme  une  héritière  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut 
pas  l'acquitter  avec  de  l'argent,  si  elle  ne  le  veut  pas,  et  qu'on  ne' 
peut  pas  non  plus  lui  destiner  un  seul  terrain,  si  elle  préfère 
avoir  sa  part  dans  tous. 

Rab  Âsché  dit  qu'elle  est  considérée  comme  un  créancier.  Du 
reste,  Amemar  parait  aussi  avoir  changé  d'avis  plus  tard. 

Question,  —  Si  elle  est  considérée  comme  un  créancier,  est- 
elle  le  créancier  du  père  ou  des  frères  ?  —  Quelle  est  la  diffé- 
rence ?  —  La  voici  :  La  loi  veut  qu'on  ne  puisse  se  faire  payer 
des  orphelins  qu'après  avoir  confirmé  ses  prétentions  par  un 
serment.  En  outre,  le  créancier  du  défunt  est  obligé  de  se  con- 
tenter des  terrains  de  la  troisième  classe  [Voy.  plus  haut,  p.  176]. 
Si  donc  la  fille  est  considérée  comme  le  créancier  du  père,  elle 
sera  soumise  aux  mêmes  conditioiis  ;  tandis  qu'elle  ne  le  serait 
pas,  si  on  la  considère  comme  le  créancier  des  frères. 

Réponse.  —  Ce  cas  s'est  présenté  devant  Rabina,  et  il  a  fait 
donner  la  dot  à  la  fille  sans  serment  et  des  terrains  de  la 
deuxième  classe  [2]. 

Rabba  dit  :  La  khethoubah,  la  dot  et  la  nourriture  des  orphe- 


réponse  probablement  aussi  par  une  lettre].  11  écrivait  donc  les  halakhoth 
(V.  mon  introduction  du  deuxième  tome  de  ma  Léffiêlation]. 

[1]  On  dit  ici  au  nom  de  rabbi  Johanan  que,  si  le  défunt  a  laissé  deux  filles 
et  un  fils,  si  une  fille  a  pris  le  dixième  des  biens  pour  sa  dot,  si  plus  tard  le 
fils  est  mort  et  les  deux  filles  sont  devenues  héritières,  la  deuxième  fille  no 
peut  pas  prendre  le  dixième  des  biens  pour  sa  dot;  La  ghemara  de  Jérusalem 
et  Rabenou  Ascher  n'admettent  pas  cette  idée. 

[2]  Rab  Houna  veut  que  rab  Schescheth  fasse  une  commission  pour  lui,  en 
le  menaçant  de  l'excommunication,  schamtha  [fol.  69,  recto].  De  quel  droit 
pouvait-iirexconununier?llle  menaçait  de  le  considérer  comme  excommunié, 
de  réioigner  de  sa  personne  [Y.  mon  tome  V  de  la  LégiilçUioni  p.  182  et  mon 
.introduction  de  ce  même  tome^  p.  lxv  et  lxvi]. 
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Unes  ne  peuvent  être  prises  que  des  immeubles  et  non  pas  du 
mobilier. 

MISGHI^AH. 

Si  quelqu'un,  avant  sa  mort^  a  donné  en  dépôt  à  un 
tiers  de  l'argent  pour  sa  fille,  pour  qu'on  lui  achète  une 
terre  ou  qu'on  lui  donne  une  dot,  quand  elle  se  mariera, 
et  qu'elle  veuille,  après  s'être  fiancée  [selon  les  Thosse- 
poth],  qu'on  le  confie  à  son  mari,  on  ne  le  lui  confie  pas, 
car  il  faut  exécuter  la  volonté  du  défunt.  C'est  l'opinion 
de  rabbi  Meyer.  Rabbi  Jossé  fait  l'objection  :  Si  le  tiers 
achète  pour  elle  une  terre  d'après  la  volonté  du  défunt, 
à  quoi  cela  servira-t-il?  Est-ce  que  la  femme  ne  pourra 
pas  la  vendre  pour  confier  l'argent  à  son  mari  ?  Cela 
s'applique  seulement  au  cas  où  la  femme  est  majeure, 
et  non  pas  quand  elle  est  mineure. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraltha:  Si  quelqu'un  donne  de  l'argent 
(avant  sa  mort)  à  un  tiers  pour  qu'il  achète  une  terre  pour  sa 
fille,  et  si  elle  veut  qu'on  le  donne  à  son  mari,  si  elle  est  seule- 
ment fiancée,  il  faut  exécuter  la  volonté  du  défunt;  mais  si  elle 
est  déjà  mariée,  elle  peut  faire  ce  qu'elle  veut.  C'est  l'opinion  de 
rabbi  Meyer.  Rabbi  Jossé  dit  :  Pourvu  qu'elle  «oit  majeure, 
qu'elle  soit  mariée  ou  fiancée,  elle  peut  faire  ce  qu'elle  veut  [1]. 
La  beraltha  qu'on  cite  à  Ylpba  et  les  sentences  qui  la  suivent, 
se  trouvent  traduites  dans  mon  quatrième  tome. 

Fol.  70).  On  lit  dans  une  mischnah  :  Les  mineurs  peuvent 
vendre  et  acheter  des  metalteiin  [V.  ma  Législation  civUe^  t.  lY, 
p.  334  et  335]. 

Raphram  dit  que^  s'il  y  a  un  épitropos,  les  mineurs  ne  peu- 
vent rien  acheter  ni  vendre, 

-  >lll|l        ■I>ll«lll    I     -«lUt      I     f^  ■■.■l..flrf»  ■■      .^ ■■■■M      ■■    î.     .11        I 

[1]  On  dit  ici  Cfn'tfn  docteur  nommé  Tlpha  affirma  qu'il  pourrait  trourer dans 
notre  mlschnali^  rédigée  par  raJ)bi  Joudah  le  natsie,  toutes  les  sentences  et 
lois  contenues  dans  les  beralthoth  de  rabbi  Hiya  et  de  rabbi  Osclûa  [fol.  69, 
verso].  On  pensait  donc  que  la  mischnali  a  résumé  toutes  les  leisdet  benlUwUi. 
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MISGHNiH. 


Si  le  mari  fait  un  vœu  [neder]  de  ne  pas  donner  à  sa 
fenune  la  nourriture  [Y.  les  Thossephoth^  article  hama-- 
dtr],  si  le  vœu  ne  porte  que  sur  trente  jours,  il  peut  lui 
faire  donner  la  nourriture  par  un  autre  individu  ;  mais 
si  le  vœu  porte  sur  plus  de  trente  jours,  on  le  force  de  lui 
donner  la  lettre  de  divorce  et  la  khethoubah.  Rabbi  Jou* 
dah  dit  :  Si  le  mari  n'est  pas  un  cohen  [et  qu'il  peut  par 
conséquent  reprendre  sa  femme  après  avoir  divorcé  avec 
elle]^  il  peut  garder  sa  femme  si  le  vœu  porte  sur  un 
mois;  mais  il  est  obligé  de  lui  donner  la  lettre  de  divorce 
avec  la  khethoubah,  si  le  vœu  porte  sur  deux  mois. 
Cependant  si  le  mari  est  un  cohen  [qui  ne  peut  pas  re- 
prendre sa  femme  après  avoir  divorcé  avec  elle],  on  lui 
permet  de  garder  sa  femme,  même  si  le  vœu  porte  sur 
deux  mois  ;  mais  il  est  obligé  de  divorcer  avec  elle,  si  le 
vœu  porte  sur  trois  mois. 

S'il  fait  un  vœu  pour  empêcher  sa  femme  de  manger 
une  certaine  nourriture,  quelle  qu'elle  soit  [1],  on  le 


{1]  Par  exemple,  il  dit  :  Je  fais  un  vœu  de  ne  jamais  rester  arec  mafemmd, 
si  elle  prend  telle  ncmrriture«  C'est  rinterprétaiion  des  Thossephoth  [y.  fol.  71j 
recto^  article  bischhma].  Rasclil  Interprète  autreiaent  •«  pusage^  mais  là 
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force  de  lui  donner  la  lettre  de  divorce  et  la  khethoubah. 
Rabbi  Joudah  fait  ici  également  une  distinction  entre  un 
cohen  et  celui  qui  n'est  pas  cohen.  S'il  fait  un  vœu  pour 
empêcher  sa  femme  de  se  parer  d'un  certain  genre  [min] 
de  parure,  quel  qu'il  soit,  on  le  force  de  lui  donner  la 
lettre  de  divorce  et  la  khethoubah.  Rabbi  Jossé  dit  que, 
s'il  s'agit  des  individus  pauvres,  le  mari  n'est  forcé  de 
divorcer  avec  sa  femme  que  si  le  vœu  porte  sur  un  temps 
non  défini  ;  s'il  s'agit  des  personnes  riches,  il  est  forcé 
de  lui  donner  la  lettre  de  divorce  si  le  vœu  porte  sur 
trente  jours  [i], 

GHEBIARA, 

Qitestion.  —  [Il  est  évident  qu'un  vœu  ne  peut  affranchir 
d'aucune  obligation,  ni  d'aucun  devoir;  si  par  exemple  un  dé- 
biteur dit  :  Je  fais  vœu  de  ne  pas  donner  à  mon  créancier  ce  que 
je  lui  dois,  le  vœu  est  nul  et  de  nulle  valeur].  Or,  le  mari  a 
l'obligation  de  donner  à  sa  femme  la  nourriture;  par  conséquent, 
s'il  dit  :  Je  fais  un  vœu  de  ne  pas  la  donner  à  ma  femme,  le  vœu 
est  nul  et  non  avenu.  La  mischnah,  du  reste,  dit-elle  même  que, 
si  la  femme  fait  un  vœu  de  ne  pas  donner  au  mari  ce  qu'elle 
gagne,  le  vœu  est  nul,  car  elle  est  obligée  de  le  lui  donner. 
.  Réponse,  —  Gomme  il  peut  dire  à  sa  femme  :  Garde  ce  que  tu 
gagnes  pour  ta  nourriture,  s'il  ne  veut  pas  la  nourrir,  c'est 
comme  s'il  lui  laissait  ce  qu'elle  gagne;  de  sorte  qu'il  n'a  plus 
d'obligation  de  la  nourrir,  et  son  vœu  est  valable. 

Réplique.  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible.  Car  si  on 
admettait  ce  que  rab  Houna  a  dit  au  nom  de  Bab,  que  la  femme 


ghemara  Ta  évidemment  interprété  comme  les  Thossephoth;  et  ce  n'est  .que 
pour  répondre  à  une  objection  qu'on  fait  à  Samuel,  que  la  ghemara  dit  qu'on 
pourrait  donner  à  notre  mischnah  cette  interprétation,  que  la  femme  fait  le 
Yœu  et  que  le  mari  Ta  confirmé  [fol.  71,  recto],  interprétation  que  Raschi 
donne  ici  dans  la  mischnah. 

[1]  On  Yoit  que  la  loi  rabbinique  veut  protéger  les  femmes  ici,  pour  que 
les  maris  ne  leur  fassent  pas  souffrir  la  moindre  privation. 
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peut  garder  pour  soi  ce  qu'elle  gagne,  si  elle  renonce  à  la  nour- 
riture, on  ne  comprendrait  pas  la  mischnah  qui  veut  que,  si  la 
femme  fait  un  vœu  de  ne  pas  donner  au  mari  ce  qu'elle  gagne, 
le  TŒu  soit  nul.  Pourquoi  le  vœu  serait-il  nul  ?  Ce  vœu  devrait  être 
déclaré  valable  ;  car  on  peut  dire  :  Gomme  la  femme  peut  dire  à 
son  mari:  Je  renonce  à  mon  droit  de  nourriture  et  je  ne  veuxpas 
travailler  pour  toi,  si  elle  ne  veut  pas  lui  donner  ce  qu'elle  gagne, 
c'est  comme  si  elle  avait  renoncé  à  son  droit  d'être  nourrie,  de 
sorte  qu'elle  n'a  plus  d'obligation  de  travailler  pour  lui,  et  le 
vœu  qu'eUe  a  fait  est  valable. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  mari  a  réellement  dit  à 
sa  femme  :  Garde  ce  que  tu  gagnes  pour  ta  nourriture. 

Réplique.  —  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  la  mischnah  dit-elle 
que,  si  le  vœu  ne  porte  que  sur  trente  jours,  il  peut  lui  faire  don- 
ner la  nourriture  par  un  autre  individu?  Si  elle  gagne  ce  qu'il 
faut  pour  se  nourrir,  a-t-on  besoin  de  chercher  un  autre  in- 
dividu ? 

Réponse.  — -  Il  s'agit  d'un  cas  où  elle  ne  gagne  pas  assez  pour 
se  nourrir  ;  l'autre  individu  lui  donnera  donc  ce  qui  lui  man- 
querait. 

QxÂestion.  —  Si  elle  ne  gagne  pas  assez,  le  mari  a  l'obligation 
de  compléter  ce  qui  manque,  par  conséquent  son  vœu  est  nul. 

Réponse.  —  Bab  Asché  répondit  :  Il  s'agit  d'un  cas  où  ce 
qu'elle  gagne  suffit  pour  les  choses  importantes,  mais  non  pas 
pour  les  choses  acoessoires. 

Réplique.  —  Si  elle  est  habituée  à  ces  choses  accessoires,  le 
mari  a  Tobligation  de  les  lui  donner,  et  son  vœu  est  nul  ;  si  elle 
n'y  est  pas  habituée,  il  n'a  aucune  obligation  de  les  lui  donner,  et 
on  ne  peut  pas  l'engager  à  chercher  un  autre  individu  pour  les 
procurer  à  sa  femme  pendant  les  trente  jours  de  son  vœu  [1]. 

[1]  Ces  questions  et  réponses  n*apprennent  rien  qu'on  ne  pourrait  apprendre 
ailleurs  an  point  de  vue  de  la  législation  civiJe.  Je  les  ai  traduites  pour  préve- 
nir une  conclusion  erronée,  comme  si  le  mari  pouvait  s'affranchir  de  Tobliga- 
tion  de  nourrir  sa  femme,  en  lui  disant  qu'elle  garde  ce  qu'elle  gagne  pour 
sa  nourriture.  Ceci  n'est  pas  admissible,  d'abord,  parce  que  c'est  d'après  tous 
les  docteurs  [V.  fol.  47  et  48,  Thossephoth,  article  rahbi  Elie%er  ben  Azarjah] 
une  loi  mosaïque  qui  oblige  le  mari  de  nourrir  sa  femme.  Ensuite  il  serait 
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Réponse.  —  Il  s'agit  des  choses  accessoires  auxquelles  elle 
était  habituée  chez  son  père,  mais  auxquelles  elle  a  renoncé  ▼<>• 
lontiers  jusqu'à  présent  pour  se  conformer  à  la  position  ou  aux 
habitudes  du  mari.  Cependant  si  elle  devait  en  être  privée  par 
suite  de  son  vœu,  par  suite  duquel  le  mari  regarderait  comme  tin 
péché  de  lui  donner  quoique  ce  soit,  elle  peut  dire  que  la  priva- 
tion dans  ces  circonstances  lui  est  insupportable.  —  Pourquoi 
doit-elle  le  supporter  trente  jours?  —  Jusqu'à  trente  jours  le 
vœu  et  ses  conséquences  peuvent  rester  ignorés  des  voisins  ;  mais 
si  cela  doit  durer  davantage,  les  voisins  l'apprendront,  ce  qui  se- 
rait une  honte  pour  elle. 

Suivent  ici  d'autres  réponses  qui  sont  réfutées,  et  des  discus- 
sions religieuses  qui  n'apprennent  rien  pour  la  législation  ci* 
vile. 

inSCHNAH. 

Fol.  71).  Si  le  mari  a  fait  un  neder  [un  vœu]  que  sa 
femme  n'irait  pas  dans  la .  maison  de  son  père  [il  a  fait 

tout  à  fait  contraire  an  bon  sens  de  dire  que,  si  le  mari  fait  un  vœu  de  ne  pas 
donner  à  sa  femme  les  objets  de  luxe  auxquels  elle  est  habituée,  le  vœu  est 
nul;  maiss*il  fait  un  vœu  de  ne  pas  donner  à  safenmie  le  pain  et  Teau  né- 
cessaires à  la  vie,  en  lui  disant  qu'elle  garde  ce  qu'elle  gagne  pour  acheter 
du  pain,  le  vœu  est  valable,  car  il  n'a  pas  d'obligation  de  lui  donner  du  pain, 
si  elle  peut  garder  ce  qu'elle  gagne.  C'est  une  contradiction  et  un  non-sens. 
Que  fera  la  femme,  si  elle  n'a  pas  d'ouvrageT  Que  fera-t-elle,  si  elle  est  ma- 
lade; si  elle  est  en  couches,  etc.? 

Il  est  donc  évident  que  le  mari  ne  peut  jamais  s'affranchir  du  devoir  de 
nourrir  sa  femme,  à  moins  qu'elle  ne  l'affranchisse  elle-même.  On  a  vu  la 
réponse  de  la  ghemara  :  <  Il  s'agit  d'un  cas  oh  le  mari  a  dit  à  sa  femme  :  Garde 
ce  que  tu  gagnes  pour  ta  nourriture.  »  Hais  il  faut  y  ajouter  :  «  et  la  femme  y  a 
consenti  »  ;  seulement  il  lui  devient  insupportable  d'en  être  privée  par  le  vœu 
du  mari,  qui  regarderait  comme  un  péché  de  lu!  donner  quoi  que  ce  soit, 
comme  la  ghemara  le  dit  à  la  fin.  Quant  à  la  première  réponse  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Comme  il  peut  dire  à  sa  femme  :  Garde  ce  que  tu  gagnes  pour  ta 
nourriture  >,  c'est  une  réponse  qui  n'est  pas  définitive,  elle  est  réfutée  tout  de 
suite  par  la  réplique  de  la  ghemara,  et  on  ne  peut  pas  tirer  de  conséquences 
légales  d'une  réponse  pareille.  On  peut  voir  dans  les  cinq  tomes  de  ma  Législa- 
tion des  questions  et  des  réponses  pareilles,  que  j'ai  appelées  <  des  questions 
et  des  réponses  de  conversation  »,  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  conciusiony 
même  d'après  les  Ihossephoth  et  les  autres  commentaires  les  plus  autorisés. 
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un  yœu  de  ne  pas  rester  avec  elle,  si  elle  va  chez  son 
père],  si  son  père  demeure  dans  la  même  ville,  le  mari 
gardera  sa  femme,  si  le  neder  n'a  été  £aut  que  pour  la 
durée  d'un  mois;  mais  il  sera  obligé  de  la  répudier  et 
de  lui  donner  la  khethoubah,  s'il  a  fait  le  neder  pour  deux 
mois.  Si  le  père  de  la  femme  demeure  dans  une  autre 
ville,  le  mari  la  gardera,  si  le  neder  ne  porte  que  pour 
le  temps  d'une  seule  fête  ;  mais  il  sera  obligé  de  la  ré* 
pudier  et  de  lui  donner  sa  khethoubah,  s'il  a  fait  le 
neder  pour  le  temps  des  trois  fêtes  [1].  S'il  a  fait  un 
neder  pour  empêcher  sa  femme  d'aller  dans  les  maisons 
de  deuil  ou  aux  noces,  il  est  obligé  de  la  répudier  et  de 
lui  donner  sa  khethoubah  ;  mais  s'il  a  un  motif  pour 
cet  empêchement,  il  est  dans  son  droit.  S'il  a  mis  [à  son 
neder]  la  condition  que  la  femme  fasse  des  choses  incon- 
venantes, il  est  obligé  de  la  répudier  et  de  lui  donner  sa 
khethoubah. 

6HEMARA. 

Fol.  72).  Pourquoi  ne  peut-il  pas  empêcher  sa  femme  d'aller 
dans  les  maisons  de  deuil  ?  —  Si  elle  ne  va  nulle  part,  personne 
n'ira  chez  elle  non  plus. 

Rab  Ehahana  dit:  Si  le  mari  fait  un  neder  que  sa  femme 
n'emprunte  ni  ne  prête  rien  à  ses  voisines,  il  est  obligé  de  la 
répudier  et  de  lui  donner  la  khethoubah,  car  cela  lui  ferait  une 
mauvaise  réputation  dans  le  voisinage.  Si  c'est  elle  qui  a  fait  un 
neder  de  ne  rien  emprunter,  ni  rien  prêter  à  ses  voisines,  ou  de 
ne  pas  s'occuper  des  vêtements  de  ses  enfants,  il  peut  la  répudier 
sans  lui  donner  la  khethoubah,  car  elle  fait  à  son  mari  une  mau- 
vaise réputation. 

MISGHNÂH. 

Voici  celles  qu'on  peut  répudier  sans  leur  donner  la 
khethoubah  :  celle  qui  transgresse  la  loi  de  Moïse  ou  les 

[l\  11  s'agit  des  trois  fêtes  :  Pâque,  Pentecôte,  et  la  fête  des  Tabernacles. 
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mœurs  juives.  De  quelles  lois  mosaïques  s'agit-il?  Si 
elle  donne  à  son  mari  des  aliments  défendus,  si  elle  le 
trompe  sur  Tépoque  menstruelle  [1],  si  elle  ne  fait  pas 
son  devoir  qui  se  rapporte  à  la  halah  [Nombres^  XV,  20  ; 
V.  traité  Halah],  si  elle  fait  des  vœux  et  qu'elle  ne  les 
accomplisse  pas.  Quelles  sont  les  mœurs  juives  dont  il 
est  question  ?  Si  elle  marche  la  tête  nue  dans  la  rue,  si 
elle  file  dans  la  rue  dans  une  attitude  inconvenante,  si  elle 
parle  ou  se  conduit  mal  avec  des  jeunes  gens  [d'après  Fex* 
plication  de  la  ghemara].  Âba  Saul  ajoute  :  Si  elle  maudit 
les  parents  de  son  mari  en  sa  présence.  Rabbi  Tryphon 
ajoute  :  Si  elle  prononce  jdes  paroles  obscènes  [d'après 
l'explication  de  la  ghemara]. 

MISCHNÂfiU' 

Si  un  homme  a  épousé  une  femme  à  la  condition 
qu'elle  n'ait  pas  de  défauts  [infirmités],  et  qu'il  se  trouve 
qu'elle  en  ait,  le  mariage  est  nul.  S'il  l'a  épousée  sans 
condition,  et  qu'il  se  trouve  qu'elle  ait  des  défauts,  il 
peut  la  répudier  sans  lui  donner  la  khethoubah.  Les 
défauts  sont  ceux  qui  sont  énumérés  dans  la  Bible  à  pro- 
pos des  cohanim  [Lévitique^  XXI,  18-20]  [2]. 

MISCHNÀH. 

Fol.  77).  Si  le  mari  a  des  défauts  [infirmités],  il  n'est 
pas  obligé  de  répudier  sa  femme.  Rabban  Simon,  fils  de 

[1]  Pendant  cette  époque  il  est  défendu  aux  époux  de  cohabiter. 

[2]  A  l'époque  d'Àbayé  et  Rabba  les  Juifs  de  la  Palestine  étaient  encore 
supérieurs  à  ceux  de  Babylone.  Âbayé  dit  :  Un  de  la  Palestine  vaut  deux  des 
nôtres  3  Rabba  dit  :  Un  des  nôtres  qui  arrive  en  Palestine  [profite  si  bien  de 
son  séjour  dans  ce  pays  qu'il]  vaut  deux  des  leurs  [fol.  75^  recto].  De  nos 
jours  aussi  il  y  a  des  pays  où  les  Juifs  sont  inférieurs  à  leurs  coreligionnaires 
de  certain  autre  pays  ;  mais  si  un  des  premiers  endroits  vient  dans  le  der- 
nier, il  surpaise  souvent,  dit-on,  ceux  du  pays  plus  heureux. 
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Gamaliel,  dit:  Si  ces  défauts  sont  gravés,  on  doit 
Tobliger  à  répudier  sa  femme  [et  à  lui  donner  la  khethou- 
bah,  dit  rabbenou  Ascher}. 

GHEMARA. 

Rab  Joudah  lisait  dans  la  mischnah  le  mot  noledou  (du  verbe 
yaXad^  nolady  nattre]  :  les  défauts  sont  survenus  [après  le  ma- 
riage]. Hiya,  fils  de  Rab,  lisait  hayou  [du  verbe  haya^  être]  :  les 
défauts  étaient  avant  le  mariage. 

Celui  qui  adopte  la  variante  hayou  (ils  étaient  avant  le  ma- 
riage), peut  admettre  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  la  femme 
est  obligée  de  les  supporter,  puisqu'elle  savait  leur  existence 
avant  le  mariage  ;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi,  s'ils  sont  survenus 
aprèis.  D'autre  part,  si  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  qu'on 
peut  forcer  le  mari  de  répudier  sa  femme,  quand  il  a  des  défauts 
graveSy  il  n'aurait  peut-être  pas  changé  d'avis,  quand  même  ces 
défauts  eussent  existé  avant  le  mariage,  car  la  femme  peut  dire 
qu'elle  croyait  pouvoir  les  supporter,  mais  qu'elle  ne  le  peut  pas. 
—  Quels  sont  ces  défauts  graves  ?  —  Rabban  Simon,  fils  de 
Gamaliel,  a  dit  lui-même  :  Ce  sont,  par  exemple,  s'il  a  perdu  les 
yeux,  ou  une  main,  ou  une  jambe. 

MISGHNAH* 

Voici  ceux  qu'on  doit  forcer  de  répudier  leurs  femmes 
[et  de  leur  donner  la  khethoubah ,  disent  les  Thossephoth]  : 
s'il  est  lépreux,  s'il  a  un  polype  [la  ghemara  dit  qu'il 
s'agit  d'un  polype  putride  des  fosses  nasales],  s'il  tra- 
vaille dans  les  choses  d'une  odeur  infecte;  n'importe 
que  ce  soient  des  choses  nouvelles  ou  d'une  date  anté- 
rieure au  mariage  ;  car  la  femme  peut  dire  qu'elle  avait 
cru  pouvoir  les  supporter,  mais  qu'elle  ne  le  peut  pas. 
C'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer.  Mais  les  autres  docteurs 
disent  :  Si  la  femme  avait  connu  ces  défauts  avant  le 
mariage,  elle  est  obligée  de  les  supporter,  excepté  la 
lèpre,  parce  que  le  coït  est  nuisible  au  mari  lépreux.  Un 
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fait  s'est  présenté  où  une  femme  avait  un  mari  qui  tra- 
vaillait dans  les  choses  infectes,  le  mari  est  mort  [sans 
enfant],  et  son  frère  travaillait  dans  les  mêmes  choses 
[il  voulut  l'épouser  à  cause  du  léviratDeutéranome^  XXV], 
mais  les  docteurs  ont  rendu  la  décision  que  la  femme  a 
le  droit  de  dire  qu'elle  a  pu  supporter  son  mari,  mais 
qu'elle  ne  pourra  pas  supporter  son  frère. 

GHEMARA. 

Samuel  dit  que  le  polype  se  manifeste  par  la  mauvaise  odeur 
du  nez.  Une  beraïtha  dit  que  l'odeur  vient  de  la  bouche  [1]. 

Rah  dit  :  Si  le  mari  ne  veut  pas  nourrir  sa  femme,  on  le  force 
de  la  répudier  et  de  lui  donner  sa  khethoubah.  Samuel  dit  :  Au 
lieu  de  le  forcer  de  répudier  sa  femme,  il  vaut  mieux  le  forcer  de 
lui  donner  sa  nourriture.  Mais  Rab  est  d'avis  que  la  femme  a  le 
droit  de  dire  :  On  ne  peut  pas  vivre  avec  un  serpent  ensemble, 
c'est-à-dire,  ce  serait  une  vie  insupportable,  si  elle  devait  à  cha- 
que instant  recourir  au  tribunal  pour  sa  nourriture. 

Rab  Thahalipa,  fils  d'Abimé,  dit  au  nom  de  Samuel  :  Si  un 
homme  a  vécu  dix  ans  avec  sa  femme  et  si  elle  n'a  pas  eu  d'en- 
fant, il  doit  la  répudier  si  elle  le  demande,  mais  rab  Assé  n'admet 
pas  cette  opinion. 

Dans  tous  les  cas  mentionnés  dans  la  Mischnah,  on  ne  force 
le  mari  de  répudier  sa  femme  que  quand  celle-ci  le  demande;  si 
elle  veut  rester  avec  lui,  elle  peut  rester  ;  il  y  a  une  exception 
pour  la  lèpre,  car  le  commerce  conjugal  est  nuisible  à  la  santé 
de  ces  malades  [â]. 


[1]  La  beraïtha  parle  delà  même  maladie  que  Samuel;  elle  Teut  dire  que 
le  polype  se  trouve  dans  l'orifice  nasal  postérieur^  oîi  il  a  envahi  le  pha* 
rynx,  et  l'odeur  vient  de  Tarrière-bouche  ou  du  pharynx. 

Raschi  dit  avoir  vu  lui-même  que  les  Allemands  mouillaient  les  vête- 
ments dans  les  excréments  des  chiens  un  jour  ou  deux  avant  de  les  laver 
(fol.  77,  recto,  article  mekametz  tzoath  khlabim], 

[2\  Une  beraïtha  dit  qu'il  y  a  24  variétés  de  moukhé  shehin  [probablement 
lèpre,  car  plus  haut  fol.  20,  verso,  on  dit  que  ces  malades  perdent  leurs  mem- 
bres]} le  commerce  conjugal  leur  est  nuisible.  La  variété  la  plus  grsve  sont 
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\6sbaaUraathan  [écrit  par  les  lettres  Betoh^  alf,  tKao,  nun]qui  semble  dé- 
signer un  individa  atteint  d'un  entozoaire  dans  le  corps  vitré  de  Tœil  [rathan 
de  raah,  yision];  cependant,  une  légende  le  place  dans  le  cerveau  et  lui  donne 
quatre  pattes.  Cette  maladie  est  contagieuse,  le  malade  présente  Tépiphora 
Técoulement  des  narines  et  la  salivation;  des  mouches  suent  ces  liquides  et 
communiquent  la  maladie  à  d'autres  personnes.  Comme  étiologie  on  admet  la 
biblesse,  si  les  parents  ont  été  saignés  [ou  si  on  leur  appliqua  dei  ventouses 
scarifiées]  avant  le  cdt  sans  prendre  quelque  nourriture  entre  cette  opéra- 
tion et  le  coït  [fol.  77,  verso].    .    , 


'        4        .       f 
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MISCHNÂH. 

Fol.  78).  Si  la  femme  a  hérité  des  biens  avant  ses 
fiançailles,  et  qu'elle  se  soit  fiancée  ensuite,  tout  le 
monde  est  d'accord,  qu'elle  peut  les  vendre  ou  donner,  si 
elle  le  veut.  Mais  si  elle  en  a  hérité  après  s'être  fiancée^ 
il  y  a  divergence  d'opinion  ;  d'après  l'école  de  Schamaï, 
elle  peut  les  vendre  ;  d'après  celle  de  Hillel,  elle  ne  le 
peut  pas.  Cependant  l'école  de  Hillel  admet  aussi 
que,  si  elle  les  a  vendus,  la  vente  est  valable.  Rabbi  Jou- 
dah  raconte  que  les  docteurs  avaient  demandé  à  rabban 
Gamaliel  :  Si  la  femme  lui  appartient,  pourquoi  ses  biens 
ne  lui  appartiendraient-ils  pas  également?  mais  rabban 
Gamaliel  a  répondu  :  Nous  avons  honte  à  cause  des  biens 
récents  [les  biens  dont  la  femme  a  hérité  après  le  ma- 
riage, car  nous  ne  comprenons  pas,  pourquoi  on  a  établi 
la  loi  que,  si  la  femme  les  vend,  le  mari  peut  les  repren- 
dre], et  vous  voulez  nous  imposer  la  même  chose  pour 
les  anciens  [les  biens  dont  elle  a  hérité  avant  le  mariage 
et  après  les  fiançailles] . 

Si  la  femme  a  hérité  des  biens  après  le  mariage,  tout 
le  monde  est  d'accord  que,  si  elle  les  a  vendus,  le  mari 
peut  les  reprendre  aux  acheteurs.  Si  elle  en  a  hérité 
avant  le  mariage  et  qu'elle  se  soit  mariée  ensuite,  rabban 
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Gamaliél  dit  que  la  Tente  est  valable.  Rabbi  Hanina,  fils 
de  Âkabiya,  raconte  qu'à  la  question  qu'on  adressa  à 
rabban  Gamaliél  :  Pourquoi  le  mari  à  qui  appartient  la 
femme  n'aurait-il  pas  de  droits  sur  ses  biens  ?  il  a  ré- 
pondu: Nous  avons  honte  pour  les  biens  récents,  [ceux 
dont  la  fenmie  a  hérité  après  le  mariage],  et  vous  voulez 
ajouter  les  anciens.  Rabbi  Simon  dit  qu'il  faut  distin- 
guer entre  les  biens  dont  elle  a  hérité  dans  son  pays,  qui 
étaient  connus  de  son  mari^  et  ceux  dont  elle  a  hérité 
dans  un  autre  pays,  que  son  mari  n'avait  pas  connus 
[d'après  l'interprétation  de  rabbi  Johanan]  :  ^  elle  a 
vendu  les  premiers,  la  vente  est  nuUe.  Quant  aux  der- 
niers, elle  ne  doit  pas  les  vendre;  mais  si  elle  les  a 
vendus,  la  vente  est  valable. 

GHEMARA. 

Rab  et  Samuel  ont  rendu  tous  les  deux  la  décision  que  :  si  la 
femme  a  vendu  ses  biens  après  le  mariage,  qu'elle  en  ait  hérité 
après  ou  avant  les  fiançailles,  le  mari  peut  les  reprendre  aux 
acheteurs.  On  lit  dans  une  beraïtha,  que  cette  décision  a  été  ren- 
due par  les  docteurs  en  comptant  les  votes  [1]. 

On  lit  dans  notre  mischnah  :  Si  elle  a  hérité  des  biens  après  le 
marii^e  et  ({u'elle  les  ait  vendus,  le  mari  peut  les  reprendre  aux 
acheteurs.  N'estH^e  pas  là  la  même  loi  qu'on  a  établie  dans  là 
ville  d'Ouscha,  que  :  si  une  femme  a  vendu  ses  biens  mehff  [2] 
du  rivant  de  sdn  mari,  -et  qu'elle  soit  morte  ensuite,  le  mari  peut 
les  reprendre  aux  acheteurs?  —  Non,  notre  mischnah  dit  seule- 
ment que  le  mari  peut  les  reprendre  pour  en  avoir  Vusufruil 
tant  que  la  femme  est  en  vie;  la  loi  d'Ouscha  établit,  que  le 
mari  peut  même  les  reprendre  après  la  mort  de  sa  femme  pour 
s'approprier  le  capUaU  comme  l'héritier  de  sa  femme. 

Une  femme  sur  le  point  de  se  marier  a  fait  de  ses  biens  un 

[i]  Oû  comptait  les  votes  pour  connaître  la  inajorité. 
(}]  Povmelo^à  voir  la  note  2de  la  p.  161 
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4on  à  sa  fille  par  éerit,  en  disant^  ajoute 'Baschii  aux  timoins 
quil'aTaient  signé,  ^'elle  ne  le  fait  que  pour  les  soustraire  à  la 
puissance  de  son  mari,  et  qu'elle  entend  les  reprendre  si  elle 
devient  veuve  ou  si  elle  est  répudiée.  Ensuite  elle  s'est  mariée  et 
le  mari  l'a  répudiée. 

Fol.  79).  Elle  s'est  donc  présentée  devant  rab  Nahaman  pour 
réclamer  les  biens  de  sa  fille,  et  la  fille  présenta  le  sc/Uar  [l'écrit] 
de  la  dona,tlon;  Mais  rab  Nahaman  a  déchiré  le  schyir.  Rah  Ha- 
nilaî,  fils  dTida,  dit  aussi  au  nom  de  Samuel  ;  Je  suis  More 
Horaah  [ayant  droit  de  rendre  des  décisions,  c'est  le  resch  &alou- 
tha,  le  chef  de.  l'exil,  dit  Raschî,  qui  lui  a  donné  le  diplôme],  si 
l'on  me  présente  nnêchtar  maberahath  [un  écrit  échiippatoirejje 
le  déchireraa. 

Question.  — On  lit  dans  imebefaîtha  :  Si  une  femmeveut,  avant 
de  se  marier,  soustraire  ses  bieiis  à  l'influence  de  son  mari, 
qu'elle  écrive  un  schetar  [écrit]  de  donation  k  quelqu'tui,  afin  d'asr 
nulerles  droits  du  mari.  C'est  l'opininion  de  rabban  Simon,  fils  de 
Gtamaliel.  Mais  les  autres  docteurs  disent,  qu'avec  un  écrit  pareil 
l'individu  qui  le  recevra,  pourra  bien  tromper  la  (eamie  et  garder 
ces  biens  pour  luL  II  faut  donc,  disent-ils,  écrire  eipressément 
dans  ce  schetar  [écrit]  «ces  biens  t'appartiendront  à  partir  d'aur 
jourd'hui  [c'est-à-dire  le  jour  antérieur  au  mariage],  et  tant  qae 
je  voudrai  ».  Avec  cette  clause  la  femme  sauvera  ses  bien»;  si  le 
mari  veut  les  prendre,  elle  dira  :  je  veusc  que  la  donation  eoit 
valable,  et  elle  sera  valable  à  partir  du  jour  de  la  date  qui  est 
antérieure  au  mariage;  si  l'individu  qui  a  reçu  l'écrit  veut  les 
garder  malgré  elle,  elle  dira  :  Je  ne  veux  pas.  IL  résulte  dox|o 
de  cette  beraîtha  que  sans  cette  clause  :  tant  que  je  vo%idrai^ 
celui  qui  a  reçu  le  schtar  pourrait  bien  s'approprier  les  biens, 
ce  qui  est  contraire  à  l'opinion  de  Samuel. 

R^nse.  —  Rab  Zèré  dit  que  dans  la  beraXtha  il  s'agit  d'un 
cas,  où  la  femme  veut  soustraire  à  Tinflueiu^e  de  son  mari  seule- 
ment une  partie  de  ses  biens,  de  sorte  que,  sans  la  clause  en 
question,  .on  pourrait  le  considérer,  comme  un  don  réel  ;  tandis 
que  Samuel  parle  d'un  cas,  où  elle  a  inscrit  dans  le  schtar  la 
totalité  àe  ses  biens,  de  sorte  que  tout  le  monde  comprend,  qu'il 
ne  peut  pas  être  question  ici  d'un  don  réel».  .   . 
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Quesiioh.  -*-  S'il  en  est  aînfli;  BÎtont  le  monda  comprend  qu'il 
ne  pent  pas  être  question  d'un  don  réel,  comment  peut-on  pri-- 
Ter  le  mari  de  son  droit  d'en  avoir  Tusufruit  du  vivant  de  sa 
femme  et  d'en  hériter  si  elle  meurt? 

Réponse.  — Abayé  dit  :  Notre  misclmah  établit  au  nom  derabbi 
Simon,  que  la  femme  peut  vendre  les  biens  dont  elle  a  hérité 
dans  un  pays  étranger,  que  le  mari  n'avait  pas  connus  ;  or,  le  cas- 
de  Samuel  est  semblable  àcelni  de  rabbi  Simim;  car  le  mari, 
en  l'épousant,  croyait  que  la  donation  éta{t  réelle,  il  n'y  comjH 
tait  donc  pas. 

MISGHNAH. 

Si  la  femme  a  hérité  de  Targent^  on  en  achètera  une 
terre  et  le  marîén  aura  Fusùfruit.  Si  elle  a  hérité  des^ 
produits  récoltas  de  la .  terre,  on  eu  achèti^ra  également 
une  terre  et  le  mm  en  aura  l'usufruit.  Si  elle  a  hérite  des 
produits  non  encore  récoltés,  rabbi  Meyw  dit,  qu'on  fera 
l'estimation  de  la  terre  sans  les  produits  et  une  autre  es- 
timation de  la  terre  avec  les  produits,  et  on;  achètera  avec 
la  somme  différentielle  une  terre  dont  le  mari  aura  Tusu- 
fruit.  Car,  d^t  Raschi^  d'après  rabbi  Meyer,  le  mari  ne 
peut  les  prendre  que,  quand  il  ayait  droit  d'usufruit 
sur  la  terre  avant  qu'elle  ait  produit  les  fruits  ;  mais  les 
produits  qui  SDht  venus  avant  qû-il  ait  eu  ce  droit,  ne  lui 
appartrennehl  ^"f^as.  Lès  autres  docteurs  disent  que  les 
produits  non  récoltés  appartiennent  au  mari  par  droit 
d'usufruit,  quand  même  ils  seraient  venus  avant  qu'il 
ait  eu  ce  droit.  Jl  n'y  a  que  les  produits  récoltés  qui  ap* 
partiennient  à:  la  femme,  et  avec  lesquels  on  achètera  une 
terre  dont  le  mari  aura  l'usufruit. 

Rabbi  Simon  dit  :  Le  cas  qui  est  défavorable  à  la 
femme  pendant  son  mariage,  est  favorable  pendant  le  di- 
vorce,  et  vice  versa  ^  ainsi,  quand  die  apporte  au  maxi| 
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pendant  son  mariage,  une  terre  ayec  ses  produits  non 
récoltés j  ee8|ii^j>duit8  appartiennent  à  lui  ;  s'il  la  répudie, 
les  produits  non  récoltés  appartiennent  à  elle.  C'est  le 
contraire  pour  les  produits  récoltés.  Si  la  femme  les  a 
récoltés  avant  le  mariage,  ils  appartiennent  à  elle  :  [on 
achètera  donc  avec  ces  produits  une  terre  dont  le  mari 
aura  l'Usufruit].  Si  le  mari  les  a  récoltés  avant  le  divoree, 
ils  appartiennent  à  lui. 

GHEMARA« 

Si  la  femme  a  hérité  de  l'argent  et  que  Tun  des  époux  veuille 
acheter  une  terre  et  l'autre  une  maison,  on  achète  une  terre,  car 
le  capital  est  plus  sûr  et  la  terre  produit  davantage.  Si  l'un  des 
époux  veut  acheter  une  maison  et  l'autre  des  dattiers,  on  achète 
une  maison,  car  une  'maison  produit  plus,  dit  Raschi,  que  les 
dattiers  qui  se  dessèchent  le  plus  souvent.  Si  l'un  veut  des  dat- 
tiers et  que  l'aiitre  veuille  d'autres  arbres,  on  achète  des  dattiers. 
Si  la  divei^genee  port^  sur  le  choix  à  faire  entre  d'autres  arbres 
et  des  vignes^  on  achète  les  autres  arbres  proposés  par  l'un  des 
époux;  car,  disent  les  Thossephoth,  les  vignes  demandent  beau- 
coup de  dépenses  et  de  travail,  sans  cela  elles  se  gâtent. 

Si  la  femme  a  hérité  d'une  forêt  6u  d'un  vivier  [1],  les  unsre- 
gardentles  arbres  coupés  et  les  poissons  commodes  revenus  qui 
appartiennent  au  mari,  les  autres  les  regardent  comme  un  capi- 
tal qui  appartient  àla  femme.  Règle  générale  :  tout  ce  qui  se  re- 
produit, est  considéré  comme  fruit  ou  comme  un  revenu;  tout  ce 
qui  ne  se  reproduit  pa^,  est  considéré  comme  un  capital  ;  or,  l'ar- 
bre coupé  ne  se  reproduit  pas,  c'est  donc  un  capital.  Telle  est 
l'interprétatîbn  de  Raschi;  ' 

lies  Thossephoth  donnent  au  nom  derabbi  [Jacob]  Tham  une 
variante  et  une  autre  interprétation  à  ce  passage;  la  voici  :  Si  le 

[1]  Racbi  et  les  auteurs  des  Tossephotb,  qui  étaient  firtiicais,  donnent  fré- 
quemment des  traductions  françaises  en  lettres  hébraïques,  mais  du  vieux 
français  difficile  à  reconnaître;  ici  Raschi  donne  le  mot  vivier  par  des  lettres, 
t)àv,  yoi,  vQio,  àwtyotf  reâch. 
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mari  veuta^eheter  [avec rargeptdontia femme  a  hérité]  une  forêt 
ou  un  yiyier  et  que  la  femme  ne  le  veuille  pas,  les  uns  disent 
qu'on  ne  rach&tera  pas,  car  oe  sont  des  produits  périssables,  et 
on  ne  doit  acheter  avec  l'argent  de  la  femme  (pi'un  capital  du- 
rable; les  autres  disent  qu'on  l'achètera,  car  c'est  un  capital. 
Règle  générale:  tout  ce  qui  reproduit,  est  un  capital;  tout  ce 
qui  ne  reproduit  pas,  est  considéré  comme  ua  produit  ou  un  ro<- 
venu. 

Rabbi  Zéra  ou  rajbbi  Abba  raeonte,  que  rabbi  Oschia  a  dit  au 
nom  de  rabbi  Jana!  :  [Une  femme  ;  mariée  possède  comme  bien 
fnelog  un  aaUnal,  dont  le  capital  lui  appartient  et  dont  le 
mari  a  l'usufruit].  Si  cet  animal  a  un  petit  après  le  mariage, 
et  si  le  petit  est  volé,  le  volour  paie  l'amende  du  double  à  la 
femme. 

Qties^on».—  On  lit  dand  une  beraîtha:  Si  une  femme  mariée 
possède  comme  bien  melog  un  animal,  le  petit  de  L'animal  appar- 
tient au  mari,  comme  l'usufiruit  de  l'animal.*  Mais  si  la  femme 
possède  comme  Imnrnelog  une  esclave,  l'enfant  de  l'esclave  appar- 
tijçntà  la  femtpç'[Venfant  est  considéré  comme  le  capital  de  l'é- 
pouse]. Hananjahle  fils  du  frère  de  Joschiyah  dit,  que  l'enfant 
de  l'esclave  appartient  aussi  au  mari.  On  voit  donc  que  Hanajah 
et  les  autres  docteurs  ses  collègues  sont  d'accord  entre  eux, 
que  le  petit  de  l'animal  est  considéré  comme  l'usufruit,  <^u 
le  produit  du  capital,  et  non  pas  comme  constituant  un  capital 
qui  devrait  appartenir  à  la  femme.  Or,  si  1q  petit  appartient 
au  mari,  l'amende  du  double  qui  est  le  résultat  du  vol  du 
petite  doit  aussi  appartenir  au  mari,  et  rabbi  Janal  est  en  contra* 
diction  avec  Hananiyah  et  avec  les  autres  docteurs. 

Réponse.  —  Rabbi  Janaï  est  d'accord  avec  la  beîaltha  que  le 
petit  de  l'animal  appartient  au  mari,  car  le  mari  a  le  droit  de 
l'usufruit  du  capital  de  la  fèmmê,  c'est-à-dire  qu'il  peut  prendre 
le  produit  naturel  et  artificiel  de  ce  [capital  [et  aussi  le  produit 
du  produit^  par  ^exemple  si  la  femme  possède  des  vignes,  le  mari 
prend  les  raisins,  le  vin,  le  rinaigre,  etc;  si  on  vend  ces  raisins 
pour  acheter  un  champ,  le  mari  prendra  les  produits  de  ce 
champ],  mais  le  mari  ne  peut  pas  prendre  le  produit  du  produit 
Lqui  ne  vient  ui  naturellement,  ni  par  son  industrie^maia.qui  est 
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dû  à  une  dreonttanoe  qa'il  n'a  ni  préTne  ni  préparée,  donunaici 
l'amende  du  double  qui  vient  du  vol  du  petit  [!]• 

QtteêHon.  -—  [On  sait  que,  quoique  le  mari  ait  le  droit  de  Tu*- 
Bufruit  sur  les  jE>iens  melog  de  sa  /emme,  il  perd  ce  droit,  si 
Tusufruit  peut  amener  l'extinction  du  capital.  On  pourrait  donc 
dire  que,  si  la  femtne  possède  par  exemple  une  vache  comme  bien 
melog  j  le  veau  devrait  lui  appartenir;  car  si  le  mari. prend  les 
veaux  et  si  la  vache  meurt,  la  femme  n'aura  plus  rien].  Cependant 
Hananjah  dit  que  le  petit  de  l'animal  et  l'enfant  de  l'esclave 
appartiennent  au  mari,  car  il  pense  qu'on  ne  doit  pas  prendre  en 
considération  la  possibilité  de  la  mort  de  la  vache  ouderesdave» 
Mais  les  autres  docteuts  qui  font  une  distinction  entré  llunimal 
et  l'esclave,  pourquoi  cette  distinction  ?  SHls  prennient  en  cénsi* 
dération  la  possibilité  de  la  mort  de  la  mère,  le  veau  doit  apparu 
tenir  à  la  femme,  comme  l'enfant  de  l'esdave.  S'ils  ne  prennent 
pas  en  considération  cette  éventualité,  ils  devraient  s'aecordei? 
avec  Hananjah  que  l'enfant  de  l'esclave  appartient  aii  mari. 

Réponse.  —  Qs  pensent  qu'il  fiiut  prendre  en  considération  la 
possibilité  de  la  mort  de  resclave  ou  de  la  vache;  ils  permettent! 
cependant  au  mari  de  prendre  le  veau,  car  si  la  vadie  meurt,  la 
femme  aura  encore  le  cuir  [2]. 

(1]  raiadopté  l*iaterprétatioa  desTliossephothi  qai  ajoutent  que,  si  un  voleur 
volait  le  capital  [par  exemple  ranimai  lui-même  4ine  la  femme  possède  pomme 
bien  mdog]  Tamende  du  dooble  appartiendrait  également  k  la  femme. 

(2]  Les  Thossephoth  demandent  avec  raison,  comment  on  peut  donner  une 
réponse  pareille.  Si  le  mari,  disent-Ils,  voulait  tuer  l'animal  pour  en  manger 
la  viande,  en  laissant  à  la  femme  le  cuir,  elle  pourrait  s^  opposer.  Les 
Thossephoth  n'ont. pas-  dto  réponse  à  cette  objection.  Je  crois  donc  que  noa» 
ayton^ .  là  i^ne  de  jces  réponses  de  conversation,  qn*on  ne  doit  pas  prendre 
comme  le  véritable  motif  de  la  décision  des  collèges  de  Hananjah  [nous  avons 

des  exemples  des  réponses  pareilles ].  La  véritable  réponse  me  sem^ 

ble  cellé*ci.  n  y  [a  uhcj  grande  dilTérence  au  point  de  vue  moral  entre  la 
possession  d-uÀ  esclave,  d'un  arbre  ou  d'un  immeuble  quelconque,  et  la  pos» 
flsssion  d'unaiâmal  ou  d'mi  autre  jaobiliear,  différence  admis^  par  iami* 
scbns^.^tp^  rf\b.Nab^aman  qui  appellent  la  première  uhébahhéitiabiha  \  cett^ 
possession  de  la  femme  a  pour  elle  Timportance  de  Thonneuret  du  sou  venir  de 
sa  fiunille  [d^  la  ihaison  de  son  père],  car  on  s'attacbeà  son  champ,  à  ses  ar- 
bres, à  ses  esclaves  et  aux  eiifants  de  ses  esclaves,  mais  on  ne  s'attache  pas  tant 
I  tes  aolisaur,  Alasl  rab  Mahamandit-il  que  lafemme  divorcée  peut  repren- 


Digitized  by  VjOOQIC 


m.  ai7 

Samuel  dit|  (Ju'on  adopte  l'idée  de  Hananjah.  Mais  rab  Naha« 
man  ajoute  que  même,  d*aprèa  Hananjah,  ai  la  femme  est  divorcée, 
elle  peut  forcer  le  mari  de  lui  vendre  Tenfant  de  sou  esclave  dont 
la  possession  est  pour  elle  l'honneur  [et  le  souvenir]  de  sa  famille 
[sidiebcth  beth  (ibiha], 

Babba  dit,  au  nom  de  rab  Nahaman  :  Si  la  femme  a  apporté 
pendant  le  mariage  des  chèvres  pour  le  lait,  des  brebis  pour  la 
tonte,  des  poules  pour  les  œufis,  ou  des  dattiers  pour  les  fruits,  le 
mari  en  aura  l'usufruit,  jusqu'à  ce  que  le  capital  [les  chèvres,  les 
brebis,  etc.  ]  disparaisse.  Rab  Nahaman  dit,  si  elle  a  apporté  des 
vêtements,  le  mari  en  usera  jusqu'à,  ce  que  le  capital  [les  vêtements] 
s'use.  Rab  Nahaman  adopte  donc  l'idée  de  la  beraltha.  Voici  ce 
qu'on  y  lit  :  Si  la  femme  a  hérité  de  mines  de  sel  ou  de  sable  [un 
sable,  dit  Raschi,  bon  pour  la  maçonnerie],  le  sel  et  le  sable  sont 
considérés  commodes  produits  ou  des  revenus  [puisque  la  mine 
reste  à  la  femme  pour  capital],  ils  appartiennent  donc  au  mari,  et 
il  n'est  pas  obligé  de  les  vendre  pour  acheter  une  terre.  Mais  si 
elle  a  hérité  d'imemine  de  soufre  ou  de  matières  colorantes,  rabbi 
Mayer  dit  que  le  soufre  et  les  matières  colorantes  appartiennent 
à  la  femme,  car  ces  matières  constituent  elles-mêmes  le  capital, 
puisqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  [ces  mines,  dit  Raschi,  s'épuisent]; 
il  faut  donc  les  vendre  pour  acheter  une  terre,  dont  le  ihari  aura 
l'nsubruit  et  la  femme  gardera  le  capital.  Les  autres  docteurs 
disent,  que  le  soufre  et  les  ;matières  colorantes  sont  considérés 
comme  des. produits  ou  desrevenus,  etils  appartiennentaumari, 
la  mine  sera  le  capital  de  la  femme  et  le  mari  en  aura  les  produits, 
jusqu'à  ce  quele  capital  [la  mine]  disparaisse.  C'est  donc  comme 
dans  le  cas  des  vêtements,  des  chèvres,  des  brebis,  dont  le  mari 
a  rnsttfiruit  jusqu'à  ce  que  le  capital  disparaisse. 

MISGHNAH. 

Si  la  femme  a  hérité  d'esclaves,  d'olives  ou  de  vignes 
qui  sont  vieilles,  on  les  vendra  pour  acheter  une  terre 
dont  le  mari  aura  Fusufruit.  Rabban  Sinipn,  fils  de 

dre  l'enfant  de  son  esclave,  c'est  pour  elle  l'honneur  [et  ïe  souvenir]  de  saft- 
miUe,  «MoA  beth  Mhajj  mais  non  pas  le  veau  de  sa  vache^ 
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Gamaliel  [variante  de  rabbenou  Âscher]  dit:  Que  la 
femme  peut  en  empêcher  la  vente,  car  la  possession  en 
est  l'honneur  [et  le  souvenir]  de  sa  famille. 

GHEMARA. 

Rab  Ehahana  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  les  olives  ou  les  vignes  se 
trouvent  sur  la  terre  de  la  femme,  elle  peut  en  empêcher  la  vente 
à  cause  de  Thonneur  [et  du  souvenir]  de  sa  famille;  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  sur  la  terre  d'un  autre  individu, 
que  les  adversaires  de  rabban  Simon  fils  de  Gramaliel  contestent 
à  la  femme  le  droit  d'en  empêcher  la  vente,  car  les  vieux  arbres 
vont  se  perdre,  et  il  n'en  restera  rien  qui  soit  un  honneur  et  un 
souvenir  de  famille. 

MISGHNAH. 

Si  le  mari  a  fait  des  dépenses  pour  les  biens  de  sa 
femme  qu'il  a  répudiée,  et  qu'il  en  ait  eu  les  fruits,  que 
les  dépenses  aient  été  plus  que  les  revenus,  ou  vice 
versa^  il  ne  peut  rien  réclamer.  Mais,  s'il  a  fait  des  dé* 
penses  sans  user  des  fruits,  il  attestera  par  serment  ce 
qu'il  a  dépensé,  et  il  se  les  fera  rembourser. 

GHEMARA. 

Fol.  80).  Un  fait  pareil  s'est  présenté  devant  rab  Joudah.  Le 
mari  a  fait  des  dépenses  pour  la  terre  de  sa  femme  avant  le  divorce 
et  il  n'en  a  pas  mangé,  seulement  il  en  a  donné  quelques  bran- 
ches à  manger  à  son  hétail,  et  rab  Joudah  a  déclaré  que  cela 
suffit  pour  dispenser  la  femme,  de  rembourser  les  frais  que  son 
mari  a  faits. 

[On  voit  que  Thomme  qui  divorce  avec  sa  femme  peut  perdre 
par  suite,  de  .ce  divorce  presque  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  ses  champs].  Rab  Hisda  dit  donc,  qu'il  doit  être  payé- au 
moins  comme  un  fermier,  si  c'est  la  femme,  étant  mineure  et 
mariée  après  la  mort  de  son  père,  qui  provoque  elle-même  le 
divorce'  par  le  mioun  [Y.  plus  haut,  p.  99].  Les  docteurs  l'ont 
ainsi  décidé,  pour  que  le  mari,  sûr  d'être  récopipenflié  pour  ses: 
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peines  et  ses  dépensés  dans  le  cas  du  mioun^  ne  laisse  pas  les 
champs  se  gftter. 

Une  femme  avait  un  héritage  de  400  zouzes  dans  un  pays  éloi- 
gné, son  mari  est  allé  les  toucher,  mais  il  a  dépensé  en  yoyage 
600  zouzes;  ayant  d'arriver  avec  les  400  zouzes,  il  avait  besoin 
d'argent  et  il  en  a  pris  un  zouze  [il  a  répudié  sa  femme  et  il  ré- 
clama d'elle  les  dépenses];  les  époux  se  sont  présentés  devant 
rahbi  Âmé,  qui  a  dit  :  Puisque  le  mari  a  usé  des  bienç  de  la  femme 
[il  en  a  pris  un  zouze],  il  ne  peut  plus  réclamer  les  dépenses;  il 
a  donc  assimilé  Ce  cas  à  ceux  de  la  mischnah  et  de  rab  Joudah. 
Mais  les  autres  docteurs  dirent  à  rabbi  Amé  :  Il  y  aune  différence 
entre  ces  cas,  où  le  mari  a  usé  des  produits  ou  des  revenus,  et 
le  cas  de  l'héritage  de  400  zouzes  où  le  mari  a  touché  du  capital; 
c'est  donc  comme  s'il  avait  dépensé  un  zouze  de  plus,  et  comme 
s'il  n'avait  eti  aucun  revenu  ;  ainsi  ont*-iIs  décidé  que  le  mari 
prêtera  serment  pour  la  quantité  de  ses  dépenses,  et  il  se  les  fera 
payer. 

On  a  vu  dans  la  mischnah  que  le  mari  prêtera  serment  pour  ses 
dépenses,  et  il  se  les  fera  payer.  Rabbi  Assé  ajoute  que  cela  s'ap- 
plique seulement  au  cas,  dû  la  torre  est  améliorée  en  proportion 
des  dépensés. 

Question.  —  Dans  quel  sens  faut-il  comprendre  la  condition 
posée  par  rabbi  Assé? 

Répanse.  —  Abayé  dit  que,  si  l'amélioration  est  plus  considé- 
rable que  les  dépenses,  le  mari  pourra  se  les  fsdre  payer  sans 
sennent.  Mais  Habba  objecte  que  s'il  en  était  ainsi,  le  mari 
trompera  facilement  sa  femme,  en  fixant  la  somme  des  dépenses 
un  peu  au-dessous  de  la  valeur  de  l'amélioration  pour  se  les  faire 
payer  sans  serment.  Par  conséquent,  il  donne  une  autre  inter- 
prétation aux  paroles  de  rabbi  Assé.  Il  voulait  dire  que^  si  la 
dépense  que  le  mari  dit  avoir  faite  pour  la  terre,  est  plus  coi^si- 
dérable  que  l'amélioration,  il  ne  pourra  se  faire  payer,  même 
avec  un  serment,  qu'en  proportion  de  cette  amélioration^  et  non 
paâ  le  surplus. 

Aidte  question.  —  Le  mari  qui  a  fait  des  dépenses  pour  les- 
terres  de  sa  femme,  pourvuqu'il  en  ait  usé  avant  ledivorce^  aussi 
peu  qu'il  soit,  ne  peut  pas  réclamer  ses  dépenses.  Si  au  lieu  do^ 
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travailler  lui-m6me  la  terre,  il  Ta  donnée  à  un  fermier  qoi  s'est 
engagé  à  la  cultiver  pour  en  prendre  le  tiers  ou  la  moitié  des 
revenus,  et  qu'il  en  ait  usé  un  peu,  faut-il  considérer  le  fermier 
comme  le  représentant  du  mari,  de  sorte  qu'il  ne  pourra  pas  non 
plus  réclamer  ses  dépenses,  ou  bien  le  fermier  représent^t-ii  aussi 
bien  la  femme  que  le  mari?  car  si  le  mari  ne  lui  avait  pasdonné 
la  terre,  la  femme  l'aurait  fait;  par  conséquent,  il  peut  réclamer 
ses  dépenses. 

Objection.  —  Rabba,  fils  de  rab  Hanan,  demanda:  CSomment 
peutH)n  faire  perdre  au  fermier  ses  dépenses,  si  un  homme  qui 
cultive  la  terre  d'un  autre  sans  son  ordre,  peut  se  faire  rembourser 
ses  dépenses  au  moins  en  proportion  de  l'amélioration? 

Réponse.  —  Dans  ce  cas-ci,  la  terre  était  abandonnée,  l'étran- 
ger qui  Ta  cultivée  sans  ordre,  n'a  causé  aucun  dommage  au  pro- 
priétaire, par  conséquent  il  se  fera  rembourser  les  dépenses  qui 
ne  dépassent  pas  l'amélioration.  II  n'en  est  pas  ainsi  dans  notre 
cas.  La  femme  peut  dire  au  fermier  :  Situ  n'avais  pas  pris. cette 
terre,  mon  mari  l'aurait  travaillée,  et  il  n'aurait  pas  pu  réclamer 
ses  dépenses. 

Rab  Houna,  fils  de  rab  Josué,  rendit  la  décision  suivante:  Si 
le  mari  est  fermier,  s'il  comprend  la  profession  et  qu'il  s'en  oc- 
cupe, le  fermier  qu'il  a  mis  à  sa  placenta  pas  plus  de  droits  que 
lui,  et  la  femme  peut  dire  avec  raison:  S'il  n'était  pas- venu,  son 
mari  aurait  cultivé  la  terre  lui-même.  Mais  si  le  mari  n'est  pas 
homine  à  cultiver  la  terré,  le  fermier  peut  réclamer  ses  dépenses. 

Autre  question.  — Le  înari  a  le  droit  d'usufruit  sur  les  biens 
de  sa  femme.  Peut*il  vendre  ce  droit  à  un  autre?  Faùt^il  le  con- 
sidérer comme  un  droit  quelconque  qu'on  peut  toujours  vendre, 
ou  bien  doit-on  prendre  ein  considération,  que  la  loi  accorde  Tu- 
sufiruit  au  mari  en  faveur  du  ménage,  et  non  pas  pour  qu'il  puisse 
le  vendre  à  d'autres  personnes? 

On  rend  la  décision,'  que  la  vente  de  l'usufruit  n'a  aucune  va- 
leui*,  mais,  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  motif.  Abajé  dit  qu'on 
annule  la  vente  de  peur  que  l'acheteur,  n'ayant  que  l'usufruit, 
ne  néglige  la  culture  de  la  terre  parce  qu'elle  né  lui  appartient 
pas.  Rabba  dit  qu'on  annule  la  vente^  pour  ne  paa  diminuer  le 
bien-^ètre  du  ménage. 
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Quelle  différenoe  pratique  y  a  t-il  entre  ces  deux  motî&ï 

Yoid  les  différence  : 

a.  Si  la  terre  se  trouve  située  près  de  la  ville,  le. premier  motif 
n'est  plus  applicable,  car  on  pourra  voir  à  chaque  instant  si 
Tacheteur  gftte  la  terre. 

6.  Si  le  mari  est  lui-même  fermier,  e^il  travaille  la  terre  lui- 
même,  et  qu'il  donne  à  l'acheteur  les  p«>duil8  récoltés,  le  pre-* 
miei'  motif  n'est  pas  applicaj^le. 

c*  Si  le  mari  fait  du  commerce  avec  l'argent  (pi'il  prend  chez 
l'acheteur,  c'est  le  second  motif  qui  n'est  pas  applicable. 

IDSCaifAH. 

Si  une  schomereth  yabam  (celle  qui  atteiid  le  yàbam^  le 
firère  de  son  mari  mort  san^  laisser  d'enfai^ti  elle  attend 
que  ce  yabam  réponse  selon  la  loi  du  lévjxat,  ou  qu'il  lui 
fasse  faire  la  cérémonie  du  déchaussement,  poi;ir  qu'elle 
puisse  épouser  un  autre  homme  [D^t^ronomey  XXY]  a 
hérité  des  biens,  Técole  do  Schamaï  et  celle  de  Hillel  sont 
d'accord  entre  elles,  qu'elle  peut  les  ye^ndre  ou  en  faire 
un  don,  et  que  la  vente  ou  le  dpn  est  vala^bla.  Si  cette 
fenune  e^t  morte,  qui  héritera  de  sa  khethoubah  et  de 
ses  biens  melog?  L^école  de  Schamaï  dit,  que  ses  biens 
melog  seront  partagés  entre  les  héritiers  de  son  mari  et 
ceux  qui  héritent  d'elle  [le  texte  dit  les  héritiers  de  son 
përe^  ce  qui  veut  dire  ceux  qui  héritent  de  la  femme] 
[quant  à  la  khethoubah,  dit  Raschi,  elle  appartient  aux 
héritiers  du  mari].  L'école  de  Hillel  dit  :  la  aot  et  tout  ce 
que  le  mari  lui  devait  comme  sa  khethoubah,  appartient 
aux  héritiers  du  mari  [selon  l'interprétation  des  Thos- 
sephoth,  article  nekhassim]^  et  les  biens  melog  appar- 
tiennent aux  héritiers  de  la  femme. 

Si  son  frëre  (le  mari  mort  sans  enfant,  le  frère  du 
yabam]  a  laissé  de  l'argent,  on  en  aché^esa  un  champi 
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C«ElfABA. 

Question.'^ Si  la  schoDiereth  yabam  est  marte^  qui  doit  don- 
ner les  frais  de  renterrement?  Est-ce  que  ce  .sont  les  héritiers  du 
mari  qui  héritent  de  sa  khethouhah,  ou  bien  ceux  de  son  père 
[les  héritiers  de  la  femme] ,  qui  héritent  de  ses  biens  melog  ? 

Réponse.  —  Rab  Âmratu  répondit,  qu'on  peut  trouver  la  solu- 
tion de  la  question  dans  la  beraltha  qui  dit  :  Si  une  sdiomereifi 
yabam  est  morte,  ceux  qui  héritent  de  sa  khethoabah,  doivent 
fournir  les  frais  de  son  enterrement. 

FoL  81);  Abayé  dit  :  Nous  aussi,  nous  avons  trouvé  cette 
opinion  dans  la  mischnah.  Car  on  lit  dans  une  mischnah  :  Une 
veuve  est  nourrie  des  biens  des  orphelins;  ce  qu'elle  gagpie 
par  ses  travaux,  appartient  à  eux,  et  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
fournir  les  frais  de  son  enterrement.  La  mischnaK  ajoute  :  ce 
sont  ceux  qui  héritent  de  sa  khethoubah  qui  doivent  pourvoir 
à  ses.  funérailles.  Ia  mischnah,  en  ajoutant  la  dernière  phrase^ 
veut  donc  nous  apprendre  qpe,  si  une  veuve  a  deux  catégories 
d'héritiers,  qui  ne  peut  être  qu'une  schomereth  yabam^  les  fitÛB 
de  l'enterrement  doivent  être  payés  par  les  héritiers  du  mari,  ou 
le  yafrôtn. 

Question  de  Rabba.  —  [On  vient  de  dire,  que  c'est  l'héritier 
du  mari,  ou  le  yabam  qui  hérite  de  son  frère,  qui  doit  donner 
les  frais  de  Tenterrement  de  la  schomerelh  yabam]  ^  pourquoi 
serait-il  obligé  de  lefiûre?  Il  pourrait  dire  :  j'hérite  de  mon  frère 
et  non  pas  de  sa  veuve,  je  ne  suis  donc  pas  obligé  de  payer  pour 
les  funérailles  d'une  personne  dont  je  n'hérite  rien. 

Réponse  <ï Abayé.  —  On  lui  répondra  que,  s'il  hérite  de  son 
frère,  il  est  son  remplaçant,  et  il  doit  faire  à  la  place  de  son  frète 
ce  que  celui^i  aurait  été  obligé  de  faire,  s'il  était  vivant  et  si  la 
femme  était  morte  av^nt  lui;  et  si  le  yabam  ne  veut  pas  fournir 
les  frais  de  l'enterrement  de  la  femme,  qu'il  donne  la  khethou- 
bah [c'est-à-dire,  s'il  ne  veut  pas  remplacer  son  frère  pour  sxr 
complir  le  devoir  que  celui-ci  aurait  dû  accomplir  s'il  était  vi- 
vant, qu'il  renonce  à  hériter  de  lui  la  khethoubah,  et  qu'il 
donne  cette  khethoubah  aux  héritiers  de  la  femme]  [1]. 
*■  ■      ■  •     ■  ■  '  ■■■■■■ 

[1]  Raschi  inteipète  autrement  ce  passage  ;  il  rappelé  la  lieraltha  (fol.  47, 
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Un  iait  s'est  présenté  à  Poumbeditha,  où  un  individu  est  mort 
sans  enfant  en  laissant  deux  frères,  le  frère  aîné  à  voulb  épouser 
la  veuve  [selon  la  loi  du  lévirat];  or,  celui  qui  épouse^Ja -Veuve 
de  son  frèrermort  sans  enfant,  devient  son  unique  héritiôf.  Par 
conséquent,  en  épousant  la  veuve,  il  aurait  pris'  Théritage  tout 
entier,  et  l'autre  frère  n'aurait  rien  hérité.  Gelu|-ôi  voulait  donc 
enapècher  le  mariage.  Mais  l'aîné  lui  dit  :.  Pourquoi  veux-tu 
m'empêcher  d'épouser  la  veuve  de  notre  frère?  Tu  veux  avoir  la 
moitié  de  ses  biens?  Laisse-moi  épouser  la  véuVe,  et  je  te  fais  un 
don  de  la  moitié  de  ses  biens.  Il  a  donc  épousé*  là  veuve,  mais 
il  a  voulu  annuler  le  don.  On  s^est  présenté  devant  rab  Joseph 
qui  dit  :  Puisque  le  frère  aîné  n'avait  pas  le  droit  à&  vendre  [ou 
de  donner]  les  biens  du  défunt,  s'il  les  a  vendus  [ou  donnés],  la 
vente  ou  le  don  est  nul.  Car  on  lit  dans  une  béraltha  :  Un  indi- 
vidu est  mort  sans  enfants,  et  il  a  laissé  une  Veuve  que  son  frère 
a  épousée  [selon  la  loi  du  léviratj  ;  dans  ce  cas  le  frère  ne  doit 
rien  vendre  des  biens  du  défunt,  quoique  ces  biens  aient  une  va- 
leur de  100  manothy  et  que  la  khethoubah  de  la  veuve  ne  soit 
que  d'une  seule  manah  [une  manah  est  100  denars],  car  tous 
les  biens  du  défunt  sont  pour  ainsi  dire  kypothéquésàla  khethou- 
bah. On  voit  donc  que  le  frère  ne  devrait  rien  vendre  [ni  don- 
ner], par  conséquent  sa  vente  ou  son  don  est  nul. 

Objection. — Âbayé  demanda  à  rab  Joseph  :  l'u  dis  que,  quand 
on  ne  doit  pas  vendre  un  objet,  la  vente  est  nulle^.  II  ;  a  des  cas 
où  il  est  défendu  à  un  individu  de  vendre,  cependant  si  cet  indi- 
vidu vend  malgré  la  défense,  la  vente  est  valable>  Car  on  lit  dans 
la  mischnah  :  Si  une  fiancée  a  fait  un  héritage  dès  biens  après 
ses  fiançailles,  l'école  de  Hillel  dit  qu'elle  nedoit  pas  les  vendre, 
mais  que  si  elle  les  a  vendus  ou  donnés,  la  vente  ou  le  don  est 
valable.  [V.  plus  haut,  p.  210.] 

Réplique.  —  Rab  Joseph  répliqua,  en' citant  labéraïtha  qui 

verso]  que  renterrement  de  la  femme  est  la  compensation  que  le  mari  donne 
pour  sou  héritage  de  la  dot  appelée  aussi  kfielhoubah.  .Mais>s*il  n'y  avait  pas 
de  dot  ?  On  pourrait  à  la  rigueur  répondre,  que  la  loi  ayant  obligé  le  mari 
d^nterrer  sa  femme  pour  sbn  héritage  de  la  dot,  Tobligc  également  quand  il 
n'y  a  pas  de  dot,  Mais  d'après  mon  interprétation,  on  n'a  pas  besoin  de  cette 
réponse. 
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dit  :  Un  individu  a  prêté  de  l'argent  à  son  frère,  le  créancier  est 
mort  sans  eofant,  et  le  débiteur  épouse  la  veuve  selon  la  loi  du 
lévirat  et  devient  l'héritier  unique  du  créancier;  mais  la  veuve 
dÂty  que  l'argent  que  son  deuxième  mari  devait  au  défunt  lui 
appartient  pour  sa  khethoubah.  Dans  ce  cas  le  frère  survivant  ne 
p^ut  pas  dire  :  puisque  je  suis  l'héritier  de  mon  frère,  je  garde 
pour  moi  l'argent  que  je  lui  devais,  mais  il  est  obJigé  de  donner 
cet  argent  comme  appartenant  à  la  femme  pour  sa  khethoubah , 
et  elle  en  achètera  un  champ  dont  son  deuùème  mari  aura  l'usu- 
fruit. On  voit  donc  ici  que  le  frère  survivant,  quoique  héritier, 
ne  peut  pas  garder  l'argent  qui  appartenait  au  défunt,  parce 
que  tout  ce  que  le  défunt  a  laissé,  est  hypothéqué  à  la  femme 
pour  la  khethoubah.  Il  en  est  de  même  dans  notre  cas,  quoique 
le  frère  cadet  ait  acquis  comme  un  don  la  moitié  des  biens  du  dé- 
funt, le  don  est  nul,  car  tout  ce  que  le  défunt  a  laissé,  est  hypo- 
théqué à  la  femme  pour  la  khethoubah. 

Répanse.  — -  Rab  Nahaman  répondit,  que  la  béraîtha  n'a  au- 
cune autorité,  et  on  ne  peut  pas  s'appuyer  sur  elle. —Pourquoi  lui 
refu8e*t-on  toute  autorité?  Est-ce  parce  qu'elle  veut  que  l'argent 
que  le  frère  survivant  devait  au  défunt  soit  donné  à  la  iemme 
pour  sa  khethoubah,  et  que  d'après  la  loi  une  veuve  ne  peut  pas 
se  faire  payer  du  mobilier  que  son  défunt  mari  a  laissé  en  héri- 
tage à  ses  héritiers?  La  béraîtha  adopte  peut-être  l'opinion  de 
rabbi  Meyer,  qu'on  peut  se  faire  payer  la  khethoubah  du  mobilier. 
Pourquoi  donc  rab  Nahaman  ne  veut-il  pas  admettre  la  décision 
de  la  béraîtha?  Est-ce  parce  que  rab  Nahaman  pense,  que  le 
frère  survivant  peut  dire  à  la  femme  :  Tu  n'as  rien  à  réclamer  de 
moi?  Ce  n'est  pas  à  toi  que  j'ai  emprunté  l'argent,  mais  à  mon 
frère. 

Fol.  82).  La  béraîtha  adopte  peut-être  l'opinion  de  rabbi  Nathan. 
Car  on  lit  dans  une  béraîtha  :  Rabbi  Natlian  dit  :  SiRoubendoit 
de  l'argent  à  Simon,  et  si  Simon  le  doit  à  Lévy,  celui-ci  peut  se 
faire  payer  [au  besoin]  par  Rouben.  Il  en  est  de  même  dans 
notre  cas,  où  le  frère  survivant  devait  de  l'argent  au  défunt,  et 
celui-ci  devait  la  khethoubah  à  sa  femme;  par  conséquent  celle- 
ci  peut  se  faire  payer  par  le  frère  survivant.  —  Rab  Nahaman 
ne  veut  pas  adopter  la  décision  de  la  béraîtha,  parce  qu'il  ne 
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peut  pas  admettre,  qu'on  invoque  à  la  fois  l'opinion  de  rabbi 
Meyer  [que  les  autres  docteurs  n'adoptent  pas]  et  la  sentence  do 
rabbi  Nathan,  et  tout  cela  en  faveur  de  la  khethoubah  [1]. 

Ua  fidt  pareil  à  celui  de  Poumbeditha  s'est  présenté  dans  la 
Tille  de  MehassyOr^  où  le  frère  aîné  voulait  épouser  la  veuve  de 
son  frère  mort  sans  enfant  et  prendre  en  héritage  ses  biens,  et 
il  voulait  promettre  à  son  frère  cadet  de  lui  donner  la  moitié 
des  biens,  pour  que  celui-ci  n'empêche  pas  le  mariage.  Mais  le 
cadet  lui  dit  qu'il  craint  d'être  trompé,  comme  Ta  été  celui  de 
Poumbeditha.  Alors  le  frère  aîné  dit  an  cadet  :  si  tu  crains  que 
je  n'annulle  plus  tard  le  don,  je  te  ferai  le  don  à  présent,  et  tu 
feras  tout  de  suite  Tacte  nécessaire  pour  valider  le  don  des 
biens,  pour  qu'ils  te  soient  a<ïqui8  après  mon  mariage.  [Le  cadet 
consentit,  mais  après  le  mariage  de  l'aîné  celui*ci  voulait  an- 
nuler le  don;  on  s'est  présenté  devant.]  Mar  fils  de  rab  Âsché 
qui  a  déclaré  le  don  nul.  Car,  dit-il,  il  est  vrai  que  rab  Dimé  a 
dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  :  Si  Roubcn  dit  à  Simon  :  &is  la 
mêschikhah  de  ma  vache  tout  de  suite,  pour  qu'elle  te  soit  ac- 
quise dans  trente  jours,  la  vache  est  acquise  dans  trente  jours 
en  vertu  de  la  mesthUàiah^  l'acte  qui  à  validé  le  don.  Mais  dans 
1  e  cas  de  rabbi  Johanan,  la  mêschikhah  peut  valider  l'acquisi*' 
tion  dans  trente  jours,  parce  qu'elle  aurait  pu  la  valider  tout  de 
suite,  si  telle  était  la  volonté  de  Rouben  qui  était  le  propriétaire 
de  la  vache  au  moment  de  la  mêschikhah.  Mais  dans  notre  cas 
l'acte  d'acquisition  fait  par  le  cadet  est  nul,  parce  qu'au  moment 
où  il  le  fait,  le  frère  aîné  ne  peut  pas  lui  en  faire  un  don,  n'étant 
pas  encore  le  propriétaire  de  ces  biens,  puisqu'il  n'en  devient  le 
maître  qu'après  le  mariage. 

Q%ieslion»  -*  Hab  Dimé  dit  ici  au  nom  do  rabbi  Johanan  :  Si 
Rouben  dit  à  Simon  :  fais  la  mêschikhah  de  ma  vache  tout  de 
suite,  pour  qu'elle  te  soit  acquise  dans  trente  jours,  la  vache  lui 


[1]  On  a  ici  un  exemple,  où  un  amora  se  permet  de  rejeter  Topinion  d'une 
beraltha,  sans  chercher  à  s'appuyer  sur  un  ihana  quelconque,  et  la  ghemara 
rapptouve.  Il  en  résulté,  que  les  amoraim  n*ont  pas  toujours  suivi  aveuglé- 
ment les  opinions  des  thanaim,  malgré  Tautorité  de  la  mlschnah  du  traité 
Sdjoth.  (Voy.  mon  tome  Y,  traité  EdSoiK] 
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est  acquise.  Rabin  a  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan^  qu'elle  n'est 
pas  «oqui»e. 

Répofisè.  ' —  S'il  a  dit  :  fais-en  la  'meschikhahi  pour  que  dans 
trente  jours  elle  te  soit  acquise  à  partir  (Tdujourd'hvi^  k  la  fin 
dû  trentième  jour  la  vache  est  acquise  à  Simon  à  partir  dû  mo* 
ment  dans  lequel  il  a  fait  la  meschikhah.  Mais  s'il  n'a  pas  dit  à 
pixrtir  (Caujaurd*huiy  la  vache  n'est  pas  acquise. 

La  ghemara  adopte  l'opinion,  que  le  yo&om  qui  a  partagé  avec 
ses  frères  les  biens  du  frère  défunt,  qu'il  l'ail  fait  avant  d'avoir 
épousé  la  veuve  par  la  loi  du  lévirat,  ou  qu'il  l'ait  fait  après  ce 
mariage,  le  partage  est  nul  [car  il  ne  peut  rien  donner,  ni  ven- 
dre des  biens  de  son  frère  défunt,  qui  sont  tous  hypothéqués 
pour  la  khethoubah  de  la  veuve]  [1]. 

Le  yabwm  qui  a  épousé  la  veuve  de  son  frère  mort  sans  en- 
fant, par  la  loi  du  lévirat,  peut  lui  donner  une  lettre  de  divorce, 
et  il  peut,,  après  avoir  divorcé  avec  elle,  l'épouser  de  nouveau. 

Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  assez  de  biens  pour  payer  la  khe- 
thoubah, le  yaham  est  obligé  de  donner  la  khethoubah  de  ses 
propres  biens. 

On  lit  dans  une  béraîtha  :  Jadis  on  écrivait  pour  une  vierge 
une  khethoubah  de  200  zouzes,  et  de  100  zouzes  quand  on  épou- 
sait une  veuve  [mais  on  n'engageait  pas  les  biens  pour  la  khe- 
thoubah]; les  femmes  alors  n'avaient  pas  assez  de  confiance,  ce 
qui  empêchait  les  mariages.  On  a  alors  introduit  l'usage  de  re- 
mettre la  valeur  de  la  khethoubah  chez  le  père  de  la  femme.  Mais 

[]]  On  trouve  ici  [fol.  82,  recto]  trois  questions  qui  se  suivent  Tune  après 
l*autre,  on  dirait  que  leurs  auteurs  les  prononcèrent  l'une  après  l'autre  dans 
une  seule  séance  ;  mais  en  réalité  elles  furent  prononcées  dans  trois  séances 
différentes  et  peut-être  aussi  dans  trois  pays  et  aux  trois  époques.  Voici  ces 
questions: 

Première  queâtxon  r  Si  le  ytibam  a  donné  une  part  à  son  frère  après  avoir 
épousé  la  veuve,  le  don  est-il  valable  ?  —  Non. 

Deuxième  question  :  S'il  Ta  fait  avani  d'avoir  épousé  la  veuve,  icdon  est-il 
valable?  —  Non. 

Troisième  question  :  Après  que  la  première  qucsUon  a  été  résolue  négative- 
ment^ pouvait-on  encore  avoir  des  doutes  dans  la  deuxième  question  ?  —  La 
deuxième  question  a  été  faite  dans  une  autre  séance  et  son  auteur  ne  con- 
riaissait  pas  la  solution  de  la  première  question. 
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cet  usage  avait  rinconTénient  que,  si  le  mari  était  en  colère 
contre  sa  femme,  rien  ne  l'empêchait  de  divorcer  avec  elle  et  de 
lui  dire  de  prendre  sa  khethoubah  déposée  chez  son  père.  On  a 
alors  introduit  un  autre  usage  d'acheter  pour  la  khethoubah  di- 
vers objets,  les  riches  avaient  des  objets  d'or  ou  d'argent,  les  pau- 
vres en  avaient  en  cuivre,  [selon  la  variante  admise  par  les  Thos- 
sephoth].  Les  femmes  avaient  pour  ainsi  dire  leur  khethoubah 
en  mains,  quand  elles  étaient  avec  leurs  maris  chez  leurs  beaux- 
pères.  [On  pensait  que  le  mari  réfléchirait  alors  avant  de  divorcer 
avec  sa  femme,  car  il  serait  obligé  de  la  laisser  emporter  avec  elle 
ces  objets  précieux.]  Mais  ce  moyen  n'était  pas  suffisant»  et  les 
maris  en  colère  renvoyaient  leurs  femmes  avec  ces  objets.  Enfin 
Simon  fils  de  Schatah  a  établi  la  loi,  qu'on  ne  donne  aux  femmes 
rien  d'avance,  mais  que  tous  les  biens  du  mari  puissent  être  saisis 
par  les  femmes  pour  la  khethoubah. 
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MISGMAH. 


Fol.  83).  Si  quelqu'un  doune  à  sa  femme  un  écrit 
contenantces  mots:  «/e  n  aurai  pas  dedroits  sur  les  ôterw,» 
il  peut  en  réclamer  néanmoins  les  revenus  pendant 
qu'elle  est  en  vie,  et  il  en  hérite  quand  elle  meurt.  A  quoi 
servirait  donc  l'écrit  ?  C'est  pour  le  cas,  où  la  femme  a 
vendu  ou  donné  ses  biens,  que  la  vente  ou  le  don  soit 
valable.  S'il  a  écrit:  «Je  n'aurai  pas  de  droit  sur  tes  biens, 
ni  sur  leurs  revenus,  »  il  ne  peut  plus  réclamer  les  reve- 
nus  du  vivant  de  sa  femme,  mais  si  elle  meurt  il  en  hé- 
rite. Rabbi  Joudah  dit  qu'il  peut  encore  réclamer  les  re- 
venus des  revenus  [laghemara  va  l'expliquer,  v.  plus  bas, 
p.  231],  s'il  n'a  pas  écrit  expressément  :  je  n'aurai  pas 
de  droit  sur  les  biens,  ni  sur  leurs  revenus,  ni  sur  les 
revenus  de  leurs  revenus j  et  ainsi  de  suite.  S'il  a  écrit  : 
c<  Je  n'aurai  pas  de  droits  sur  tes  biens,  ni  sur  leurs 
revenus,  ni  sur  les  revenus  de  leurs  revenus,  ni  de  ton 
vivant,  ni  après  ta  mort,  »  il  ne  peut  plus  réclamer 
les  revenus,  et  il  n'en  hérite  pas  après  sa  mort.  Rab- 
ban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  qu'il  en  hérite  néan- 
moins après  sa  mort,  parce  que  l'héritage  du  ttari  est 
d'institution  biblique,  qu'on  ne  peut  pas  abolir.  [Rab- 
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benou  Âscher  dit,  qu'on  n'adopte  pas  Topinion  de  rab- 
ban  Simon.] 

GHEMARA. 

Rabbi  Hiya  avait  une  beraïtha  avec  la  variante:  a  Si  quelqu'un 
(lisait  à  8a  femme j  »  au  lieu  de  :  «  Si  quelqu'un  donne  par  écrit  «. 

Question.  —  A  quoi  sert  un  écrit  pareil?  N'avons-nous  pas 
une  beraïtha  qui  dit  :  Si  quelqu'un  dit  à  son  associé  ;  «  Je  n'au- 
rai pas  de  droits  sur  notre  terre  »,  ces  paroles  n'ont  aucune  va- 
leur,  parce  que,  dit  Raschi,  il  n'a  pas  prononcé  le  mot  de  mor- 
thanah^  don,  ou  une  expression  analogue. 

Réponse.  —  Il  a  donné  l'écrit  quand  il  n'était  que  le  fiancé  et 
qu'il  n'avait  pas  encore  de  droits  sur  les  biens,  de  sorte  qu^il 
n'avait  rien  à  donner,  et  l'expression  de  niathanah  était  impro- 
pre et  inutile.  RabKhahana  a  dit  aussi,  qu'on  peut  renoncer  à  uu 
héritage  avant  qu'il  arrive,  si  cet  héritage  ne  vient  point  des  pa- 
rents, mais  du  côté  de  la  femme.  Rabba  a  ditégalement,  que  tout 
individu  peut  renoncer  à  ce  que  les  docteurs  ont  institué  en  sa 
laveur,  par  exemple,  comme  rab  Houna  Ta  dit  au  nom  de  Rab, 
une  femme  peut  dire  à  son  mari  :  «  Je  renonce  à  l'entretien  que 
lu  dois  me  fournir,  et  je  ne  veux  pas  travailler  pour  ton  profit.  >• 
Car  le  devoir  d'entretenir  sa  femme  en  échange  de  ce  qu'elle 
gagne  par  son  travail,  a  été  établi  par  tes  Sages  en  faveur  de  la 
femme,  dont  les  travaux  peuvent  ne  pas  être  suffisants  pour  l'en- 
tretenir ;  donc  elle  peut  renoncer  à  cet  avantage  [1]. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Quels  sont  les  revenus  et  quels  sont 
les  revenus  des  revenus?  Si  la  femme  a  une  terre  qui  donne  des 
produits,  ces  produits  sont  les  revenus,  ou  les  revenus  au  pre- 
mier degré.  Si  le  mari  vend  ces  produits  et  qu'il  en  achète  une 

[]J  II  résalte  de  ce  passage,  que  tout  individu  peut  renoncer  aussi  à  ce  que 
la  loi  mosaïque  a  institué  en  sa  faveur,  et  que  le  mot  hakhamim^  les  sages, 
peut  s'appliquer  aux  Anciens  qui  oui  institué  des  lois  et  des  usages.  Car  la 
loi  dô  nourrir  Tépouse  est  une  loi  mosaïque  [v.  plu^  haut  fol.  47  et  4S  Thos- 
i«pbotb^  article  rabbi  EUezer  ben  Jacob]^  c*6st4t-dire  u^ie  loi  acceptée  par 
Moïse  et  instituée  par  ses  prédécesseurs^  car  Moïse  en  parle  comme  d*ane 
loi  ancienne,  en  disant  que  la  nllc  vendue  doit  être  nourrie  comme  son  épouse, 
[fc'atxfe,  XXI.] 
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terre,  les  produits  de  cette  terre  sont  les  revenus  des  revenm^ 
ou  les  revenus  du  deuxième  degré. 

Rab  dit,  que  c*est  une  loi  rabbinique  que  le  mari  héiile  de  sa 
femme. 

MISCHNAH. 

Fol.  84).  Un  individu  est  mort  et  il  a  laissé  un  déjjôl 
ou  une  dette  à  recevoir  chez  quelqu'un  ;  cette  dette  ou  et' 
dépôt  est  réclamé  par  les  héritiers,  par  la  veuve  pour  sa 
khethoubah,  et  par  un  créancier  du  défunt.  A  qui  faut-il 
le  donner?  Rabbi  Tryphon  dit  de  le  donner  au  plus  mal- 
heureux.  Rabbi  ^kiba  dit,  que  la  pitié  ne  doit  pas  pré- 
valoir sur  la  justice  ;  on  le  donnera  donc  aux  héritiers  dont 
le  droit  est  incontestable,  tandis  que  la  veuve  et  le  créan- 
cier ont  besoin  de  p^ter  serment  pour  établir  leur  droit. 
Si,  aii  lieu  à'«n  dépôt  ou  d'une  dette  à  recevoir,  le  défunt 
a  laissé  des  produits  récoltés,  ils  resteront  entre  les  mains 
de  cetui  qui  s'en  est  emparé  le  premier.  Car,  dit  Raschi, 
si  l'héritier  s'en  est  emparé,  la  veuve  ni  le  créancier  ne 
peuvent  se  faire  payer  du  mobilier;  si  la  veuve  ou  le 
créancier  s'en  est  emparé,  il  a  le  droit  de  la  garder  d'a- 
près rabbi  Tryphon.  Si  la  veuve  ou  le  créancier  s'est  em- 
paré de  ces  produits  dont  la  valeur  dépasse  la  somme 
qu'il  réclame,  à  qui  fautril  donner  le  surplus  ?  Rabbi 
Tryphon  dit  qu'on  le  donnera  au  plus  malheureux,  et 
rabbi  Akiba  veut  qu'on  le  donne  aux  héritiers. 

QHBMARA. 

Quel  est  le  plus  malheureux  dont  parle  rabbi  Tryphon? Rabbi 
José,  fils  de  rabbi  Hanina,  dit  que  c'est  celui  dont  les  droits  sont 
d'une  dâtô  plus  récente,  car  il  ne  pourra  pas  se  faire  payer  des 
biens  que  lé  défunt  a  vendus  avant  cette  date.  Rabbi  Johanan  dit 
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que  c'est  la  veuve,  car  on  a  favorisé  le  beau  sexe  ou  le  sexe 
faible  [1]. 

Rabba  dit,  au  nom  de  rab  Nahaman,  que,  d'après  rabbî  Akiba, 
quand  même  la  veuve  ou  le  créancier  se  serait  saisi  de  la  récolte 
après  la  mort  du  défunt,  cette  saisie  ne  lui  donnerait  aucun  droit, 
car  il  faut  que  la  saisie  ait  été  faite  avant  la  mort  du  défunt. 
D'après  rabbi  Trypbon,  si  la  veuve  ou  le  créancier  a  saisi  le 
dépôt  même  après  la  mort  du  défunt,  il  peut  le  garder.  Rab  et 
Samuel  disent  tous  les  deux,  qu'il  s'agit  d'une  saisie  faite  dans 
une  place  publique,  [on  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  saisies  dans 
le  domaine  des  héritiers,  et  ces  saisies  ne  donnent  aucun  droit  à 
ceux  qiii  les  ont  faites].  D'après  rabbi  Johanan  et  Risch  La- 
kescb,  la  simta  [impasse]  est  considérée  comme  une  place  pu- 
blique sous  ce  rapport. 

Un  tribunal  a  rendu  un  jugement  en  adoptant  l'idée  de  rabbi 
Trypbon,  que  la  saisie  faite  après  la  mort  du  défunt  [dans  une 
place  publique]  peut  donner  le  droit  dé  la  garder;  mais  rabbi 
Simon,  fils  de  Lakesch,  a  cassé  le  jugement  [2].  Un  créancier  a 
saisi  le  bœuf  de  son  débiteur  ;  il  prétendit  avoir  fait  la  saisie  du 
vivant  de  ce  débiteur;  le  gardien  dit,  au  contraire,  que  c'était 
après  la  mort.  Les  deux  parties  se  sont  présentées  devant  rab 
Nahaman,  qui  demanda  au  gardien  s'il  avait  des  témoins  de  la 
saisie.  Celui-ci  lui  dit  que  non.  Alors  rab  Nahaman  lui  dit  que 
le  créancier  peut  garder  le  bœuf  en  vertu  du  principe  du 
migo  [3],  car  s'il  voulait  mentir,  il  aurait  pu  dire  qu'il  avait 
acheté  le  bœuf. 

Question.  —  Risch  Lakesch  n'a-t-il  pas  dit  que,  pour  le  menu 
béUil,  on  ne  peut  pas  admettre  le  principe  de  la  hazakah  [4],  car 
ce  bétail  marche  partout,  et  il  peut  bien  entrer  dans  le  domaine 

[1]  Voy.  tome*V  de  ma  Législation,  p.  68;  Voy.  aussi  plas  bas^  fol.  97,  verso. 

[2]  Od  dit  ici  qu'on  adopte  toujours  l'opinion  de  rabbi  Akiba  contre  elle  de 
son  collègue. 

[3]  Voy.  la  note  de  la  p.  112. 

[4]  On  a  vu  plus  baut  [p.  109)  deux  appliciLtions  de  la  haiokah,  loi  il 
s'agit  d'une  troisième  application  de  ce  principe,  en  vertu  duquel  la  posses- 
sion du  mobilier  contesté  sert  de  preuve  de  légalité  pour  celui  qui  le  pos- 
sède, à  moins  de  preuves  contraires. 
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d'un  étranger,  de  sorte  que  si  le  créancier  disait  qu'il  Ta  acheté, 
il  lui  faudrait  des  preuves  et  il  ne  pourrait  pas  invoquer  la  pos* 
session  en  sa  faveur? 

Réponse.  •—  Ici  il  s'agit  d'un  bœuf  qui  a  un  gardien. 

Yëmar,  fils  de  Haschou,  était  créancier  d'un  homme  qui  est 
mort  et  qui  a  laissé  un  vaisseau.  Il  envoya  donc  quelqu'un  pour 
en  faire  la  saisie,  mais  on  a  dit  à  cet  envoyé  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  le  saisir  pour  un  autre  ;  car  rabbi  Johanan  a  dit  que,  si 
quelqu'un  fait  une  saisie  pour  un  créancier,  quand  il  y  en  a  encore 
d'autres,  sa  saisie  est  nulle  :  car,  dit  Raschi,  il  n'a  pas  le  droit 
de  favoriser  un  créancier  aux  dépens  des  autres. 

Fol.  85).  Les  autres  créanciers  ont  donc  fait  la  saisie  du  vais- 
seau ;  mais  rabbi  Pinehas  leur  dit  que  la  saisie  n'est  valable  que 
quand  elle  est  faite  sur  une  place  publique,  et  Rabalcur  dit  qu'il 
fallait  faire  la  saisie  avant  la  mort  du  débiteur. 

Âbimé  envoya  de  l'argent  à  ses  créanciers  par  Hama,  Eama 
leur  donna  donc  l'argent  et  il  leur  demanda  le  schtar  [la  créance] 
pour  le  déchirer;  mais  ils  refusèrent  de  rendre  le  schtar,  en  disant 
qu'ils  avaient  pris  l'argent  comme  saisie  pour  une  autre  dette 
qu'Abimé  leur  devait  et  pour  laquelle  ils  n'avaient  aucun  écrit. 
Hama  est  allé  se  plaindre  devant  rabbi  Abouhou,  qui  lui  démanda 
s'il  avait  des  témoins  qui  pourraient  certifier  le  payement  ;  Hama 
répondit  que  non.  Alors  rabbi  Abouhou  lui  dit,  que  les  créancierb 
gagneront  leur  procès  par  le  principe  du  migo  [l],car  s'ils  vou- 
laient mentir,  ils  auraient  pu  dire  qu'ils  n'ont  pas  reçu  d'argent 
de  Hama. 

Question,  —  Abimé  puurrait-il  se  faire  rendre  l'argent  par 
Hama? 

Réponse,  —  Rab  Asché  dit,  qu'il  faut  savoir  quelles  étaient  se^ 
instructions.  S'il  a  dit  à  Hama  :  «  Va  demander  lè  schtar  et  don- 
ner l'argent  »  [c'est-à-dire  :  Tu  prendras  d'abord  le  schtar  avant 
de  payer],  Hama  ayant  payé  avant  de  recevoir  le  schtar,  est 
obliiçé  de  rembourser  l'argent  à  Abimé.  Mais  si  Abimû  lui  a  dit  . 
Va  donner  l'argent  et  prendre  le  sc}itar,  Hama  ne  doit  rien  k 
celui  qui  l'a  envoyé. 

[IJ  Voir  l'explication  du  mot  p.  112. 
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La  ghemara  rejette  cette  distinction  de  rab  Âsché,  et  décide 
que,  dans  tous  les  cas,  Hama  doit  rembourser  l'argent  à  Abimé^ 
qui  peut  lui  dire  :  Je  t'ai  envoyé  pour  faire  le  mieux,  et  tu  ne 
devrais  pas  me  causer  du  dommage  par  ton  manque  de  précau- 
tion. 

Un  homme  avait  donné  des  papiers  en  dépôt  à  une  femme.  Il 
mourut  et  ses  héritiers  demandèrent  les  papiers.  Mais  la  femme 
leur  dit  qu'elle  les  garderait  pour  une  dette  que  leur  père  lui 
devait,  puisque  déjà  avant  sa  mort  elle  pensait  les  garder  à  ti- 
tre de  saisie.  Les  parties  se  présentèrent  devant  rab  Nahaman, 
qui  demanda  à  la  femme  si  elle  pouvait  prouver  par  des  témoins, 
que  déjà  du  vivant  de  son  créancier  on  avait  réclamé  ces  papiers, 
et  qu^elle  avait  refusé  de  les  rendre  pour  les  garder  à  titre  de 
saisie.  La  femme  répondit  que  non.  Alors  rab  Nahaman  lui  dit 
que  c'était  une  saisie  post  morierrhy  qui  n'est  pas  valable,  puis- 
que de  son  vivant  les  papiers  étaient  chez  elle  à  titre  de  dépôt 
seulement. 

Une  femme  devait  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  Rabba, 
parce  qu'on  lui  réclamait  de  l'argent.  Mais  la  femme  de  Rabba 
dit  à  son  mari  :  Je  connais  cette  femme,  on  Ta  déclarée  suspecte 
pour  le  serment  [par  suite  de  sa  conduite].  Par  conséquent, 
Rabba  a  décidé  que  c'est  son  adversaire  qui  prêtera  serment  pour 
se  faire  payer.  [Il  est  vrai,  qu'ordinairement  on  prête  serment 
pour  être  quitte  d'une  dette  et  non  pas  pour  se  faire  payer. 
Mais  dans  le  traité  Schebouoth  [fol.  44]  on  énumère  les  cas, 
où  on  prête  serment  pour  se  faire  payer,  et  entre  autres  se 
trouve  celui  où  l'adversaire  est  un  homme  suspect  pour  le  ser- 
ment.] 

Un  autre  jour  on  apporta  devant  le  même  Rabba  un  schtar 
[créance],  et  rab  Papa  lui  dit  :  Je  sais  que  cette  créance  a  été 
payée.  Mais  Rabba  lui  dit  :  Tu  n'es  qu'un  seul  témoin,  et  uu 
seul  témoin  nVst  rien.  Un  autre  demanda  à  Rabba,  si  la  dépo- 
sition de  Rab  Papa  n'avait  pas  la  même  valeur  que  celle  de  son 
épouse»  qui  déposait  l'autre  jour  contre  la  femme  qui  devait  prê- 
ter sermont.  Rabba  a  répondu  :  Je  suis  sur  de  ma  femme, 
sûr  qu'elle  ne  mentira  jamais,  mais  je  ne  suis  pas  si  sûr  de 
rab  Papa.  Si  la  conviction  individuelle  d'un  juge  peut  avoir  une 
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valeur  légale^  dit  rab  Papa  à  Rabba,  je  pourrais  déchirer  un 
schtar  sur  la  déposition  de  mon  fils,  puisque  j'ai  la  convictioii 
qu'il  ne  mentira  jamais.  — Y  penses -tu?  La  conviction  indi- 
viduelle d'un  juge  ne  peut  jamais  aller  jusque-là.  —  Au  moins, 
dit  rab  Papa,  la  déposition  de  mon  fils  contre  un  schtar  me 
suffira,  pour  que  je  refuse  de  m'occuper  à  faire  payer  celte 
créance. 

Une  femme  devait  prêter  serment  devant  le  tribunal.  Son  ad- 
versaire proposa  de  lui  faire  j)rêter  ce  serment  en  ville,  car  il 
espérait  qu'elle  n'oserait  pas  le  faire  en  présence  du  monde.  La 
femme  y  consentit,  mais  elle  demanda  qu'on  lui  écrivît  d'abord 
le  certificat  constatant  qu'elle  avait  prêté  serment  et  qu'elle  était 
par  conséquent  acquitée,  afin  qu'on  lui  remit  cet  écrit  aussitôt 
qu'elle  aurait  prêté  ce  serment.  Rab  Bibé,  fils  d'Âbaye,  pensa 
qu'on  pouvait  le  lui  écrire;  mais  rab  Pape  était  d'avis  qu'on  ne 
pouvait  pas  écrire  qu'elle  avait  prêté  serment  avant  qu'elle  l'eût 
fait,  car  cela  aurait  eu  l'air  d'un  mensonge.  La  ghemara  décida 
cependant  qu'on  pouvait  l'écrire,  puisqu'on  ne  remettrait  l'écrit 
à  la  femme  qu'après  qu'elle  aurait  prêté  le  serment. 

Un  homme  avait  mis  en  dépôt  sept  perles  chez  rabbi  Miascha, 
qui  était  mort  sans  avoir  parlé  de  ce  dépôt.  L'homme  vint  les 
réclamer  des  héritiers,  et  il  se  présenta  devant  rabbi  Amé,  qui 
lui  fit  rendre  ces  perles,  parce  que  rabbi  Miascha  n'était  pas 
assez  riche  pour  que  ces  perles  eussent  pu  lui  appartenir,  et 
parce  qu'en  outre  l'homme  qui  les  avait  réclamées  indiquait  des 
signes  certains  de  ces  perles,  en  disant  quel  était  leur  nombre  et 
comment  elles  étaient  enveloppées.  Cependant  ces  indications 
n'auraient  pas  suffi,  si  cet  homme  avait  l'habitude  de  venir  sou- 
vent chez  rabbi  Miascha;  car  on  pouvait  supposer,  qu'un  autre 
eût  mis  ces  perles  en  dépôt  en  présence  de  l'homme  qui  les  ré* 
clamait.  Des  cas  pareils  se  sont  présentés  devant  rab  Nahaman  et 
devant  rabbi  Abba,  qui  ont  rendu  la  même  décision  par  les  mê- 
mes motifs. 

Un  homme  a  dit  avant  de  mourir  :  Je  laisse  mes  biens  à  To- 
bie,  et  deux  hommes  se  présentent  qui  portent  le  même  nom; 
si  l'un  s'appelle  simplement  Tobic  et  quei'autrc  ait  reçu  le  titre 
de  Rab,  on  donnera  les  biens  à  celui  qui  n'a.pasce  titre,  puis- 
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que  le  défunt  a  dit  simplement  Tobie,  et  non  pas  rab  Tobie.  Ce- 
pendant,  ai  le  défunt  était  familier  avec  celui  qui  a  le  titre,  on 
peut  admettre  que,  par  suite  de  cette  familiarité,  il  Ta  appelé 
simplement  Tobie.  Si  Tun  des  deux  Tobie  est  un  savant,  on  peut 
supposer  que  c'est  à  lui  plutôt  que  le  défunt  a  légué  ses  biens, 
quand  même  l'autre  Tobie  serait  un  voisin  ou  un  parent.  Si  un 
des  Tobie  est  un  voisin  [et  ami  intime,  dit  rabbenou  Âscber]  dy 
défunt  et  l'autre  son  parent,  c'est  le  premier  qui  a  la  préférence. 
Si  les  deux  Tobie  sont  également  savants,  également  parents, 
etc.,  le  juge  décidera  selon  les  circonstances  [1]. 

Samuel  a  dit  :  Un  créancier  qui  vend  sa  créance  peut  dire 
qu'il  renonce  à  la  dette,  et  le  débiteur  n'aura  rien  à  payer  à  l'a- 
cheteur, [le  créancier  le  dédommagera]  ;  même  l'héritier  du  créan- 
cier peut  le  faire.  Mais  Samuel  admet,  qu'une  femme  qui  a  apporté 
à  son  mari  une  créance  en  dot,  ne  peut  pas  l'annuler  de  cette 
façon,  sans  le  consentement  du  mari. 

Une  femme,  parente  de  Rab  Nahaman,  a  vendu  sa  khethoubab 
par  Tobath  Hanaah  [1]  ;  son  mari  l'a  répudiée  ensuite,  et  elle  est 
morte  en  laissant  une  fille  héritière  de  sa  khethoubah.  L'ache- 
teur est  donc  venu  réclamer  la  khethoubah  de  la  fille.  Mais  Rab 
Nahaman  dit,  qu'on  pourrait  donner  à  la  fille  le  conseil  suivant  : 

Fol.  86).  Qu'elle  renonce  à  cette  khethoubah  eu  faveur  de  son 
père,  afin  qu'elle  puisse  plus  tard  l'obtenir  en  héritage  de  lui  ; 
[carie  créancier  qui  a  vendu  une  créance  peut  ensuite  renoncer 
en  faveur  du  débiteur].  La  fille  a  suivi  ce  conseil  ;  mais  rab  Naha- 
man s'est  repenti  d'avoir  donné  un  pareil  conseil. 

On  vient  de  voir  qu  un  créancier  qui  vend  une  créance,  peut  y 
renonceren  faveur  du  débiteur,  de  sorte  que  celui-ci  ne  donnera 


[l]  Le  texte  dit  schouda  dedaiVi^,  et  j*ai  adopté  l'inlerprétalion  de  Raschi, 
et  non  ceUe  des  lîiossepholli.  [Voy.  mon  IV*  tome  do  la  Législation,  p.  97.] 

[2]  J'ai  laissé  ce  mot  en  hébreu,  car  il  est  très  fréquemment  employé  et  il 
est  presque  un  terme  technique.  On  l'emploie  pour  exprimer  Tidée,  qu'on  vend 
un  objet  d'une  grande  valeur  pour  peu  de  chose,  parce  que  cette  valeur  n'est 
pas  certaine,  comme  par  exemple  une  créance  soumise  à  une  condition. qui 
peut  se  réaliser,  mais  qui  peut  aussi  défaillir,  ou  la  khethoubah  d'une  femme 
mariée,  qui  aura  a  valeur  dans  le  cas  de  divorce  ou  de  mort  du  mari,  mais 
qui  n'aura  aucune  valeur,  si  la  femme  meurt  avant  le  mari. 
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rien  à  Tacheteur.  Si  donc  l'acheteur  est  un  homme  hitelligeat, 
il  s'arrangera  avec  le  débiteur  pour  qu'il  lui  donne  un  nouvosn 
schtar  [créaûce]  en  son  nom,  afin  que  le  créancier  ne  puisse  pins 
dire  qu'il  y  renonce  en  faveur  du  débiteur. 

[Un  créancier  qui,  ayant  tendu  sa  créance,  y  a  onsnt«  reMUCé 
en  faveur  du  débiteur,  doit-il  dédommager  l'acheteur?}  AtnéOMr 
dit  que  ceux  qui  admettent  les  diné  deganni[{]  le  condamnero&t 
à  rembourser  à  l'acheteur  la  valeur  de  la  créance;  mais  ceux  qui 
ne  l'admettent  pas,  ne  lui  feront  payer  que  la  valeur  du  papier; 
car  le  créancier  dira  à  l'acheteur  :  Je  ne  t'ai  vendu  qu'on  morceau 
du  papier.  Un  fait  pareil  s'est  présenté  devant  rab  Asché,  et  le 
créancier  fiit  obligé  de  payer  la  valeur  entière  dé  la  créance.  Le 
rabbenou  Ascher  dit  qu'on  adopte  l'opinion  de  rab  Asché. 

Amemar  dit  au  nom  de  rab  Hama  :  Si  un  homme  qui  doit 
payer  à  la  fois  une  khethoubah  et  une  dette,  a  un  terrain  et  de 
l'argent,  il  donnera  l'argent  au  créancier  et  le  terrain  pour  la 
khethoubah,  car  le  créancier  lui  a  prêté  de  l'argent,  et  la  femme 
a  surtout  compté  sur  le  terrain  [2].  S'il  n'a  qu'un  terrain,  avec  le- 
quel il  ne  pehit  payer  qu'un  seul  de  ceux  qui  réclament,  il  payera 
le  créancier  avant  de  payer  la  femme  [3].  Raschi  ajoute,  que  cela 
s'appliqtie  seulement  au  cas,  où  la  date  de  la  khethoubah  n'est 
pas  antérieure  à  celle  de  la  créance. 

Rab  Papa  demanda  à  rab  Hama  :  Est-ce  vrai  que  vous  avez  dit 

[1]  Diné  degarmi  veut  dire  :  procvs  do  causes,  c*est-à*dire,  on  réclame  d'un 
individn  de  payer  un  dommage  dont  il  n'était  pas  rantcur,  mais  seulement 
la  cause.  Plus  do  détails  sont  donnés  dans  le  deuxième  tome  de  ma  LégUlatinn, 
p.  492,  et  dans  Tintroduction  de  mon  premier  tome. 

[2]  Les  Thossephoth  disent  que  le  payement  doit  se  faire  de  trois  manières 
différentes  selon  les  trois  genres  de  réclamation,  savoir  : 

1)  Réclamation  d'un  créancier  :  Si  le  débiteur  a  de  Targent,  Il  est  obligé 
de  le  donner  ;  s'il  n'en  a  pas,  il  peut  donner  des  immeubles  ou  des  marchan> 
dises. 

2]  Hcclamations  pour  dommages  [neiakin]  :  Le  défendeur  peut  donner  dos 
immeubles  ou  des  marchandises,  quand  même  il  a  de  Targent. 

3)  Salaire  d'un  ouvriet-  :  Le  salaire  doit  toujours  être  payé  avec  de  l'ar- 
gent; c'est  au  patron  de  vendre  ses  objets  pour  avoir  de  l'argeat  [Thossepboth, 
fol.  86,  recto,  article  Lebaal  hob]. 

(3]  le!  on  fait  plus  pour  un  créancier  que  pour  la  khetiioubah. 
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au  nom  de  Rabba,  que  si  un  débiteur  offre  au  créancier  un  ter- 
rain pour  sa  dette,  on  l'oblige  de  le  Tendre  pour  donner  de  l'ar- 
gent à  son  créancier?  Celui-ci  répondit  que  non.  Seulement,  il 
s'est  présenté  un  cas  où  le  débiteur  atait  de  l'argent,  et  oà  il  no 
vottlait  pas  le  donner  sous  le  faux  prétexte  que  ce  argent  appar- 
tenait à  on  paTen;  c'est  pourquoi  on  a  procédé  avec  lui  comme 
il  le  méritait. 

MI8GHNAH. 

Un  homme  qui  a  mis  sa  femme  à  la  tête  de  sa  bouti- 
que, pour  qu'elle  s'occupe  de  la  vente,  ou  qui  Ta  faite 
épitropé  [1]  pour  administrer  sa  maison  et  ses  biens, 
peut  l'obliger,  quand  il  voudra,  à  prêter  serment  qu'elle 
ne  l'a  pas  volé.  Rabbi  Elîezer  dit  qu'un  mari  peut  de- 
mander un  serment,  même  pour  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux ordinaires  de  la  femme  et  la  cuisine  du  ménage. 
[On  n'adopte  pas  l'opinion  de  rabbi  Eliezer,  car  plusieurs 
docteurs  rejettent  sa  décision.] 

MISCHNAH. 

Si  le  mari  a  fait  un  acte  pour  sa  femme,  dans  lequel 
il  a  écrit  :  Je  ne  t'imposerai  pas  de  serment,  ni  de  vœu 
[2],  il  ne  peut  plus  lui  imposer  de  serment  [ni  de  vœu  non 
plus],  mais  il  peut  imposer  le  serment  aux  héritiers  de 
sa  femme  ou  à  ceux  qui  viennent  en  son  nom,  comme 
ayant  acheté  la  khethoubah  de  la  femme;  c'est-à-dire, 
dit  Raschi,  que  les  héritiers  ou  les  acheteurs  prêteront 
serment,  si  le  mari  l'exige,  en  disant:  nous  jurons  que 

[1]  La  mot  grec  epitropos  est  souvent  employé  dans  le  Thalmud,  où  il  est 
écrit  en  lettres  hébraïques.  Ici  ou  trouve  écrit  dans  le  texte  le  féminin  épi- 
iropé* 

[2]  On  lit  dans  le  traité  Qhiiin,  folio  34  :  «  Ou  a  cessé  d'imposer  le  serment 
à  la  femme.  Rabban  Gamaliel  Tancien  a  établi  la  coutume,  qu'au  lieu  du  ser- 
ment la  femme  dise  :  «  Je  fais  le  voeu  de  me  priver  de  telle  ou  telle  chose;  si 
j'ai  reçu  quelque  chose  pour  ma  khethoubah.  » 
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la  femme  ne  nous  a  jamais  dit  que  la  khethoubah  ait  été 
payée,  et  que  nous  n'avons  trouvé  chez  elle  aucune  quit- 
tance de  cette  khethoubah.  Si  le  mari  a  écrit  :  Je  n'im- 
poserai pas  de  serment,  ni  de  vœu,  ni  à  toi,  ni  à  tes  héri- 
tiers^ ni  à  ceux  qui  viendront  en  ton  nom  demander  la 
khethoubah,  il  ne  peut  plus  imposer  le  serment  [ni  le 
vœu]  à  elle,  ni  a  ses  héritiers,  ni  à  ceux  qui  viennent  au 
nom  de  la  femme  ;  mais  les  héritiers  du  mari  peuvent 
exiger  ce  serment  de  la  femme,  ou  de  ses  héritiers,  ou  de 
ceux  qui  viennent  en  son  nom.  S'il  a  écrit:  Aucun  ser- 
ment, ni  vœu  ne  sera  exigé  de  toi,  ni  de  tes  héritiers,  ni 
de  ceux  qui  viendront  en  ton  nom  demander  la  khethou- 
bah, ni  par  moi,  ni  par  mes  héritiers,  ni  par  ceux  qui 
se  présenteront  en  mon  nom  [ceux  qui  auront  ^acheté 
mes  terrains  que  tu  réclamerais  pour  la  khethoubah], 
aucun  serment  ne  peut  plus  être  exigé  ni  d'elle,  ni  de  ses 
héritiers,  ni  de  ses  acheteurs,  ni  par  le  mari,  ni  par  ses 
héritiers,  ni  pas  les  acheteurs  du  mari.  Si  la  femme  ne 
s'est  pas  occupée  des  affaires  de  la  maison  après  la  mort 
du  mari,  les  héritiers  ne  peuvent  pas  lui  imposer  de  ser- 
ment, parce  que  le  défunt  l'en  a  dispensée.  Mais  si  elle 
s'en  est  occupée  après  la  mort,  les  héritiers  peuvent 
exiger  d'elle  un  serment  pour  ce  qui  concerne  son  admi- 
nistration de  leurs  biens  après  la  mort  du  mari,  car  la 
dispense  du  mari  n'est  valable  que  pour  le  temps  qu'il  a 
vécu. 

GUEMARA. 

De  quel  serment  s'agit-il?  ^  - 

Fol.  87).  Rab  Joudah  dit,  au  nom  de  Rab,  que  la  n^isçhnali 
parle  du  serment  qu'on  peut  exiger  de  la  femme  pour  l'adminis^ 
tration  des  biens  de  son  mari,  si  elle  est  devenue  son  épitropé. 
[V.  plus  haut,  p.  239.] 
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Bab  Nahamaii  dit  au  nom  de  R&bbahy  fils  d'Abouhou^  qu'il 
s'agit  du  senaent  que  la  femme  doit  prêter^  si  elle  avoue  le 
payement  d'une  partie  de  la  khethoubah  [Y.  plus  bas,  mischnab]. 

On  a  lu  dans  la  mischnab  que,  si  le  mari  dispense  la  femme 
du  serment  pour  l'administration  de  ses  biens  pendant  sa  vie,  les 
héritiers  peuvent  néanmoins  exiger  le  serment  pour  l'adminis- 
tration du  temps  du  veuvage  de  la  femme.  Rab  Joudah  dit,  au 
nom  de  Rab,  que  dans  ce  cas,  si  la  femme  a  géré  les  biens  de 
son  mari  depuis  le  temps  de  sa  mort  jusqu'à  celui  de  son  enter* 
remont^  en  faisant  des  ventes,  les  héritiers  peuvent  exiger  d'elle 
un  serment  pour  la  gestion  de  ce  temps.  Rab  Mathana  dit  qu'on 
ne  peut  pas  lui  imposer  de  serment  pour  ces  ventes,  car  on  a 
établi  àNehardea  qu'on  peut  vendre  sans  akheraztha[l]y  procla^ 
mation,  les  biens  après  la  mort,  pour  payer  au  gouvernement  la 
capitation  exigée  des  orphelins,  pour  acheter  la  nourriture  de 
ceux-ci  et  de  la  veuve,  et  pour  fournir  aux  frais  de  l'enterre- 
ment; car  pour  toutes  ces  choses  on  est  pressé,  et  on  ne  peut  pas 
attendre  le  temps  qu'exigerait  la  proclamation  réglementaire.  On 
ne  peut  donc  pas,  dit  Raschi,  exiger  un  serment  pour  ces  ventes 
faites  à  la  hftte,  car  ce  serait  forcer  la  femme  de  prêter  un  ser- 
ment faux,  puisqpi'il  n'était  guère  possible  de  vendre  avec  'toutes 
les  précautions  nécessaires  sans  abaisser  le  prix  et  sans  faire 
le  moindre  tort,  aux  héritiers. 

Abba  Saul,  le  fils  de  la  mère  Marie,  dit  que  si  le  mari  a  afiEranchi 
la  femme  du  serment,  elle  ne  peut  plus  être  forcée  de  le  prêter,  ni 
sur  sa  demande,  ni  sur  celle  de  ses  héritiers;  mais  si  elle  veut  se 
fiiire  payer  sa  khethoubah  des  héritiers,  elle  doit  prêter  serment 
[Y.  plus  bas,  p.  843]. 

MISGHNAH. 

Si  la  femme  divorcée  avoue  que  le  mari  lui  a  payé  une 
partie  de  sa  khethoubah,  et  que  le  mari  dise  qu'il  Ta  payée 

[1]  Akhercutha  ou  proclamation.  Les  ventes  des  terrains  se  publiaient  à  pln- 
rieun  reprises,  afin  que  tous  ceux  qui  avaient  des  réclamations  à  faire  se  pré- 
tentassent  pour  >les  (aire  valoir  [V.  le  cinquième  tome  de  ma  LégiskUiony  traité 
Brakhên]. 
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entièrement,  elle  prêtera  serment  pour  se  faire  payer  le 
reste.  S'il  y  a  un  témoin  unique  qui  témoigne  que  la  kh^ 
thoubah  a  été  payée,  la  femme  prêtera  serment  qu'elle 
n'a  pas  été  payée.  Si  le  mari  a  vendu  ses  biens,  la  femme 
ne  peut  se  faire  payer  des  terrains  vendus  qu'après  avoir 
prêté  le  sermenjb  qu'elle  n'a  pas  été  payée.  Si  le  mari  est 
à  l'étranger  et  que  la  femme  divorcée  veuille  se  faire 
payer  en  son  absence,  elle  doit  aussi  prêter  serment.  En- 
fin, elle  doit  encore  prêter  serment,  si  elle  est  veuve  et 
qu'elle  veuille  se  faire  payer  des  biens  des  orphelins 
[V.  plus  bas,  p.  247,  les  paroles  de  rabbi  Simon]. 

GHEliARA. 

Ramëy  fils  de  Hama,  pensait  que  le  serment  imposé  à  la 
temme  qui  avoue  le  payement  d'une  partie  de  la  khethoubah,  est 
un  serment  mtdeorai'^Aa  et  non  miderabanan  [1].  Car  tous  ceux 
qui  avouent  le  payement  d'une  partie  de  la  somme  réclamée, 
doivent  prêter  le  serment  mideoraïtha  que  le  reste  n'a  pas  été 
payé.  La  différence,  ajoute  Raschi,  entre  un  serment  mideoraïtha 
et  un  serment  miderabanan  est  celle-ci  :  le  dernier  peut,  dans 
certains  cas,  être  imposé  au  parti  adverse  [dans  notre  cas,  le 
mari  prêtera  serment  qu'il  a  payé,  au  lieu  de  faire  prêter  serment 
à  la  iemme  qu'elle  n'a  pas  été  payée],  tandis  qu'un  serment  mi- 
deoraïtha  ne  peut  pas  être  imposé  à  la  partie  adverse.  Mais 
Rabba  dit  que  le  serment  de  notre  mischnah  ne  peut  pas  être  un 
serment  mideoraïtha  par  deux  motifs  :  d'abord  tous  les  serments 
mideoraïtha  se  prêtent  pour  être  acquitté  d'une  dette,  et  non  pas 
pour  se  faire  payer.  Ensuite  il  n'y  a  pas  de  serment  mideoraïtha 
pour  les  immeubles  [Y.  traité  Schebouoih,  fol.  42,  et  traité  Baba 
metziaj  fol.  56]  ;  or,  la  khethoubah,  comme  tous  les  schtaroth 
[écrits  constatant  une  créance  ou  une  obligation],  engagent  les 

[l]  Le  mot  chaldéen  deoraïthay  ou  la  locution  hébraïque  min  hathorah, 
indique  d'ordinaire  une  loi  ancienne,  mosaïque  [le  Pentatenque  s'appeUe 
Thorah  ou  OraiUia],  Le  mot  miderabanan^  de  nos  rabbins  ou  midibréhem, 
de  lean  déeisionSy  indique  une  loi  postérieure,  faite  par  les  tbalmodistes* 
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immeubles.  Rabba  est  donc  d'avis  que  notre  mischnah  parle 
d'un  serment  mideraban(m  :  car  ordinairement  celui  qui  se  fait 
payer,  fait  moins  d'attention  et  se  rappelle  moins  bien  les  divers 
payements  que  celui  qui  paye;  nos  docteurs  ont  donc  imposé  le 
serment  à  la  femmo^  afin  qu'elle  fasse  attention  pour  se  bien  rap- 
peler tous  les  payements. 

Question.  —  Si  la  femme  dit  qu'elle  a  reçu  le  payement  d'une 
partie  de  la  kbethoubah  devant  témoins,  peut-on  admettre  que 
le  mari  n'a  pas  dû  payer  le  reste  sans  témoins,  puisqu'il  a  eu 
soin  d'appeler  des  témoins  polir  le  payement  d'une  partie^  ou 
bien  peut-on  attribuer  la  présence  des  témoins  au  haisard? 

Réponse.  —  Nous  lisons  dans  le  traité  Schebouotb:  Tous  les 
serments  mideora^tha  se  prêtent  pour  ne  pas  payer.  Dans  les  cas 
suivants,  on  prête  serment  pour  se  faire  payer.  Les  docteurs,  dit 
Raschi,  ont,  dans  ces  cas,  imposé  le  serment  par  les  motifs  in- 
diqués dans  le  traité  Shebouoth.  Ce  sont  : 

Le  sakhir^  loué,  c'est-à-dire  un  ouvrier  qui  travaille  pour  être 
payé.  Si  celui  dont  il  réclame  l'argent  dit  qu'il  a  payé,  l'ouvrier 
prêtera  serment  qu'on  ne  l'a  pas  payé. 

Le  nigzalj  celui  à  qui  on  a  enlevé  quelque  chose  de  force.  On 
a  vu,  dit  Raschi,  un  individu  entrer  dans  la  maison  de  quel<- 
qu'un,  et  puis  sortir  de  la  maison,  à  la  suite  de  quoi .  le  pro- 
priétaire dit  à  cet  individu  :  Rends-moi  les  objets  que  tu  as 
priSf  et  cet  individu  dit  qu'il  ne  les  a  pas  pris;  mais  des  témoins 
l'ont  vu  sortir  de  la  maison  ezf  cachant  quelque  chose  dans  ses 
vêtements,  sans  qu'ils  aient  su/ce  que  c'était.  Dans  ce  cas,  celui 
qui  réclame  les  objets  prêtera  serment  pour  se  les  faire  rendre* 

Le  blessé.  —  On  a  vu,  dit  Raschi,  un  homme  entrer  dans  la 
maison  de  quelqu'un  ayant  la  main  à  l'état  normal,  et  il  cq  est 
sorti  la  main  blessée  ;  l'autre  nie  l'avoir  blessé;  alors  le  blesêé 
prêtera  serment  pour  se  faire  payer  ce  que  la  loi  impose  à  celui 
qui  blesse  quelqu'un. 

Celui  dont  l'adversaire  est  suspect  pour  le  serment,  c'est-à-dire 
le  demandeur,  prêtera  serment  pour  se  faire  payer,  si  son  adver- 
saire, qui  devait  le  prêter  pour  être  quitte,  est  un  homme 
suspect. 

Le  boutiquier  avec  son  livre.  <— Voici  comment  Raschi  l'expli- 
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qxie:  Le  boutiquier  a  écrit  sur  son  li^re  :  tel  individu  m'a  oom- 
mandé  de  donner  tant  à  ses  ouvriers,  et  je  le  leur  ai  donné,  et  ils 
disent  qu'ils  n'ont  rien  reçu  :  par  conséquent  le  boutiqpiier  et  les 
ouvriers  prêtent  serment  qu'ils  disent  la  vérité,  et  ils  se  font 
payer  de  l'individu  qui  a  fait  travailler  ces  ouvriers  [la  ghemara 
l'explique  dans  le  traité  Schebouoth.  Y.  le  cinquième  tome  de  ma 
LégisUUionj  p«  35]. 

Celui  qui,  présentant  un  schtar,  un  acte  de  créance,  avoue 
qu'on  lui  en  a  payé  une  partie  sans  témoins. 

n  en  résulte  donc  que,  si  cette  partie  avait  été  payée  en  pré- 
sence de  témoins,  le  créancier  pourrait  se  faire  payer  le  reste 
flans  serment. 

Réplique.  <*--  Gela  ne  prouve  rien.  Si  on  a  mis  les  mots  oc  sans 
témoins,  »  c'était  pour  nous  apprendre  que,  même  dans  le  cas 
qu'une  partie  a  été  payée  sans  témoins,  de  sorte  que  le  créan- 
cier, en  avouant  spontanément  ce  payement,  donne  des  preuves 
certaines  de  son  honnêteté,  il  n'est  pas  dispensé  pour  cela  du  ser- 
ment pour  se  faire  payer  le  reste. 

Autre  gpAestion.  —  Si  la  femme  diminue  elle-même  la  quantité 
de  la  somme  inscrite  dans  la  khethoubah,  est-elle  obligée  de 
prêter  serment  pour  se  faire  payer  le  reste,  comme  celle  qui 
avoue  le  payement  d'une  partie  ? 

•  Réponse.  —  Une  beraîtha  dit:  Si  une  femme  diminue  la 
quantité  de  la  kbethoubah,  elle  peut  se  faire  payer  sans  serment, 
par  exemple  :  la  khetboubah  porte  mille  zouzes  ;  le  mari  dit  qu'il 
à  tout  payé,  et  la  femme  dit  qu'il  n'a  rien  pbiyé  ;  mais  elle  avoue 
que  la  khetboubah  ne  doit  être  que  de  cent  zouzes  :  dans  ce  cas 
elle  peut  se  faire  payer  cent  zouzes  sans  serment. 

QuesHon.  *—  Avec  quoi  se  ferart*elle  payer  )  Est-ce  avec  cette 
khetboubah  de  mille  zouzes  qu'elle  reconnaît  elle-même  comme 
fausse  ? 

R^onse.  —  Eaba,  fils  de  Rabah,  dit  :  Mie  ne  dit  pas  qu'elle 
s'est  rendue  coupable  d'un  faux,  elle  dit  que  la  khetboubah  a  été 
écrite  devant  témoins  très  régulièrement,  mais  qu'il  était  con«- 
venu  entre  elle  et  le  mari  qu'elle  ne  demanderait  pas  plus  de 
cent  zouzes,  et  que  le  mari  avait  confiance  qu'elle  tiendrait 
parole. 
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Ija  misehnah  dit  :  S'il  y  a  un  témoin  unique  pour  le  payement 
de  la  khethoubab,  la  femme  doit  prêter  serment.  Ramé,  fils  de 
Hama,  pensa  ici  également  que  c'était  un  serment  mideoraUha 
et  non  midercibcman  [Y.  p.  242,  note],  car  une  beraltha  dit  :  Dans 
tous  les  cas  où  deux  témoins  peuTent  condamner  au  payement, 
an  seul  peut  obliger  à  prêter  serment.  Mais  Habba  fit  la  même 
objection  par  les  mêmes  deux  motifs  qu'il  a  allégués  plus  baut 
[p.  242],  et  il  dit  que  c'est  un  serment  miderabancmj  que  nos 
docteurs  ont  imposé  à  la  femme  pour  tranquilliser  le  mari. 

Rab  Papa  dit  :  Si  le  mari  est  intelligent,  il  peut  trouver  un 
moyen  de  fiEiire  prêter  à  sa  femme  un  serment  nddeoraïiha. 

FoL  88)»  Un  serment  mideoraUha^  dit  Raschi,  est  très  grave  ; 
on  y  mentionne  le  véritable  nom  de  Dieu  ou  une  de  ses  autres 
dénominations,  et  il  faut  tenir  dans  la  main  le  rouleau  de  la  loi, 
comme  on  le  trouve  dans  le  ^traité  Schebouoih  [fol.  38]  ;  tandis 
que  le  serment  miderabanan  n'est  qu'une  malédiction,  comme 
nos  serments  [1]. 

Voici  le  moyen  indiqué  par  rab  Papa  et  modifié  par  rab  Schi- 
scha,  fils  de  rab  Ydé  :  Le  mari  payera  encore  une  fois  la  kbetboubah 
devant  deux  témoins,  selon  Rascbi,  et  il  demandera  ensuite  de 
la  femme  le  remboursement  du  premier  payement,  comme  s'il  lui 
avait  donné  cet  argent  à  titre  de  prêt;  si  la  femme  continue  de 
mer  ce  payement,  c'est  comme  si  elle  niait  un  prêt  pour  lequel  il 
n'y  a  pas  d'engagement  de  terrain,  et  le  mari  produira  son  témoin 
quia  vu  ce  payement.  Or,  dans  un  procès  où  il  n'y  a  pas  d'enga* 
gement  d'immeubles,  un  seul  témoin  peut  obliger  de  prêter  ser-* 
ment  mideoraïtha,  Rab  Ascbé  introduit  une  autre  modification 
dans  la  pratique  de  ce  moyen.  Il  faut,  dit-il,  que  les  deux  té- 

[1]  Rasclii,  qui' vivait  dans  le  xn*  siècle  et  qui  était  le  premier  thalmudUte 
et  théologien  de  son  époque  montre  Ici  qu'il  ne  connaissait  le  formidable 
serment  mideoraïtha  que  par  le  passage  du  traité  SchebotMth,  On  ne  le 
prêtait  donc  plus  à  son  époque.  Dans  le  traité  SchAouoth  Raschi  dit  exprès* 
sèment  :  «  Les  anciens  [légistes  juifs  qui  vivaient  après  l'époque  du  Thalmud] 
ont  aboH  le  serment  mideoraïtha  [où  il  fallait  tenir  le  rouleau  de  la  loi]  et  ils 
l'ont  remplacé  par  Varowr  prononcé  en  présence  de  dix  personnes  »  [traité 
Schthcuoth^  fol.  38^  verso].  Qu'est-ce  que  c'est  que  cet  arour  ?  Raschi  le  dit 
ici,  c'est  le  simple  serment  [sans  rouleau  et  sans  phllactères]  comme  notr9 
serment*  l« 
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moinB  du  second  payement  et  le  témoin  du  premier  soient  ins- 
truits de  toutes  les  intentions  du  mari,  et  qu'ils  sachent  tout  ce 
qui  s'est  passé.  Autrement  les  témoins  pourraient  croire  que  la 
femme  avait  deux  khethouboth. 

On  a  dit  dans  notre  mischnah  que  la  femme  ne  peut  se  faire 
payer  des  orphelins  qu'après  avoir  prêté  serment.  Une  autre 
mischnah  [traité  SchebouoOi]  dit  que  les  orphelins  d'un  créan- 
cier ne  peuvent  non  plus  se  faire  payer  des  orphelins  du  débiteur 
qu'après  avoir  prêté  serment,  que  leur  père  ne  leur  avait  jamais 
dit  que  le  prêt  était  payé,  et  qu'ils  n'ont  trouvé  aucune  quittance 
dans  ses  papiers.  Rabbi  Zéréka  dit,  au  nom  de  rab  Joudah,  que 
cette  décision  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  orphelins  du  débi- 
teur prétendent  que  leur  père  leur  avait  dit  avoir  payé  le  prêt 
mais  s'ils  prétendent  que  leur  père  avait  dit  n'avoir  jamais  em- 
prunté, les  orphelins  du  créancier  qui  présentent  le  schtar  [acte 
de  créance],  peuvent  se  faire  payer  sans  serment  ;  car  si  quel- 
qu'un dit  :  Je  n'ai  pas  emprunté,  c'est  comme  s'il  disait  :  Je  n'ai 
pas  payé  ;  or,  l'emprunt  est  prouvé  par  l'acte  de  la  créance  qui 
est  présenté,  et  il  est  inutile  de  prêter  serment  que  le  prêt  n'a 
pas  été  payé. 

Notre  mischnah  dit  que  la  femme  peut  se  faire  payer  quand  le 
mari  est  à  l'étranger.  Rab  Aha  sar  habirah  [1]  raconte  que  dans 
un  procès  qui  a  eu  lieu  à  Antioche,  rabbi  Isaac  a  dit  qu'un  créan- 
cier ne  peut  pas  se  faire  payer  en  l'absence  du  débiteur,  car  ce 
n'est  qu'à  la  femme  qu'on  a  accordé  cette  facilité  de  se  faire 
payer  la  khethoubah  en  l'absence  du  mari,  pour  cause  de  hina, 
la  grftce  [2]. 

Rabba  dit,  au  contraire,  au  nom  de  rab  Nahaman,  qu'un 
créancier  peut  également  se  faire  payer  en  Tabsence  du  débiteur. 
Car  autrement  on  pourrait  ainsi  prendre  l'argent  d'un  autre  et 
aller  s'établir  à  l'étranger,  et  il  en  résulterait  qu'on  ne  voudrait 
plus  rien  prêter  à  personne. 


[l]  Sar  habirah,  chef  de  la  ville.  Raschi  dit  que  rab  Aha  s'appelait  ainsi. 
[2]  A  cause  de  la  gràce^  ce  qui  veut  dire  qu^on  a  favorisé  le  beau  sexe  ou 
le  sexe  faible  [V.  le  tome  V  de  ma  LégiakUtan,  traité  Erakhin,  p.  68J. 
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MISGHNAH  [1]. 

•  Rabbi  Simon  dit  :  Si  la  femme  réclame  la  khethoubah, 
les  héritiers  peuvent  lui  imposer  un  serment  ;  si  elle  ne 
réclame  pas  la  khethoubah,  les  héritiers  ne  peuvent  pas 
lui  imposer  de  serment. 

GHBMARA. 

QiLesHon.  —  A  quoi  se  rapportent  les  paroles  dé  rabbi  Si- 
mon? 

Réponse. — Rabbi  Jérëmie  répondit  :  La  mischnah  dit  [p.  272]  : 
Si  le  mari  est  à  l'étranger  et  si  la  femme  veut  se  faire  payer  en  son 
absence,  elle  doit  prêter  serment,  soit  qu'il  s^agisse  d'un  cas  où 
elle  réclame  sa  nourriture,  soit  qu'elle  soit  divorcée  et  qu'elle  ré- 
clame la  khethoubah.  C'est  cette  mischnah  que  rabbi  Simon  a 
en  vue,  on  disant  que  la  femme  n'est  obligée  de  prêter  serment 
que  si  elle  réclame  la  khethoubah,  mais  qu'on  ne  l'oblige  pas 
de  prêter  serment  pour  sa. nourriture  [on  cite  ici  la  mischnah, 
qui  parle  des  décisions  de  Hanan  et  des  fils  des  grands  prêtres  ; 
je  les  ai  traduites  plus  bas,  fol.  104]. 

Question.  —  Rabbi  Simon  ne  peut  pas  parler  d'un  cas  où  le 
mari  est  vivant,  puisqu'il  dit  dans  notre  mischnah  :  les  héritiers 
peuvent  lui  imposer  un  serment. 

Réponse.  —  Rab  Schôscheth  répondit  :  On  lit  dans  la  misch- 
nah [p.  239]  :  Si  la  femme  s'est  occupée  de  l'administration  des 
biens  de  son  défunt  mari  en  qualité  d'épitropos^  les  héritiers 
peuvent  exiger  d'elle  un  serment  pour  ce  qui  concerne  cette  ad- 
ministration de  leurs  biens  après  la  mort  du  mari.  C'est  à  cette 
mischnah  que  rabbi  Simon  oppose  son  opinion,  pour  affranchir 
la  veuve  du  serment,  en  disant  que,  si  elle  ne  réclame  pas  la 
khethoubah,  elle  n'a  aucun  serment  à  prêter.  La  divergence 
d'opinion  qui  existe  entre  rabbi  Simon  et  ses  collègues  est  donc 
la  même  que  celle  qui  existe  entre  Abba  Saûl  et  ses  collègues. 
Car  on  lit  dans  une  autre  mischnah  :  Si  l'épitropos  a  été  nommé 

[1 J  Cette  mischnali  fait  partie  de  celle  de  la  page  241  ;  mais  je  l'ai  détachée 
pour  la  placer  près  de  l'explication  de  la  ghemara  dont  elle  a  besoin. 
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par  le  p&re  des  orphelins  ayant  sa  mort,  il  doit  prêter  serment 
pour  son  administration  des  biens  des  orphelins  ;  mais  s'il  a  été 
nommé  par  le  tribunal,  il  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment. 
Abba  Saul  .dit,  au  contraire,  que  1^  premier  est  dispensé  du 
germent  et  que  le  dernier  doit  le  prêter.  Rabbi  Simon  adopte  donc 
l'opinion  d'Abba  Saul,  en  disant  que  la  veuve  qui  a  été  nommée 
épitropos  par  son  défunt  mari,  n'a  aucun  serment  à  prêter,  ex- 
cepté le  serment  pour  la  khethoubah,  si  elle  la  réclame  ;  tandis 
que  les  collègues  de  rabbi  Simon  adoptent  la  décision  des  col-» 
lègues  d'Âbba  Saul. 

Q%ie8tion4PAbayé.  —  S'il  en  était  ainsi,  rabbi  Simon  noierait 
que  dispenser  [la  veuve  du  serment  dans  certain  cas  où  ses  col-- 
lègues  l'obligent  à  le  prêter.  Mais  les  paroles  de  la  mischnah 
indiquent  qu'il  y  a  aussi  des  cas  où  c'est,  au  contraire,  rabbi 
Simon  qui  l'oblige  à  prêter  serment  et  où  ses  collègues  l'en  dis-* 
pensent. 

Réponse  cC Aboyé.  —  Rabbi  Simon  se  rapporte  à  la  mischnah 
qui  dit  Ijp.  %kO]  :  Si  un  homme  a  fait  un  acte  pour  sa  femme.... 
il  a  écrit  ;  Aucun  serment  ne  sera  exigé  de  toi,  ni  par  moi,  ni 
par  mes  héritiers,  aucun  serment  ne  peut  plus  être  exigé  d'eUe, 
ni  par  son  mari,  ni  par  ses  héritiers.  C'est  à  cette  mischnah  que 
rabbi  Simon  pppose  son  opinion,  en  disant  que  la  veuve  n'est  pas 
dispensée  de  prêter  serment,  si  elle  réclame  la  khethoubah.  La 
divergence  d'opinion  qui  existe  entre  rabbi  Simon  et  ses  col- 
lègues est  donc  la  même  que  celle  qui  existe  entre  Abba  Saul^ 
fils  de  la  mère  Marie,  et  ses  collègues  [Y.  plus  haut,  p.  241*1.  Habbi 
Simon  adopte  l'opinion  d'Abba  Saul,  fils  de  la  mère  Marie,  et  les 
collègues  de  rabbi  Si^ion  adoptent  celle  des  collègues  d'Abba 
Saul,  fils  de  la  mère  Marie. 

Question  de  rab  Papa.  —  D'après  cette  réponse,  on  voit  quel 
est  le  cas  dans  lequel  rabbi  Simon  oblige  la  veuve  de  prêter 
serment,  et  ses  collègues  l'en  dispensent;  mais  la  mischnah  par- 
ralt  parler  aussi  d'un  autre  cas,  où  rabbi  Simon  l'en  dispense  et 
ses  collègues  obligent  la  veuve  de  ^prêter  serment.  Quel  est  c« 
cas? 

Réponse  de  rab  Papa.  —  Les  paroles  de  rabbi  Simon  se  rap- 
portent M9  dûtts  Biisehnagf oth  [p»  i99  et  S40]y  et  fabbi  Simfu  i%M 
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dire  que^  ai  la  femitie  rédame  la  khéthoubah  deè  héritieni)  C|BUx-oi 
peuvent  lui  imposer  serment  malgré  la  dispense  que  le  défunt 
]ui  avait  donnée,  et  que  si  elle  ne  réclame  pas  la  khethoubah,  les 
héritiers  ne  peuvent  pas  lui  imposer  un  serment  pour  Tadminis- 
tration  des  biens  du  mari,  si  elle  a  été  son  administrateur,  quand 
xnéme  le  défunt  ne  lui  aurait  donné  aucune  dispense. 

MISCHNAH. 

Si  la  femme  présente  son  ghet,  lettre  de  divorce,  et 
qu'elle  ne  présente  pas  la  khethoubah,  elle  peut  se  faire 
payer  la  khethoubah. 

Fol.  89).  Une  femme  présente  la  khethoubah  sans  le 
ghet  ;  le  mari  dit  qu'elle  avait  déjà  présenté  le  ghet 
sans  la  khethoubah,  en  disant  qu'elle  l'avait  perdue  ; 
et  les  juges  avaient  déchiré  le  ghet,  en  me  faisant  payer 
la  khethoubah  et  en  me  donnant  une  quittance,  pour 
qu'elle  nejpût  pas  réclamer  de  nouveau  la  khethoubah 
après  ma  mort^  en  se  présentant  comme  veuve  et  en  re- 
trouvant la  khethoubah  qu'elle  disait  avoir  perdue  ;  mais 
j'ai  perdu  la  quittance.  La  femme  dit,  au  contraire, 
qu'elle  n'a  jamais  rien  réclamé,  qu'eHe  n^a  jamais  donné! 
de  quittance,  que  personne  n'^,  déchiré  son  ghet,  mais 
qu'elle  l'a  perdu.  Dans  ce  cas,  la  femme  ne  peut  pas  se 
faire  payer  la  khethoubah.  De  môme  un  créancier  qui 
présente  son  scktar  hab^  créance^  après  l'année  de  la 
schînitah  sans  présenter  le  prozboul  [1],  ne  peut  pas  se 


[1]  Protboul  me  semble  un  mot  composé  de  deux  mots  grecs  :  pros,  devant, 
en  présence  de,  et  bouU,  sénat,  assemblée  délibérantOi  salle  du  Conseil 
d'Etat.  Moïse  a  ordonné  que  les  créanciers  ne  pussent  pas  réclamer  leurs  dettes 
&près  Tannée  de  la  schmitah  [Deutéronome,  XV,  2].  Mais  à  l'époque  de 
Bille!  cette  loi  faisait  du  tort  au  crédit.  Hillel  a  donc  établi  que  les  créaneien 
tlfiââeht  at&bt  I&  schmitab  en  présence  du  âénat  ou  du  tribunal,  pont  lui  remet» 
tre  leurs  créances,  afin  qû*il  fes&e  payer  lefi  dettes  eil  son  noA,  et  non  pas  ail 
nom  des  créanciers.  Le  sénat  leur  rend  leurs  papiers,  eu  leur  donnant  ttft 
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faire  payer  sa  dette.  Rabban  Simon^  fils  de  Gamaliel, 
dit  qu'à  partir  de  la  persécution^  qu'il  est  devenu  dan- 
gereux de  garder  chez  soi  des  actes  juifs,  comme  le  ghel 
et  le  prozboulj  et  qu'on  a  pris  l'habitude  de  les  brûler^ 
une  femme  peut  se  faire  payer  sans  le  ghety  et  le  créan- 
cier sans  le  prozboul. 

OHEMARA. 

pans  le  traité  J3a&a  bathra[Ioh  171],  on  a  discuté  la  question 
de  savoir  si  le  débiteur  qui  veut  payer  doit  se  contenter  d'une 
quittance  qu'il  serait  obligé  de  garder  toujours,  ou  s'il  peut  se 
dispenser  de  cette  peine,  en  ne  payant  jamais  sans  que  le  créan- 
cier lui  rende  la  créance  pour  la  déchirer].  Or,  il  résulte  de 
notre  mischnah  que  le  débiteur  doit  se  contenter  d'une  quittance, 
puisque  la  femme  peut  se  faire  payer,  en  présentant  seulement 
le  ghet  et  non  pas  la  khethoubah  ;  car  sans  quittance,  même  eu 
déchirant  le  ghet,  le  mari  devrait  craindre  qu'après  sa  mort  elle 
ne  se  fasse  payer  de  nouveau,  en  se  présentant  comme  veuve  avec 
sa  khethoubah  qu'elle  aurait  retrouvée. 

Rab  réfute  cette  conclusion  :  La  mischnahj  dit-il,  parle  d'un 
pays  où  on  n'a  pas  l'habitude  d'écrire  de  khethoubah  [Y.  plus 
haut,  p.  108]., Rab  Anan  dit,  au  nom  de  Samuel  :  Dans  le  pays  où 
on  n'a  pas  l'habitude  d'écrire  de  khethouboth,  si  le  mari  dit 
qu'il  a  écrit  par  exception,  et  s'il  refuse  par  conséquent  de  payer 
avant  que  la  femme  lui  rende  la  khethoubah,  c'est  à  lui  de  prou«- 
ver  par  des  témoins  qu'il  avait  écrit  une  khethoubah  ;  s'il  en  a, 
il  ne  payera  pas  avant  qu'on  lui  présente  cette  khethoubah  ;  s'il 
n'a  pas  de  témoins,  il  sera  obligé  de  payer,  comme  il  est  dit 
dans  la  mischnah.  Dans  le  pays,  au  contraire,  où  on  a  l'habitude 
d^écrire  des  khetliouboth,  si  la  femme  dit  que,  par  exception,  on 
ne  lui  a  pas  écrit,  c'est  à  elle  de  prouver  son  assertion  par  des 

écrit  appelé  pro9boul,  qui  constate  leur  acte  de  présence  devant  le  sénat  ou 
devant  le  tribunal.  SI  le  créancier  se  présente  après  Tannée  de  la  schmitah 
avec  ce  proMboul^  c*est  comme  8''û  réclamait  la  dette  au  nom  du  sénat  auquel 
U  Ta  remise  avant  la  schmitah,  et  comme  s*il  avait  été  payé  avant  la  schmi^ 
tah. 
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témoiiiB  ;  BÎ  elle  à  des  tëmoios,  elle  peut  se  faire  payer,  comme 
il  est  dit  dans  la  mischnah.  En  résume,  la  décision  de  la  misch- 
nah  est  applicable,  soit  dans  le  pays  où  on  n'a  pas  l'habitude 
d'écrire  de  khethoubah,  si  le  mari  ne  peut  pas  prouver  qu'il  l'a 
écrite  par  exception,  soit  dans  le  pays  où  on  a  l'habitude  de 
l'écrire,  si  la  femme  peut  prouver  que,  par  exception,  on  ne 
lui  a  pas  écrit. 

Rab  a,  du  reste,  plus  tard  changé  d'avis,  en  appliqpiant  la  dé- 
cision de  la  mischnah,  soit  dans  le  pays  où  on  écrit  la  khethou- 
bah,  soit  dans  celui  où  on  ne  l'écrit  pas.  Car  il  a  dit  :  Que  ce 
soit  dans  le  pays  où  on  a  l'habitude  d'écrire  la  khethoubah,  que 
ce  soit  dans  celui  où  on  ne  l'écrit  pas  habituellement,  la  femme 
répudiée  peut  se  faire  payer  la  somme  légale  [200  zouzes  ou 
100]  [Y.  p.  103]  en  présentant  seulement  son  ghet;  mais  non  pas 
l'augmentation,  si  elle  prétend  que  son  mari  lui  avait,  pendant  le 
mariage,  augmenté  la  somme  de  la  khethoubah.  Si,  au  contraire, 
la  femme  présente  la  khethoubah  seule,  sans  ghet,  elle  peut  se 
faire  payer  l'augmentation  inscrite  dans  cette  khethoubah,  mais 
elle  ne  peut  pas  se  faire  payer  la  somme  légale  :  car  on  craint 
qu'elle  ne  se  la  fasse  payer  deux  fois,  en  présentant  une  fois  le 
ghet  et  une  autre  fois  la  khethoubah.  Pour  se  faire  payer  à  la 
fois  la  somme  légale  et  l'augmentation,  il  faut  donc  qu'elle  pré- 
sente les  deux  -actes,  le  ghet  et  la  khethoubah,  pour  qu'on  puisse 
déchirer  tous  les  deux. 

Question.  —  Dans  les  pays  où  on  n'a  pas  l'habitude  d'écrire 
de  khethoubah,  comment  une  veuve  peut-elle  se  faire  payer  en 
présentant  seulement  des  témoins  qui  certifient  la  mort  du  mari? 
Ne  pourrait-elle  pas  se  faire  payer  deux  fois,  en  présentant  deux 
fois  deux  témoins  devant  deux  tribunaux  ? 

Réponse.  —  Dans  ce  cas,  on  donne  aux  héritiers  une  quit« 
tance,  qu'ils  seront  obligés  de  garder,  car  il  est  impossible  de 
les  dispenser  de  cette  peine. 

Aiitre  question. — Quand  une  femme  répudiée  présente  le  ghet 
pour  se  faire  payer  la  khethoubah,  on  le  déchire  pour  qu'elle  ne 
puisse  pas  se  fidre  payer  une  seconde  fois  avec  le, même  ghet. La 
femme  ne  pourrait-elle  pas^  s'opposer  à  la  déchirure  de  son  ghet, 
puisqu'elle  a  encore  besoin  de  le  présenter  pour  se  remarier? 
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Réparte.  —  On  écrit  sur  le  ghet,  après  l'ayoïr  décMrfi:  «N<ms 
ayons  déchiré  ce  ghét  uniquement  pour  prouver  le  payement  de 
la  khethoubah,  tout  en  le  reconnaissant  valable  pour  un  second 
mariage.  » 

MISGHNAH. 

Un  homme  qui  à  écrit  une  khethoubah  à  sa  femme, 
l'a  répudiée^  en  lui  donnant  une  lettre  de  divorce,  de 
sorte  que  la  femme  a  en  main  une  lettre  de  divorce  e^ 
une  khethoubah  ;  puis  il  s'est  remarié  avec  la  même 
femme,  en  lui  écrivant  une  seconde  khethoubah  après 
le  second  maria^e^  mais  il  l'a  de  nouveau  répudiée.  La 
femme  présente  alors  deux  lettres  de  divorce  et  deux  khe- 
thouboth.  Dans  ce  cas  elle  peut  se  faire  payer  à  la  fois  les 
deux  khethouboth. 

Si  une  femme  présente  deux  khethouboth  et  une  seule 
lettre  de  divorce  d'une  date  postérieure  à  celle  des  deux 
khethouboth,  ou  bien  si  elle  présente  deux  lettres  de 
divorce  et  une  seule  khethoubah,  elle  ne  peut  se  faire 
payer  qu'une  seule  khethoubah;  car  celui  qui  se  remarie 
avec  sa  femme  répudiée,  né  s'engage  pas  à  lui  donner 
une  seconde  khethoubah. 

GHEMARA. 

D'après  notre  mischnah,  la  femme  qui  présente  une  seule  lettre 
de  divorôe  et  deux  khethouboth  de  dates  différentes,  mais  anté- 
rieures à  celle  du  ghet,  se  fera  payer -une  seule  khethoubah; 
mais  il  parait  qu'elle  peut  faire  valoir  la  khethoubah  qui  a  une 
date  plus  ancienne,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  à  prendre  qu'un 
terrain  vendu  entre  les  deux  dates  de  ses  khethouboth.  Ged  se* 
rait  contraire  à  l'opinion  de  rab  Nahaman,  qui  a  dit,  an  nom 
de  Samuel  :  Quand  deux  actes  de  date  différente  sont  identi- 
ques entre  eux,  le  second  annule  le  premier. 

Réponse.  -^  £Uh  Papa  a  déjà  dit  que  tàb  Nahftmaii  n'a  pêïli 
que  des  tote»  complètement  identiquM}  daas  M  c«8|  fi  M  étt 
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dent  que  le  second  n'a  été  fait  que  pour  annuler  le  premier; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  si  le  second  présente  quelque  diffé- 
rence, par  exemple  si  on  y  a  ajouté  un  dattier.  Si  donc,  dans  no- 
tre mischnah,  la  seconde  khethoubah  présente  une  somme  plus 
grande  que  la  première,  la  femme  pourra,  selon  les  drcon- 
Btances,  faire  valoir  à  volonté  la  première  ou  la  seconde. 

Mous  lisons  dans  une  beraltha  :  Une  femme  présente  une  let- 
tre de  divorce,  une  khethouba  et  des  témoins  qui  affirment  la 
mort  de  son  mari. 

Fol.  90).  Si  la  lettre  de  divorce  est  d'une  date  antérieure  à  celle 
de  la  khethoubah,  c'est  que  son  mari  l'a  épousée  de  nouveau,  et 
qu'il  lui  a  donné  une  khethoubah  après  le  second  mariage;  la 
femme  aura  donc  droit  à  deux  kbethouboth.  Mais  si  la  khethou- 
bah est  d'une  date  antérieure  à  celle  du  ghet,la  femme  ne  pren- 
dra qu'une  seule  khethoubah;  quand,  même  son  mari  l'aurait 
épousée  de  nouveau  après  le  divorce,  il  ne  s'est  pas  engagé  à 
une  seconde  khethoubah. 

Un  homme  a  marié  son  fils  mineur^  lequel  a  écrit  une 
khethoubah  à  sa  femme;  dans  ce  cas  la  khethoubah  con- 
serve sa  valeur,  parce  qu'en  restant  atec  sa  femme  il  Fa 
tacitement  confirmée  après  être  devenu  majeur.  Si  un 
païen  [fiancé]  s'est  converti  au  judaïsme  avec  sa  femme, 
celle-ci  peut  faire  valoir  la  khethoubah,  car  en  gardant 
sa  femme  après  s'être  converti,  il  a  tacitement  confirmé 
la  khethoubah  [1]. 


[1]  Si  la  misohnah  Toalait  dire  ici  que  la  khetoabah  d'an  païen  n'apas  de 
râleur  légale,  elle  aurait  dû  commencer  par  dire  qu'aucun  engagement  pria 
par  un  païen  enyers  un  individu  quelconque  n'a  aucune  valeur.  Mais  elle  ne 
l'a  dit  nulle  part.  Pourquoi  la  khethoubah  aurait-elle  moins  de  valeur  qu*un 
acte  de  prêt  ou  de  vente  ? 

Bile  dit,  au  contraire,  que  si  un  Juif  prend  un  engagement  quelconque 
dans  un  acte  signé  par  des  témoins  païens  devant  un  tribunal  composé  de 
juges  également  païens,  l'acte  est  valable  [V.  traité  QhiUn,  fol.  10,  verso].  À 
plus  forte  raison  li  on  païen  s'engage  Inl-mémè  àpayor  une  certaine  aotnme 


Digitized  by  VjOOQIC 


254  KHSTHOUBOTH. 


6HBMARA. 


R&b  Houna  dit  que  la  miscknah  ne  reconnaît  à  la  femme  que  la 
khethoubah  obligatoire  [200  zouzes  quand  on  épouse  une  vierge 
et  100  zouzes  quand  on  épouse  une  veuve];  mais  elle  ne  peut  pas 
réclamer  ce  qui  a  été  ajouté  dans  Tacte  de  la  khethoubah  à  la 
somme  obligatoire  [cela  s'applique  à  celui  qui  était  mineur  pen- 
dant le  mariage,  et  dont^  le  père  a  écrit  la  khethoubah  à  sa  place  ; 
dans  ce  cas,  rab  Houna  dit  que  ce  que  le  père  a  ajouté  à  la  somJne 
obligatoire  n'engage  pas  le  fils.  Ou  bien  cela  peut  s'appliquer 
Uussi  au  païen  qui  a  fiancé  la  femme  avant  sa  conversion,  et  qui  a 
divorcé  avec  elle  après  la  conversion  avant  le  mariage,  dans  ce 
cas,  ce  qu'il  a  ajouté  i  la  khethoubah  obligatoire  n'a  aucune  va- 
leur, car  elle  n'est  pas  sa  femme  légale,  puisque  les  fiançailles 
ont  eu  lieu  sous  la  loi  païenne  qui  les  considère  comme  nulles  ; 
cependant  on  accorde  à  la  femme  sa  khethoubah  obligatoire,  par 
le  même  motif  par  lequel  on  accorde  à  toutes  les  femmes  mariées 
et  à  toutes  les  fiancées  les  200  zouzes,  i  savoir  pour  que  les  ma- 
ris ou  les  fiancés  ne  les  répudient  pas  à  la  légère]. 

Rab  Joudah  dit  que  la  mischnah  accorde  à  la  femme  aussi  ce 
qui  a  été  ajouté  dans  l'acte  de  la  khethoubah. 

Question  contre  rab  Joudah.  On  lit  dans  unebéraïtha  :  S'ils  ont 
renouvelé  [le  premier  après  la  majorité,  le  dernier  après  la  con- 
version] la  khethoubah,  en  ajoutant  qpielque  chose  à  la  première, 
la  femme  prend  ce  qui  a  été  ajouté.  Il  en  résulte  que  s'ils  n'ont 

à  ({uelqa'an,  Pacte  aune  valeur  légale.  Mais  la  miselinah  parle  d'un  païen  qui 
avait  rintention  de  se  conyerUr  au  judaïsme,  et  qui  s'est  par  conséquent  con- 
formé aux  usages  juifs  en  faisant  des  fiançailles  avant  le  mariage.  Seulement 
la  loi  païenne  sous  laquelle  il  vivait  avant  sa  conversion,  n'accorde  aucune 
valeur  aux  fiançailles;  sa  fiancée  n'était  donc  pas  sa  femme,  et  s'il  avait  pris 
l'engagement  de  donner  une  khethoubah  à  sa  femme,  cet  engagement  ne 
pourrait  ayoir  aucune  valeur  tant  qu'elle  n'était  pas  sa  femme.  Or,  la  fiancée 
ne  pouvait  devenir  sa  femme  que  par  le  mariage  même  avant  la  conversion, 
ou  par  la  conversion  au  judaïsme,  qui  considère  une  fiancée  comme  une  vérita- 
ble épouse.  S'il  avait  divorcé  avec  elle  avant  la  conversion,  elle  n'aurait  pas  pu 
réclamer  la  khethoubah  :  car  sous  la  loi  païenne  sa  fiancée  n'était  pas  sa  femme 
légale;  mais  s'il  divorce  avec  elle  après  la  conversion,  elle  peut  réclamer  la 
khethoubah,  «ar  sous  la  loi  juive  sa  fiancée  est  devenue  sa  femme  légale. 
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pas  renouTelé  la  khethoubah,  la  femme  ne  peut  pas  réclamer  ce 
qui  a  été  ajouté  aux  200  zouzes  dans  la  première  khethoubah. 

Réponse.  —  La  béraltha  veut  dire  que  la  femme  peut  réclamer 
ce  qui  a  été  ajouté  aux  200  zouzes  dans  la  première  khethoubab| 
et  aussi  ce  qui  a  été  ajouté  encore  dans  le  deuxième  acte  de 
khethoubah. 

Question.  —  Labéraitha  dit  expressément  que,  s'ils  n'ont  pas 
renouvelé  la  khethoubah,  la  femme  n'a  que  200  zouzes  [si  elle 
était  iderge,  ou  100  zouzes  si  elle  était  veuye  en  l'épousant]  :  cette 
question  est  irréfutable. 
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MISGHNAH. 


Si  un  homme  qui  a  épousé  deux  femmes  est  mort,  et 
que  les  deux  femmes  réclament  leurs  khethouboth,  la 
première  passe  avant  la  seconde,  de  même  les  héritiers 
de  la  première  passent  avant  ceux  de  la  seconde.  S*il  a 
épousé  une  femme  qui  est  morte  de  son  vivant,  et  puis 
qu'il  en  ait  épousé  une  autre  qui  lui  a  survécu,  la  seconde 
femme  et  ses  héritiers  passent  avant  les  héritiers  de  la 
première  femme. 

GHEIIARA. 

Nous  lisons  dans  la  mischnah  :  S*il  a  épousé  une  femme  qui 
est  morte  de  son  vivant  et  puis  qu'il  en  ait  épousé  une  autre  qui 
lui  a  survécu,  la  seconde  femme  et  ses  héritiers  passent  avant 
les  héritiers  de  la  première  femme.  Il  en  résulte  que  la  khethou- 
bath  bénin  dikherin  [Y.  p.  163]  ne  se  paye  pas  des  biens  ven- 
dus par  le  père,  les  enfants  qui  la  réclament  de  la  part  de  leur 
mère  n'étant  pas  considérés  comme  des  créanciers  de  leur  père; 
ils  sont  simplement  ses  héritiers,  et  ils  ne  peuvent  prendre  que 
des  biens  laissés  libres,  et  non  pas  des  biens  que  leur  père  a 
vendus  ou  engagés;  car  si  la  khethoubath  bénin  dikherin  était 
considérée  comme  une  dette,  et  la  femme  à  laquelle  on  l'a  donnée 
comme  la  créancière  de  son  mari,  la  première  femme  du  défunt 
qui  avait  une  khethoubath  bénin  dikherin  serait  le  créancier  de 
son  mari.  Gomme  sa  créance  est  d'une  date  antérieure  i  celle  de 
la  seconde  femme,  elle  aurait  le  droit'de  se  faire  payer  des  biens 
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•agmgte  à  la  leeoiidê  fomme  dont  k  créance  6«t  d'une  date  pos* 
Krienrt.  Bn  d'autres  termes,  ce  seraient  les  enfants  de  la  pre- 
mière femme  qui  passeraient  atant  la  seconde  femme  on  ses  hé-» 
ritiers.  Or,  la  mischnah  dit  le  contraire,  cVst  la  seconde  femme 
•t  ses  héritiers  qui  passent  atant  les  héritiers  de  la  première 
femme,  parée  que  la  seconde  femme  qui  a  surTécu  &  son  mari 
•t  qui  a,  par  conséquent, 'à  réclamer  là  khethouhah  ordinaire  de 
fiOO  couses,  est  un  téritable  créancier;  tandis  que  la  j^remiftre 
femme  qui  est  morte  du  vivant  de  son  mari,  et  qui  n'a  par  con- 
8équent,que  sa  khethoubath  bénin  dUcherin^  n'est  pas  considérée 
comme  la  créancière  de  son  mari. 

Fol.  91).  Mar  Zoutra  dit,  au  nom  de  rab  Papa  :  si  un  homme  a 
épousé  deux  femmes  et  qu'il  ait  donné  à  toutes  les  deux  une  khe- 
thoubath 6enm  dikherin^hn  fils  hériteront  après  sa  mort,  chacun 
de  la  khethoubath  bénin  dikherin  de  sa  mère  ;  soit  que  les  deut 
femmes  soient  mortes  du  vivant  du  mari,  soit  que  l'une  d'elles 
Boit  morte  de  «on  nvant  et  l'autre  après  sa  mort* 

Remarque^  —  L'institution  de  la  khethoubath  bénin  it%hk%^ 
rin,  qui  fait  que  les  enfants  ne  reçoivent  pas  une  part  égale  de 
l'héritage  de  leur  père,  est  contraire  à  la  loi  biblique,  qui  veut 
que  les  enfants  héritent  une  part  égale.  Pour  ne  pas  transgresser 
la  loi  mossique,  on  a  donc  établi  que  les  en&nts  héritiers  ne 
prendront  leur  khethoubath  benm  dikherin  que  dans  le  cas  oA, 
après  avoir  dénué  à  chaque  enfant  la  khethcmbath  bénin  dikherin 
de  ia  mère,  il  reste  encore  un  denar  qui  pourra  Atre  partagé  à 
parties  égales  entre  tous  les  enfants  [Yoy.  la  mischnah,  p,  258]. 
B  n'est  pas  nécessaire  que  ce  denar  soit  réellement  partagé  entre 
tous  les  enfants  ;  s'il  y  a  un  créancier  auquel  bn  sera  obligé  de  le 
donner  en  payement  de  sa  dette,  c'est  comme  si  tous  les  enfants 
i^étaknt  partagés  entre  eux  à  parties  égales  ce  denar,  pour  en 
donner  chacun  sa  part  au  créancier  de  leur  père»  dont  île  doi^ 
vent  tous  payer  les  dettes;  la  loi  mosaïque  sur  l'égalité  de  Vhfi^ 
ritage  est  donc  [satisfaite,  et  on  peut  donner  à  chaque  enfant 
la  khethoubath  bénin  dikhenn  de  sa  mère. 

Mar  Zoutra  dit,  au  nom  de  rab  Papa  :  Un  homme  a  épousé  la 
première  ibmme  en  lui  donnant  une  kethouhath  bénin  dikherin^ 
eieeite  femme  est  morte  de  son  vivant,  puis  il  a  épousé  la  se^ 
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conde  femme  qui  lui  a  survécu  et  qui  réclame  sa  khedioufaah 
ordinaire  de  200  zouzes.  Dans  ce  cas  les  en&nts  mâles  de  la 
première  femme  peuvent  réclamer  la  khethoubath  bénin  dikhe-- 
rin  de  leur  mère,  quand  même  il  ne  resterait  pas  le  denar  néces- 
saire pour  satisfaire  à  la  loi  biblique  ;  car  la  khethoubah  ordi- 
naire de  200  zouzes  qu'on  donne  à  la  seconde  iemme  ou  à  ses 
héritiers,  est  considérée  comme  la  dette  d'un  créancier,  que  tous 
les  en&nts  ont  une  obligation  égale  à  payer,  et  la  loi  mosaïque 
est  ainsi  satisfaite. 

MISGHNAH. 

Un  homme  a  épousé  deux  femmes,  qui  sont  mortes 
toutes  les  deux  de  son  vivant,  et  il  est  mort  après  elles, 
et  chacun  des  fils  réclame  la  khethoubah  [la  khethoubath 
bentn,  dikheriri[  de  sa  mère  ;  s'il  n'y  a  dans  l'héritage  que 
la  valeur  exacte  à  payer  les  deux  khethouboth,  leur  ré- 
clamation n'est  pas  admise,  et  tous  les  fils  partagent  en- 
tre eux  l'héritage  à  parties  égales.  Mais,  si  après  avoir 
payé  les  deux  khethouboth,  il  reste  encore  la  valeur  d'un 
denar  à  être  partagé  entre  tous  les  frères  à  parties  égales, 
chacun  des  fils  peut  réclamer  la  khethoubah  de  sa  mère. 
Si,  dans  le  premier  cas  où  Théritage  n'a  que  la  valeur 
des  deux  khethouboth,  le  fils  de  la  femme  qui  en  avait  la 
plus  considérable,  pour  maintenir  son  droit  à  réclamer 
la  khethoubah  de  sa  mère^  dit  qu'il  estime  le  terrain  de 
l'héritage  à  une  valeur  plus  considérable,  de  sorte  qu'a- 
près avoir  payé  les  deux  khethouboth,  il  resterait  encore 
un  denar  à  partager  entre  les  frères  à  parties  égales,  sa 
prétention  n'est  pas  admise,  et  on  fait  estimer  l'héritage 
au  tribunal  par  des  hommes  désintéressés.  Si  les  biens 
de  l'héritage  de  leur  père  n'ont  que  la  valeur  des  deux 
khethouboth,  mais  si  on  s'attend  à  un  autre  héritage,  par 
exemple  à  celui  du  grand-père,  qui  serait  mort  après 
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son  fils,  et  dont  les  biens  seraient  partagés  à  parties  égales 
entre  ses  petits-fils,  cet  héritage  à  venir  ne  donne  pas 
de  droit  à  la  khethoubath  bénin  dikherin^  comme  celui  qui 
existe  déjà. 

Rabbi  Simon  dit  :  Quand  même  le  père  aurait  laissé 
lui-même  du  mobilier  à  être  partagé  à  parties  égales  en 
outre  des  terres  dont  on  payerait  les  deux  khethouboth, 
cela  n'est  pas  suffisant  pour  donner  le  droit  à  réclamer 
ces  khethouboth,  car  il  est  nécessaire  que  la  loi  mosaïque 
du  partage  égal  s'exerce  sur  des  immeubles. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Une  femme  avait  une  khethoubah 
[khethoubath  bénin  dikherin]  de  mille  zouzes  et  l'autre  de  cinq 
cents.  Si  après  avoir  payé  les  1,500  zouzes,  il  reste  un  denar  à 
partager  à  parties  égales,  les  fils  de  chacune  de  ces  femmes  peu- 
vent réclamer  la  khethoubah  de  leur  mère;  mais  s'il  ne  reste 
pas  un  denar  y  il  faut  que  tous  les  frères  se  partagent  les  biens 
à  parties  égales,  en  renonçant  à  la  khethoubah  de  leur  mère. 

Question.  —  Si  à  l'époque  de  la  mort  du  défunt  les  biens 
avaient  la  valeur  légale,  c*est-à-dire  la  valeur  des  deux  khethou- 
bolh  et  un  denar  en  sus  ;  mais  si  depuis  cette  époque  la  valeur 
a  diminué,  il  est  certain  que  le  fils,  qui  pendant  la  mort  de  son 
père  avait  le  droit  de  réclamer  la  khethoubah  de  sa  mère,  con- 
serve ce  droit.  Mais  si,  au  contraire,  lors  de  la  mort,  les  biens 
n'avaient  pas  la  valeur  légale,  mais  que  plus  tard  la  valeur  en  ait 
augmenté,  le  fils  de  la  femme  qui  avait  la  khethoubah  la  plus 
considérable  peut-il  acquérir  le  droit  de  réclamer  cette  khethou- 
bah, un  droit  qu'il  n'avait  pas  lors  de  la  mort  de  son  père,  ou 
non? 

Réponse.  —  Un  fait  pareil  s'est  présenté  devant  rab  Amram, 
qui  voulut  accorder  à  ce  fils  le  droit  de  réclamer  la  khethoubah 
de  sa  mère,  mais  rab  Nahaman  admit  l'idée  contraire  ;  car,  dit- 
il,  quand  la  valeur  de  l'héritage  a  diminué,  nous  admettons  que 
le  fils  de  la  femme  qui  avait  la  khethoubah  la  plus  considérable, 
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ne  peut  pan  perdre  le  droit  qu'il  avait  lora  de  la  mort  de  mu 
pire;  il  eu  est  de  même  dana  le  eaa  où  la  Tileur  a  augmenté; 
oar^  lore  de  \%  mort,  1m  biene  n\jw\  paa  tu  h  veleur  lég^, 
le  fils  de  la  femme  qui  avait  la  khethoubah  la  plus  petite,  «?Mt 
«cquie  le  droit  à  un  partage  égal  avec  vpn  frire,  et  il  jie  peut  pas 
perdre  ce  droit  [1]. 

Un  homme  qui  devait  à  un  créancier  mille  zouzes,  avait  deux 
maisons,  quMl  a  vendues  chacune  pour  500  zouzes.  Le  eréaneier 
a  d'abord  saisi  une  maison,  puis  il  e«t  venu  saisir  l'autre  j  mais 
l'acheteur  lui  dit  :  6i  tu  veux  te  contenter  d'me  aalson  pour 
tes  mille  zouzes^  laisse-moi  l'autre;  sinoU|  prends  millf  zou«e« 
et  laisse-moi  les  deux. 

On  s'est  présenté  devant  Ramé,  fils  de  Hama,  qui  voulait  com- 
pfurer  ce  cas  à  celui  de  notre  mischnah.  Notre  mischnah  dit  que, 
si  le  fils  de  la  femme  qui  avait  la  khethoubah  la  plus  considérable 
dit,  qu'il  estime  le  terrain  à  une  valeur  plus  grande....  sa  préten* 
tion  n'est  pas  admise,  et  on  fait  estimer  l'héritage  au  tribunal  par 
des  hommes  désintéressés.  U  en  est  de  même  de  notre  cas,  où 
Ton  ne  doit  pas  admettre  la  prétention  de  l'acheteur  qui  veut 
estimer  une  maison  à  mille  ^ouzes  au  lieu  de  500  [2],  Mais  Rabba 
répondit,  que  les  deux  cas  ne  se  ressemblaient  pas  :  Dans  le  cas 
de  la  mischnah  on  n'admet  pas  la  prétention  du  fils  de  la  femme 
qui  avait  la  grande  khethoubah,  d'estimer  le  terrain  à  une  valeur 
trop  grande,  parce  que  son  frère  en  subirait  une  perte  d'argent. 
Mais  dans'  notre  cas,  on  peut  admettre  la  prétention  de  Tache- 
teur,  car  le  créancier  n'en  aurait  aucun  dommage;  il  a  prêté  mille 
souzes  et  on  lui  rend  ses  mille  zouzes.  [Le  célèbre  rabbenou 
Ascher  adopte  l'opinion  de  Rabba.] 

[11  Lm  ThoMspheth  dennent  deux  interprétatiens  à  ce  passage  :  Fane  s'ao- 
eerds  stsc  aelle  de  Raschi,  que  Je  viens  de  tradalre;  mats  d*aprèe  Paittre,  es 
seraiti  au  contraire^  le  fils  de  la  femme  qui  avait  la  khethoubah  la  plus  çenti^ 
dérable,  qui  aurait  ftçquU,  d'après  rah  l^&haman  comme  d'après  leb  Aonram, 
le  droit  de  réclamer  la  khethoubah  de  sa  mère. 

(2]  Quoique  la  ghemara  emploie  l^ezpression,  que  Ramé,  fils  de  Hama^vou- 
Uii  comparer,  les  Thessephoth  disent  que  «'était  ropinion  définitives  Ramé; 
ear  U  admetteit  qae  l'aobetear  est  to^loara  obligé  de  rendre  rimmeable  aa 
créancier  du  vendear»  et  qu'il  ne  peut  iamai%  pi^er  la  dette  eu  arfsM  pour 
garder  Vimmeuble  [t.  Tliossephoth,  foU  91,  Terso,  article  May]i 
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Un  fût  ft&alogue  s'est  présenté  dsyant  rab  Joseph,  et  Âbayé  Va 
jugé  comme  Bubbat 

Si  le  créaaoier  a  accepté  une  de  ces  maisons  pour  mille  zouzes, 
et  si  l'acheteur  s'adresse  au  vendeur  qui  en  la  lui  vendant  s'est  en- 
gagé à  le  dëdomager  en  cas  de  saisie,  peut-il  réclamer  mille  zou- 
zmê  ou  seulement  5007  La  ghemara  décide  qu'il  ne  peut  réclamer 
que  500  souales« 

Unhomme  qpi  devait  à  un  créancier  100  zouzes,  est  mort  et  il 
a  laissé  une  terre  qui  valait  50  zouzes;  le  créancier  est  venu  et  il 
a  pris  cette  terre  pour  sa  dette  {  le  fils  [qui  a  hérité  encore  du 
mobilier  sur  lequel  les  créanciers  n'ont  aucun  droit,  car  ils  ne 
peuvent  se  fidre  payer  que  des  immeubles]  a  payé  au  créancier 
lès  50  zouzes  pour  reprendre  la  terre.  Le  créancier  la  lui  a  ren* 
dM,  mais  ensuite  il  est  venu  la  reprendre  de  nouveau  pour  les 
autres  50  zouzes.  Les  deux  parties  se  sont  présentées  alors  devant 
Abayé  qui  a  dit  à  l'héritier  :  «  Quand  tu  as  donné  50  souzes  an 
eréanderi  tu  as  fait  ton  devoir,  car  il  est  du  devoir  des  enfants 
de  payer  les  dettes  do  leur  père  du  mobilier  qu'ils  ont  hérité 
[voir  la  remarque  de  Mardekhay  dans  le  commentaire  du  rabbe* 
HOU  Ascher,  fol«  S6,  verso];  quoique  ce  soit  un  devoir  pour  ainsi 
dire  volontaire,  une  mitMah  [le  tribunal  ne  peut  pas  forcer  à 
payer  du  mobilier  qu'ils  ont  reçu  en  héritage].  Après  que  tu  as 
fait  cette  bonne  action  de  payer  50  souzes  pour  ton  père,  le  créan- 
der  avait  encore  à  réclamer  les  autres  50  zouzesi  qu'il  a  le  droit 
de  prendre  sur  la  terre  laissée  par  ton  père. 

Cependant,  ajoute  la  ghemara,  si  l'héritier  a  diXexprsêêimênt 
an  créancier  qu'il  lui  donne  les  50  zouzes  potir  la  terre,  celui-ci 
ne  peut  pas  la  reprendre,  car  ce  n'est  pas  pour  accomplir  un  de- 
voir que  l'héritier  lui  adonné  rargent,mais  pour  reprendre  sa  terre. 

Un  homme  [qui  a  reçu  en  héritage  de  son  père  ses  biens,  et 
entre  autres  le  terrain  destiné  à  sa  mère  pour  sa  khethoubah]  a 
vendu  ee  terrain  à  bon  marché,  parce  cpe  ce  terrain  était  exposé  A 
être  saisi  par  sa  mère;  et  il  a  fait  cette  convention  que,  si  sa  mère 
vient  le  saisir,  il  ne  sera  pas  obligé  de  le  dédommager  [1].  Mais 

[1]  rei  tradait  aelon  la  deuxlàme  interprétation  de  Raschi  qui  me  semble 
mriUeve  «ne  la  première^ 
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la  mère  n'a  rien  réclamé  et  elle  est  morte.  Alors  cet  homme^  qui 
est  rhëritier  de  sa  mère,  est  venu  lui-même  saisir  le  terrain  pour 
la  khetoubah.  Ramé,  fils  de  Hama,  a  pensé  que  cet  homme  rem- 
place sa  mère  ;  comme  elle  avait  le  droit  de  saisir  le  terrain,  sans 
que  son  fils  soit  obligé  de  dédommager  rachetour,  son  fils  à  le 
même  droit.  Mais  Rabba  lui  dit  :  il  a  bien  fait  la  convention 
avec  l'acheteur  qu'il  ne  le  dédommagera  pas,  si  la  mère  Tient 
saisir  le  terrain,  en  d'autres  termes  il  ne  sera  pas  responsable  de 
la  saisie  faite  par  sa  mère  ;  mais  il  était  bien  sous-entendu  qu'il 
n'irait  pas  le  saisir  lui-même,  sans  dédommager  l'acheteur. 

Ramé,  fils  de  Hama,  dit  :  Si  Rouben  vend  une  terre  à  Simon 
sans  ahariyoth  [1],  et  si  Simon  revend  ensuite  la  même  terre  à 
Rouben,  son  premier  propriétaire,  avec  ahariyotiif  et  que  le 
créancier  de  Rouben  prenne  cette  terre  pour  sa  dette,  Simon 
doit  dédommager  Rouben. 

-  Fol.  92).  Mais  Rabba  lui  dit  :  Si  Simon  a  voulu  garantir 
Rouben  des  risques  qui  pourraient  survenir  d'ailleurs*  peut-on 
admettre  qu'il  doive  le  dédommager,  quand  c'est  le  créancier  de 
Rouben  lui-même  qui  prend  la  terre?  Ceci  n'est  pas  admissible. 
'  Cependant,  Rabba  convient  que,  si  Rouben  hérite  une  terre  de 
Jacob,  qu'il  l'a  vende  à  Simon  sans  ahariyoth^  que  Simon  la  re- 
vende à  Rouben  avec  ahariyoth^  et  que  le  créancier  de  Jacob 
vienne  prendre  cette  terre  pour  sa  dette,  alors  Simon  est  obligé 
de  dédommager  Rouben;  car  ce  n'est  plus  ici  la  dette  de  Rouben 
lui-même,  mais  celle  de  Jacob,  qui  est  considéré  comme  un 
étranger. 

Ramé,  fils  de  Hama,  dit  :  Rouben  vend  une  terre  à  Simon 
avec  ahariyoth^  Simon,  au  lieu  de  payer  la  valeur  de  la  terre,  est 


[1]  Le  mot  aharixfoth  est  le  pluriel  de  aharith,  comme  yMyoth  de  ybrith, 
le  femme  hébraïque.  Or,  aharith  signifie  ce  qui  reste  à  la  fin,  la  réserve, 
la  garantie,  ce  qu'on  espère  conserver  ou  obtenir  à  la  fin,  la  garantie  de  rem- 
boursement ou  de  dédommagement  dans  les  cas  de  risques.  C'est  '\»^^  le  der- 
nier sens  qu'il  faut  comprendre  ici  le  mot  ahariyoth.  L'acheteur  d'une  terre 
s'exposait  à  ce  que  cette  terre  lui  fût  enlevée  par  les  créanciers  du  vendeur. 
S'il  l'achetait  avec  ahariyoth,  c'est-à-dire  avec  la  garantie  de  rembour- 
sement dans  le  cas  de  saisie,  le  vendeur  était  obligé  de  le  rembourser  dans 
ce  cas.  S'il  l'achetait  tons  ahariyoh,  il  n'avait  rien  à  réclamer  du  vendeur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


FKBEK.   X.  263 

resté  le  débiteur  de  Rouben,  puis  Rouben  est  mort,  et  le  créancier 
de  Rouben  est  venu  prendre  la  terre;  mais  Simon  a  payé  ce  cré- 
ancier avec  Targent  qu'il  devait  à  Rouben  pour  la  terre.  Dans  ce 
cas,  rhérider  de  Rouben  peut  réclamer  l'argent  de  Simon,  en  lui 
disant  :  «  Le  créancier  de  mon  père  ne  peut  se  faire  payer  que 
des  immeubles,  et  il  n'a  aucun  droit  sur  l'argent  que  tu  dois  me 
donner  comme  débiteur  de  mon  père.  Il  est  vrai  que  le  créancier 
de  mon  père  peut  prendre  la  terre  que  tu  as  achetée,  et  que  mon 
père  s'étant  engagé  à  te  dédommager  dans  ce  cas,  tu  pourrais 
me  prendre  l'héritage  s'il  consistait  dans  des  immeubles,  mais  je 
n'ai  pas  hérité  d'immeuble,  je  n'ai  hérité  que  d'un  mobiUer, 
c'est-à-dire  de  l'argent  que  tu  deyais  à  mon  père,  et  tu  n'as  aucun 
droit  sur  le  mobilier;  par  conséquent  tu  dois  me  payer  l'argent 
que  tu  devais  à  mon  père.  » 

Rabba  dit  :  Si  l'acheteur  est  un  homme  intelligent,  il  peut 
donner  à  l'héritier  une  terre  en  payement  delà  dette  qu'il  devait 
à  son  père  pour  l'achat,  puis  il  reprendra  cette  terre,  en  vertu  de 
l'engagement  que  le  défunt  a  pris  de  le  dédomager  en  cas  de  ris- 
ques provenant  de  son  créancier.  Car  rab  Nahaman  a  dit  au  nom 
de  Rabab,  fils  d'Àbouha,  que  :  Si  un  héritier  a  pris  une  terre  en 
payement  d'une  dette  qu'on  devait  à  son  père,  le  créancier  de  son 
-père  peut  la  prendre;  c'est  comme  si  l'héritier  avait  hérité  de 
cette  terre  de  son  père. 

Rabbab  dit  :  Si  Rouben  a  vendu  toutes  ses  terres  à  Simon,  et 
que  Simon  en  ait  vendu  une  à  Lévi,  le  créancier  de  Rouben  peut 
à  volonté  prendre  une  terre  de  Simon  ou  celle  de  Lévi. 

Il  s'agit,  dit  Raschî ,  d'un  cas  où  Rouben  a  vendu  toutes  ses  terres 
à  la  fois.  S'il  les  a  vendues  successivement,  le  créancier  ne  peut 
prendre  que  celle  que  Rouben  a  vendue  la  dernière^  car  on  peut 
lui  dire  :  Tu  ne  peux  pas  prendre  une  terre  vendue,  quand  ton 
débiteur  possède  encore  une  terre  libre  ;  ce  n'est  donc  que  celui 
qui  a  acheté  le  dernier,  qui  doit  te  céder  la  terre.  Il  en  résulte 
que  le  créancier  de  Rouben  n'aura  plus  le  droit  de  prendre  la 
terre  qu'il  veut;  mais  qu'il  sera  obligé  de  prendre  celle  que 
Rouben  a  vendue  la  dernière  à  Simon,  soit  que  Simon  l'ait  gar- 
dée, soit  qu'il  l'ait  vendue  à  Lévi. 

Remarque.  —  On  sait  qu'au  point  de  vue  juridique,  on  divise 
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Uê  Um9  en  tms  daiMfe  :  otlUs   d'imt  feftilitl  iupéiAèim, 

jMyftiuu  «t  iafériétt!lre*  Un  crétncltr  a  I«  droit  de  prendre  les 

terr«»  de  forlilité  noyenile;  il  ti'a  pal  le  droit  de  choisir  les  mi^ 

périeures/et  otk  ne  peut  paa  le  forcer  de  se  contenter  des  infé* 

Tîeuref  «  CepeAdsat,  si  le  débiteur  a  vendu  les  terres  de  fertilité 

noyente  et  qu'il  n'ait  gfardé  pour  lui  que  les  inférieures,  le  orôaii» 

^èr  est  obligé  dé  prendre  les  terres  inférieures  qui  sont  libfM, 

et  il  n'a  pas  lé  dtoit  de  préférer  les  moyennes  qui  sont  vendues. 

La  décision  doRabbah,  que  le  créancier  de  Roubeupentpren^ 

dre  une  te»e  à  volonté  de  dimott  ou  de  Léti^  ne  s'applique  qu'au 

eetf|  Où  Simon  a  vendu  à  Lëvi  une  terre  de  fertilité  moyenne. 

Dans  oe  oasi  lecréabcier  peut  s'adressera  Simon  pour  lui  prendre 

tnime  Une  terre  de  fertiUté  supérieure^  si  celui^i  n'w  a  pas 

d'autresy  en  lui  disant  :  «  Tu  es  l'acheteur  de  Roubra  mon  débl* 

tewr,  et  tu  le  nmplaoesi  »  Le  même  créancier,  si  la  terre  aehe- 

fée  de  Rouben  et  gardée  par  Simon  est  d'une  fertilité  inférieufê, 

peut  s'adreser  à  Léti  eu  lui  disant  :  «  Tu  as  acheté  de  Simon  la 

terre  de  fertilité  moyenne  qui  m'iqppartlént  pour  ma  détte^  tu 

dois  mo  la  rendre  »« 

^  n  est  vrai,  ajoute  Raiéhi)  que  si  le  débiteur  vend  une  terre 
moyenne  et  garde  uns  terra  infërieuiw,  Is  créancier  est  obligé  de 
Se  eontenur  de  rinférfeUre,  qui  est  libre;  mais  c'est  1&  une  loi 
faite  en  faveur  du  commerce  et  des  acheteurs;  elle U^est  donc  pas 
appiioaUe  à  nott^  cas,  oA  Bimou  et  Léti  sont  tous  les  deux  des 
aeheteu»» 

Mais  si  fliftioft  a  y«ndtt  A  Létt  ttus  terre  de  la  première  ou  de 
la  troisiftffio  elaese^  en  gardant  celle  de  fertilité  moyenne,  le 
oréaneier  M  peut  s'adresser  qu'à  Simon,*et  il  ne  peut  rien  preib- 
dre  k  Lé?i;  car  Léti  lui  dira  qu'il  a  laissé  ches  Bimon  le  terrain 
de  firtiUté  moyenne,  eur  lequel  les  créanciers  comptent  le  plus. 
Lors  même  que  Simon  a  tendu  à  Léti  une  terre  de  ftrtilité 
flkoyenne,  le  oréaneier  de  Rouben  ne  peut  s'adresser  à  Léti  que 
dans  le  eas^  où  Simon  n'a  plus  de  terre  de  fertilité  moyenne.  Si, 
au  cofttraifs,  Simon  a  énoore  une  des  terres  achetées  de  Rouben, 
^i  est  aussi  de  fertilité  moyenne,  le  oréaneier  de  Rouben  n'a 
aucun  droit  sur  Lévi  qui  peut  lu)  dire  t  «  Je  t'ai  laiéii  Une  terre 
thet  Simon  pour  u  dette.  » 
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jU^jA  diti  Si  Boiiben  Y«nd  une  urr«  à  Simon  ATM  «Aoriypl^i  [1  ] 
et  que  U  créancier  de  Rouben  vienne  la  prendre  de  Taclieteuri 
Rouben  a  le  droit  d'assigner  le  créancier  devant  le  tribunal  et  de 
8'arranger  avec  lui  ;  le  créancier  ne  peut  pas  lui  dire  :  «  Je  ne 
prends  rien  de  toi,  mais  de  ton  acheteur,  »  car  Rouben  peut  ré- 
pondre :  et  L'acheteur  s'adressera  à  mol  pour  me  demander  le 
dédommagemiiit.  »  D'autres  disent  que  Reuben  a  le  mflme  droit^ 
quand  mAala  il  aurait  vendu  la  terre-  sans  ahoHyùthy  car  il  peut 
dire  à  son  créancier  ;  «  Je  ne  veux  pas  que  mo^  acbeteur  perde 
son  argent  pour  moi.  » 

Abayé  dit  encore  :  Rouben  vend  une  terre  à  Simon  sans 
{xhariyoihf  et  il  s'élëve  des  contestations  sur  la  propriété,  tant 
que  Simon  n'en  a  pas  pris  possession,  il  peut  se  rétracter* 

FoL  93).  Mais  s'il  en  a  pris  possession,  il  ne  peut  plus  se  îé* 
tracter,  car  le  vendeur  peut  Itd  dire  :  en  achetant  sans  ahcmyoth^ 
tu  as  bien  voulu  acheter  un  sac  ficelé  et  fermé.  —  Quest-ce  qu'on 
appelle  prendre  possession?  —  Aller  parcourir  [ou  faire  un  cer- 
tain travail  sur]  les  limites  du  champ  acheté  [2].  D'autres  disent  : 
Quand  même  il  aurait  acheté  avec  ahariyoth,  du  moment  qu'il  en 
apris  possession,  il  ne  peut  plus  se  rétracter,  car  le  vendeur  peut 
lui  dire  :  «Montre-moi  d'abord  un  écrit  constatant  que  le  tribu- 
nal fa  obligé  de  rendre  la  terre^  alors  je  te  dédommagerai  3», 

UISCHNAH. 

tin  individu  a  épousé  trois  femmes,  dont  Tune  avait 
une  khethoubah  de  100  zouzes,  l'autre  de  200  et  l'autre 
de  300;  il  est  mort  et  n'a  laissé  que  100  zouzes.  Dans  ce 
cas,  toutes  les  femmes  sa  partagent  les  100  zoozes  à  par- 
ties égales. 


[1]  Voir  la  note  de  la  page  362. 

[2]  Les  modes  d'acquisition  dépendaient  de  Ptuage  du  pays  [V.  ikion  intro* 
dnction  du  loi&d  III  de  ma  Législationj 'p.  zix].  Àbayé  parle  d'un  pays,  oh 
l'usage  voulait  tp^Un  chaàip  ne  fût  acquis  que  par  le  mode  qu'il  indique  ici;  je 
n'adopte  pas  l'interprétation  de  Basckl,  et  il  me  semble  que  mon  interprétation 
répond  à  toutes  les  questions  des  Thossephoth^  dent  les  réponses  ne  me  parait- 
nnt  pas  admtssIUeé. 
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Rasclii  ajoute  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  les  trois  khethou- 
both  sont  du  même  jour  ;  autrement,  celle  qui  est  la  pre- 
mière en  date.,  passerait  avant  les  autres. 

Si  le  défunt  a  laissé  200  zouzes,  celle  qui  avait  une 
khethoubah  de  1 00  zouzes  prend  50,  et  les  deux  autres 
prennent  chacune  75;  s'il  y  a  300,  celle  qui  a  une  khe- 
thoubali  de  1 00  prend  50,  celle  qui  a  une  khethoubah 
de  200  prend  100,  et  la  dernière  prend  1 50. 

Il  en  est  de  même  des  trois  associés  dans  un  com- 
merce, où  chacun,  dit  Baschi,  prend  sa  part  du  profit  ou 
de  la  perte  selon  la  quantité  d'argent,  qu'il  a  mis  dans  ce 
commerce. 

OHEMARA. 

Question.— Ia  mischnah  dit  que,  si  Théritege  est  de  200  zou- 
zes, la  femme  qui  présente  une  khethoubah  de  100  zouzes  prend 
50  zouzes.  Elle  ne  devrait  prendre  que  33  et  1/3.  Car  sa  khethou- 
bah ne  dépassant  pas  100  zouzes,  elle  n'a,  dit  Raschi,  aucune 
part  dans  le  deuxième  cent  de  l'héritage  [on  devrait  donc  par- 
Uger  le  premier  cent  de  l'héritage  en  trois  parties  pour*  les  trois 
femmes,  et  le  deuxième  cent  en  deux  parties  pour  les  deux  femmes 
dont  la  khethoubah  monte  jusqu'à  200  zouzes  ;  ainsi  la  femme 
dont  la  khethoubah  ne  dépasse  pas  100  zouzes,  n'aura  que  le  1/3 
du  premier  cent.  33  -|-  1/3 

La  femme  dont  la  khethoubah  monte 
jusqu'à  200  zouzes,  aura  1/3  du 
premier  cent  de  l'héritage  et  la  33  -f  1/3 

moitié  du  deuxième  cent.  50 

La  femme  dont  la  khethoubah  est  de 
300  zouzes,  aura  les  mêmes  parts 
que  celle  dont  la  khethoubah  est 
de  200,  par  conséquent  33  1/3 

Total  :        200 
Réponse  de  Samuel.  —  Il  s'agît  d'un  cas,  où  celle  qui  a  une 
khethoubah  de  200  s'est  engagée  par  écrit  à  ne  pas  diminuer  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


PMKK  X.  267 

part  de  celle  qui  a  une  khethoubah  de  100  zoujses,  par  conséquent 
celle  qui  a  une  khethoubah  de  100  zouzes  prend  la  moitié  du 
premier  cent.  —  S'il  en  est  ainsi,  celle  qui  a  la  khethoubah  de 
SOOy  a  renoncé  à  sa  part  dans  le  premier  cent  de  l'héritage;  par 
conséquent,  elle  ne  doit  recevoir  que  la  moitié  du  deuxième  cent, 
c'est-à-dire  50  zouzes,  et  celle  qui  a  la  khethoubah  de  300,  doit 
recevoir  la  moitié  du  deuxième  cent  et  la  moitié  du  premier  cent, 
en  tout  100  zouzes.  Pourquoi  la  mischnah  dit-elle,  que  celle  qui 
réclame  200  et  celle  qui  réclame  300  reçoivent  chacune  75  zouzes? 
—  C'est  parce  que  la  femme  qui  a  une  khethoubah  de  200,  n'a 
pas  du  tout  renoncé  à  sa  part  dans  le  premier  cent  de  l'héritage, 
elle  a  seulement  consenti  à  ne  pas  diminuer  la  part  de  celle  qui 
a  une  khethoubah  de  100  zouzes,  afin  que  celle-ci  puisse  prendre 
la  moitié  de  ce  cent;  mais  elle  n'a  pas  renoncé  à  son  droit  de  par- 
tager le  premier  cent  avec  la  femme  qui  a  une  khethoubah  de  300. 
Ainsi,  après  que  la  femme  qui  réclame  100  a  pris  50  du  premier 
cent  de  l'héritage,  les  deux  autres  femmes  se  partagent  entre 
elles  les  50  zouzes  restants  du  premier  cent  et  le  deuxième 
cent,  de  manière  que  chacune  d'elles  a  75  zouzes,  comme  le  dit 
la  mischnah. 

Av4re  question.  —  Si  l'héritage  est  de  300  zouzes,  le  premier 
cent  doit  être  partagé  en  trois  parties,  car  toutes  les  trois  femmes 
ont  une  khethoubah  d'au  moins  100  zouzes;  le  deuxième  cent 
doit  être  partagé  en  deux  parties,  car  il  n'y  a  que  deux  femmes 
dont  la  khethoubah  est  d'ail  moins  200  zouzes  ;  le  troisième  cent 
doit  appartenir  entièrement  à  celle  qui  réclame  300  zouzes,  car 
les  autres  femmes  dont  la  khethoubah  ne  dépasse  pas  200  zouzes, 
ne  peuvent  pas  réclamer  une  part  dans  le  troisième  cent  de  l'hé- 
ritage. Gomme  la  femme  qui  a  une  khethoubah  de  200  s'est  en- 
gagée à  ne  pas  diminuer  la  part  de  celle  qui  n'a  qu'une  khethou- 
bah de  100,  celle-ci  prendra  la  moitié  du  premier  cent  de  l'héritage, 
ou  50  zouzes  ;  les  autres  50  et  le  deuxième  cent  sera  partagé  en 
deux  parts  entre  celle  qui  réclame  200  et  celle  qui  réclame  300  ; 
enfin,  le  troisième  cent  de  l'héritage  sera  donné  entièrement  à  la 
troisième  femme  qui  réclame  300  zouzes.  Il  en  résulte  que  la 
femme  qui  a  une  khethoubah  de  100  zouzes  aura  50,  celle  qui  a 
une  khethoubah  de  200  aura  75,  et  la  troisième  aura  175.  Pour- 
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quoi  donc  la  misdmah  dit-elle,  q}XQ  celle  qui  a  une  kbethoubab 
de  SOO  zauzes  recevra  100. 

Réponse  de  Samuel^  —  Il  s'agit  ici  d'un  caf ,  où  la  femme  qui  a 
une  khethoubah  de  200  zouzes  ue  s'est  engagée  à  rieui  mais  celle 
qui  réclame  300  s'est  engagée  à  ne  pas  diminuer  les  parts  dea 
autres  femmes  dans  le  premier  cent  de  l'héritage  j  par  coueé- 
quenty  le  premier  cent  est  partagé  en  deux  parties  entre  celle  qui 
réclame  100  et  celle  qui  réclame  âOO;  le  deuxième  cent  de  l'héri- 
tage est  partagé  en  deux  parties  entre  celle  qui  a  la  khethoubah 
de  200  et  celle  qui  réclame  300,  et  le  troisième  cent  est  donné  à 
celle  qui  réclame  300.  Ainsi,  celle  qui  a  une  khethoubah  de  100 
receva  50,  celle  qui  réclame  200  recevra  100  [50  du  premier  cent 
do  l'héritage  et  50  du  deuxième  cent],  et  celle  qui  a  une  khe- 
thoubah de  300  aura  150  [le  troisième  cent  de  l'héritage  et  50  du 
deuxième  eent]« 

Autre  tépome.  ~  Bab  Jacob  de  Nahar  Pakod  répondit,  au  nom 
do  Eabbina,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  dans  notre  misohnah  d'en-* 
gagements  pris  par  une  femme  de  renoncer  à  quelque  chose  en 
faveur  d'une  autre.  Maïs  il  s'agit  d'un  cas,  où  les  femmes  ont  saisi 
du  mobilier  laissé  par  le  mari  en  héritage  à  ses  enfants;  seule- 
ment elles  n'ont  pas  saisi  l'héritage  entier  en  une  fois,  mais  elles 
en  ont  fait  deux  saisies.  Ainsi»  la  mischnah  parle  d'abord  d'un 
héritage  de  200  feoustes,  saisi  en  deux  fois,  de  manière  que  la 
première  saisie  était  de  75  zouzes  et  la  seconde  de  125.  Ainsi,  la 
première  ftaisie,  qui  était  de  75,  fat  partagée  en  trois  parties, 
25  pour  chaque  femme,  de  sorte  que  la  première  femme  ne  peut 
plus  réclamer  que  75  zouzes.  Puis  arriva  la  deuxième  saisie  de  1 25. 
Gomme  la  réclamation  de  la  première  femme  ne  dépasse  pas 
75  zouzes,  elle  n'a  aucun  droit  à  l'héritage  qui  dépasse  oette 
somme;  ainsi,  75  zouzes  seront  partagés  en  trois  parties,  mais 
les  50  restants  ne  seront  partagés  qu'en  deux  parties  entre  les 
deux  dernières  femmes,  U  en  résulte  que  la  femme  qui  a  une 
khethoubah  de  100  zouzes  reçoit  50  [25  de  la  première  saisie  et 
25  de  la  deuxième  saisie],  les  deux  autres  fsmmes  auront  Chacune 
75  zouzes  [25  de  la  première  saisie,  et  50  dé  la  deuxième  sairie]. 

Bnsuite,  la  mischnah  parle  d'un  héritage  de  800  zouzes,  saial 
en  deux  fois,  de  manière  que  la  première  saisie  était  de  75  souiee 
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et  la  seeonde  de  ttB.  Ainsi  la  pfemière  saisie  fut  partagée  en 
trois  parties,  %h  pour  chaque  femme,  de  sorte  que  celle  qui  pré- 
sente une  Uiethoubah  de  100  zouzes  ne  peut  plus  réclamer  que  TS^ 
et  que  celle  qui  présente  une  khethoubah  de  200  ne  peut  plus  ré- 
clamer que  175.  Puis  arrita  la  deuxième  saisie  de  229.  Gomme 
la  réclamation  de  la  première  femme  no  dépasse  pas  75  zouzes, 
elle  n'a  aucune  part  dans  l!liéritage  saisi  qui  dépasse  cette  somme, 
et  comme  la  deuxième  femme  ne  réclame  pas  plus  de  175  zouzes, 
elle  ne  peut  avoir  de  part  que  dans  175,  et  les  50  restants  seront 
donnée  à  la  troisième  femme.  Ainsi,  la  première  lemme  aura 
^0  zouzes  [25  de  la  première  saisie  et  25  de  la  deuxième  saisie], 
la  deuxième  femme  aura  100  [25  de  la  première  saisie  et  75  de 
la  deuxième;  car  elle  avait  le  droit  de  prendre  sa  part  dans 
175  zouzes  de  la  deuxième  saisie,  et  de  ces  175  zouzes,  75  seront 
partagés  w  trois  parties,  et  les  100  Testants  se  partageront  seu** 
lement  en  dem  parties],  et  la  troisième  femme  recevra  150 
[100  comme  la  deuxième  femme,  et  elle  recevra  en  outre  les  50  de 
la  deuxième  saisie  qui  resteront  après  le  partage  des  175  zouzes]. 

On  lit  dans  une  bëraltha  :  Notre  mischnah  a  été  rédigée  d'a- 
près ^opinion  de  rabbi  Nathan,  mais  Rabbi  dit  [d'après  Tinter- 
préUtton  des  Tossepkoth]  qu'on  partage  l'héritage,  quel  qu'il  soit, 
«B  lis  parties  ;  la  femme  qui  a  une  khethoubah  de  100  iouim  en 
prend  une  partie,  celle  de  200  en  prend  deux,  et  oelle  de  800 
en  prend  trois  parties.  U  en  est  de  même  de  trois  personnes  qui 
ont  mis  leur  argent  dans  une  entreprise  quelconque,  qui  par- 
tagent entre  elles  les  pertes  ou  les  bénéfices,  chacun  selon  la 
somme  d'argent  qu'il  y  &  mise.  [Le  célèbre  rabbenou  Ascher  dit 
qu'on  adopte  l'opinion  de  Rabbi.] 

S  amuel  dit  i  Qnend  deux  associés  mettent  leur  argent  dane 
la  caisse  commune,  l'un  y  met  100  zouzes  etll'autro  200,  Us 
partagent  le  bénéfice  à  parties  égales  [quand  il  n'y  avait  pas  de 
convention  entre  eux]. 

Rabah  dit,  que  la  décision  de  Samuel  ne  s'applique  qu'AU  Cas, 
où  ils  ont  acheté  un  bœuf  pour  la  charrue  lequel  est  utilisé  pour 
les  champs;  mais  s'ils  ont  acheté  uu  bœuf  pour  la  charrue  et  que 
le  bœuf  s'étant  engraissé  soit  tué  par  les  associés,  chacun  prend 
du  bénéfice  selon  son  argent,  A  plus  forte  raison,  dit  Raschi^  s: 
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le  bœuf  a  été  acheté  pour  Tabattoir,  ils  en  prennent,  chacun,  se^ 
Ion  son  argent.  Rab  Hamnouna  dit  :  Quand  même  le  bœuf 
acheté  pour  la  charrue  est  tué,  les  associés  se  partagent  le  béa^ 
fice  à  parties  égales.  Rab  Nahaman  dit  au  nom  de  Rabah, 
fils  d'Âbouha  :  Si  les  associés  ont  gagné  ou  perdu  parce  que 
les  pièces  de  monnaie  qu'ils  ont  mises  dans  la  caisse  ont  gagné 
ou  perdu  en  valeur,  ils  partagent  la  perte  ou  le  bénéfice  selon 
leur  argent. 

BnSGHNÀH. 

Si  le  défunt  avait  quatre  femmes,  qui  réclament  toutes 
leurs  khethouboth,  la  première  en  date  vient  avant  la 
deuxième,  celle-ci  avant  la  troisième  et  celle-ci  avant  la 
quatrième.  Quand  la  première  veut  se  faire  payer,  la 
deuxième  peut  lui  imposer  un  serment  qu'elle  n'a  rien 
reçu  du  défunt;  car  elle  peut  dire,  dit  Raschi,  qu'elle  est 
intéressée  dans  le  payement  de  la  première^  qui  peut- 
être  ne  laisserait  plus  assez  de  terrain  pour  elle.  La  troi- 
sième peut,  par  le  même  motif,  imposer  le  serment  à  la 
deuxième,  et  la  quatrième  à  la  troisième  ;  tandis  que  la 
quatrième  se  ferait  payer  sans  serment.  Le  fils  de  Nanas 
dit,  que  la  quatrième  prêtera  serment  comme  les  autres. 
Si  on  a  indiqué  dans  les  khethouboth  non-seulement  le 
jour,  mais  aussi  l'heure  delà  journée,  celle  qui  est  d  une 
heure  antérieure  à  l'autre  vient  avant  l'autre*  Si  toutes 
les  quatre  ont  exactement  la  même  date  et  que  le  défunt 
n'ait  laissé  que  1 00  zouzes,  elles  se  les  partagent  en  pa^ 
ties  égales. 

GHEHARA. 

Q%iestion.  —  Pourquoi  le  fils  de  Nanas  n'est-il  pas  d'accord 
avec  ses  collègues? 

Fol.  94).  Réponse  de  SamtieZ.  —  U  s'agit  d'un  cas  où,  parmi 
les  trois  terrains  pris  par  les  trois  premières  femmes,  s'en  trouve 
un  qui  n'appartenait  pas  au  défunt,  et  qui, est  exposé  à  être  tôt  ou 
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tard  repris  par  son  propriétaire  légitime  ;  dans  ce  cas,  la  femme 
qui  a  pris  ce  terrain  douteux,  peut  dire  à  la  quatrième  :  Si  tu 
prends  le  dernier  terrain,  je  n'aurai  rien  à  prendre,  si  le  proprié- 
taire vient  reprendre  la  propriété  qu'on  m'a  donnée.  Or,  le  fils  de 
Nanas  admet  que,  si  un  créancier  d'une  date  postérieure  à  celle 
de  l'autre  créancier  b'est  fait  payer  d'un  terrain  avant  l'autre,  il 
peut  le  garder,  malgré  les  réclamations  de  l'autre;  par  consé- 
quent, la  femme  qui  a  pris  le  terrain  douteux  peut  craindre  que, 
si  ce  terrain  lui  était  enlevé  après  que  la  quatrième  femme  se 
serait  fait  payer,  elle  ne  puisse  plus  se  faire  donner  ce  que  cette 
femme,  quoique  postérieure  en  date,  aurait  déjà  pris;  c'est  pour- 
quoi elle  peut  imposer  le  serment  à  la  quatrième  femme.  Les 
autres  docteurs,  au  contraire,  admettent  que  la  prise  d'un  ter- 
rain du  débiteur,  par  un  créancier  postérieur  en  date,  ne  lui 
donne  aucun  droit  vis-à-vis  d'un  autre  créancier  de  date  anté- 
rieure; par  conséquent,  la  femme  qui  a  pris  le  terrain  douteux 
n'a  aucun  intérêt  à  imposer  un  serment  à  la   quatrième  femme. 

R^onse  de  rab  Nahaman.  —  Le  fils  de  Nanas  admet  aussi 
que  la  prise  du  terrain  d'un  créancier  postérieur  en  date  ne  lui 
constitue  aucun  droit,  de  sorte  que  la  quatrième  femme  sera 
obligée  de  rendre  ce  qu'elle  a  pris,'à  celle  qui  [est  d'une  date  anté- 
rieure; mais  il  craint  que  cette  femme,  s'attendant  à  être  obligée 
de  le  rendre,  ne  le  cultive  mal  ou  qu'elle  ne  le  gftte;  la  femme 
qui  a  le  terrain  suspect  peut  donc  craindre  d'avoir  une  terre 
mal  cultivée. 

Réponse  (TAbayé.  — -  Il  ne  s'agit  pas  du  tout  d'un  terrain 
douteux  ou  suspect.  Ce  sont  les  héritiers  qui  exigent  le  serment 
de  la  quatrième  femme.  Ces  héritiers  sont  déjà  majeurs.  Le  fils 
de  Nanas  est  d'accord  avec  la  béraïtha,  citée  par  Âbayé  Keschi- 
scha,  d'après  laquelle  la  loi,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  se  faire 
payer  aucune  dette  par  les  héritiers  du  débiteur  sans  prêter  ser- 
ment, s'applique  aussi  bien  aux  majeurs  qu'aux  mineurs.  Les 
autres  docteurs  admettent,  que  la  loi  s'applique  seulement  aux 
mineurs. 

Bab  Houna  dit,  et  rab  Nahaman  voulut  encore  conclure  de 
notre  mischnah,  que,  dans  une  affaire  d'association,  si  un  des 
associés  l'a  plaidée  contre  la  partie  adverse  et  qu'il  ait  perdu  le 
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procès^  un  autre  assoeié  ne  peut  plue  reeommeneor  le  proeès. 
Cette  opinion  estrejetëe,  ear  l'autre  associé  peut  dire  qu'il  aurait 
mieux  plaidé.  Cependant  sHl  était  resté  dans  la  Tille  où  ce  procès 
e^est  plaidé,  on  peut  lui  [dire  qu'il  aurait  dft  tenir  et  plaider. 

01  deus  acheteurs  présenteùt  les  actes  de  leur  vente,  qui  sont 
de  même  date  et  portent  sur  le  même  terrain,  Ràb  dit  qu'ils 
partageront  le  terrain  entre  eux;  il  pense  comme  rabbi  Meyer, 
que  c*est  surtout  la  signature  des  témoins  qui  Cût  la  talidité  de 
l'acte,  et  comme  la  signature  des  deux  actes  porte  la  même 
date,  les  deux  acheteurs  ont  des  droits  parfaitement  égaux  entre 
eux.  Quand  même,  dit  Rasohi,  les  deux  actes  n'auraient  pas  été 
faits  à  la  même  heure,  du  moment  que  l'heure  n'est  pat  indiquée, 
c'est  qu'on  ne  votilait  y  attacher  aucune  importance. 

Samuel  dit,  schouda  dédaïniy  c'est  aux  juges  de  juger,  selon 
les  circonstances,  qui  des  deux  doit  être  le  réritable  acheteur; 
car  il  y  en  a,  d'après  Samuel,  un  qui  a  plus  de  droits  que  l'autre. 
Bamuel  ne  pense  pas  comme  rabbi  Meyer,  mais  comme  rabbi 
Elazar,  qui  dit  que  c*est  surtout  la  mesatroA,  la  remise  de 
l'acte  entre  les  mains  de  l'acheteur,  qui  en  fait  la  Talidité;  or, 
on  ne  sait  pas,  dans  notre  cas,  à  quelle  date  et  comment  les  re- 
mises ont  été  faites, 

n  arrive  souvent,  du  reste,  que  dans  les  cas  douteux,  les  uns 
aiment  mieux  partager  entre  les  deux  prétendants,  les  autres 
aiment  mieux  consulter  les  circonstances.  Ainsi,  lisons^nous 
dans  une  béraîtha  :  Dans  le  cas  où  un  homme  a  envoyé  à  un  au- 
tre de  l'argent  par  un  intermédiaire^  et  où  ils  sont  morts,  les  uns 
veulent  que  l'intermédiaire  consulte  les  circonstances  pour  savoir, 
s'il  faut  rendre  l'argent  à  l'héritier  de  celui  qui  Ta  envoyé,  ou  le 
donner  à  l'héritier  de  celui  auquel  il  devrait  le  remettre.  D'au- 
tres veulent,  qu'on  partage  l'argent  entre  les  deux  héritiers. 

La  mère  de  Ramé,  fils  de  Hama,  a  fait  un  acte  de  don  de  ses 
biens  le  matin  à  son  fils  Ramé,  puis  elle  a  fait  le  soir  un  acte  de 
don  de  ces  mêmes  biens  à  Mar  Oukba,  fils  de  Hama.  Rab  Schescheth 
a  adjugé  les  biens  à  Ramé,  mais  rab  Nahamanles  a  adjugés  àMar 
Oukba.  Lab  Schescheth  dît  d'abord  qu'il  a  préféré  Ramé,  parce 
que  son  acte  a  été  écrit  le  matin  avant  l'autre,  qui  n'a  été  écrit 
que  le  soir.  Mais  rab  Nahaman  lui  fit  cette  objection  :  Est-ce  que 
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nous  sommes  à  Jérusalem,  où  Ton  est  dans  l'usage  d'indiquer  | 

l'heure?  [Si  l'heure  n'est  pas  indiquée  dans  l'acte,  les  deux  actes  I 

écrits  le  môme  jour  ont  la  môme  valeur].  Pourquoi,  demanda  rab  I 

Schescheth,  as-tu  préféré  Mar  Oukba?  Rab  Nahaman  répondit  : 

V^schouda  déchaîné,  jugement  selon  les  circonstances;  dans  ce 

cas  douteux  j'ai  jugé  que  la  mère  a  dû  préférer  Mar  Oukba.  Rab 

Schescheth  dit  alors  qu'il  a  aussi  jugé  selon  les  circonstances  et 

qu'il  a  pensé  que  la  mère  a  dû  préférer  son  fils  Ramé.  Mais  rab 

Nahaman  lui  répondit  :  D'abord  je  suis  juge  [nommé,  dit  Ra- 

schi,  parle  chef  de  l'exile  et  par  la.  jeschibah^  l'académie]  et  tu  ne 

Tes  pas  [1],  et  ensuite  tu  as  d"abord  donné  un  autre  motif  pour 

ta  décision. 

Rouben  et  Simon  ont  présenté  devant  rab  Joseph,  chacun,  un 
acte  de  vente  du  même  champ;  celui  de  Rouben  avait  la  date  du 
cinquième  jour  du  mois  de  nissan,  et  dans  celui  de  Simon  il 
n'y  avait  que  le  mois  de  nissan  sans  indication  du  jour.  Rab  Jo- 
seph a  adjugé  le  champ  à  Rouben  dont  l'acte  indiquait  la  date 
du  cinquième  jour,  car  celui  de  Simon  fut  peut-^tre  écrit  plus 
tard  [le  sixième  ou  même]  le  vingt-neuvième  du  mois  de  nissan. 
Simon  demanda  alors  à  rab  Joseph  de  lui  donner  une  tirpha,  un 
acte  indiquant  qu'il  peut  se  faire  dédommager  par  le  vendeur  [et 
comme  ce  vendeur  a  vendu  tous  ses  biens  à  d'autres  personnes, 
Simon  voulut  qu'on  lui  xionne  un  acte  avec  lequel  il  pourrait  sai- 
sir les  champs  de  ceux  qui  ont  acheté  à  une  date  postérieure  au 
mois  de  nissan]. 

Fol.  95).  Rab  Joseph  répondit  à  Simon  :  tu  voudras  saisir  un 
champ  des  acheteurs,  ils  te  diront  que  ton  acte  de  vente  était  peut- 
être  écrit  au  premier  du  mois  do  nissan,  à  une  date  antérieure  à 
celle  de  l'acte  de  Rouben,  de  sorte  que  ton  vendeur  ne  t'a  fait 
aucun  tort,  c'est  à  Rouben  qu'il  a  fait  du  tort,  et  tu  n'as  rien  à 
réclamer  de  ton  vendeur.  — Gomment  faut-il  donc  £Eiire,pour  ne 

[1]  Les  Thossephoth  et  raLlenou  Ascher  liront  la  conclusion  de  ce  passage 
que,  quand  il  s'agit  de  rendre  un  jugement  dans  ces  circonstances,  il  n*y  a 
qu'un  juge  mounuhahf  expérimenté  et  nommé  pour  cela,  qui  est  autorisé  à 
le  fairoi  comme  rab  Nahaman  Tétait.  Car  rab  Schescheth,  qui  était  aussi  un 
grand  homme  [et  qui  avait  le  diplôme],  n'avait  pas  autorité  pour  rendre  un 
jugement  pareiL 

18 
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pas  perdre  son  champ  et  son  argent?  —  Qu'il  se  fasse  donner 
une  harschaoA^  autorisation,  de  Rouben,  pour  qu'il  puisse 
saisir  des  acheteurs,  soit  en  son  nom,  soit  au  nom  de  Rouben* 

MISGHNAH. 

€n  individu  qui  a  eu  deux  femmes,  a  vendu  sa  terre  ; 
la  femme  qui  est  la  première  en  date  a  assuré  Tacheteur 
par  écrit,  qu'elle  ne  réclamerait  jamais  la  khethoubah  de 
lui,  puis  les  deux  femmes  réclament  pour  leur  khethou- 
bah le  terrain  qui  est  vendu  ;  dans  ce  cas  la  deuxième 
femme  prendra  le  terrain  des  mains  de  Tacheteur,  puis 
la  première  femme  le  prendra  de  la  deuxième,  puis 
l'acheteur  le  reprendra  de  la  première  femme  en  vertu 
de  l'écrit  qu'elle  lui  a  donné,  puis  la  deuxième  femme 
le  prendra  de  l'acheteur,  et  ainsi  de  suite,  de  sorte  que  la 
possession  définitive  de  ce  terrain  ne  sera  jamais  assurée, 
jusqu'à  ce  que  l'acheteur  et  les  deux  femmes  consentent 
à  finir  l'affaire  par  des  conventions  amiables  qu'ils  fe- 
raient entre  eux.  Il  en  est  de  même,  s'il  y  a  un  créancier 
et  deux  acheteurs  ;  si,  par  exemple,  Rouben  a  prêté  à  Si- 
mon 100  zouzes,  Simon  avait  deux  terrains  qu'il  a 
vendusà  des  acheteurs  différents,  chacun,  pour  50  zouzes  ; 
Rouben  le  créancier  a  assuré  par  écrit  le  deuxième  ache- 
teur qu'il  ne  réclamerait  jamais  de  lui  le  terrain  acheté  ; 
dans  ce  cas,  le  créancier  prendra  le  terrain  de  50  zouzes 
du  premier  acheteur  ;  celui-ci  ayant  droit  de  se  faire  dé- 
dommager par  Simon  qui  a  vendu  son  dernier  terrain  au 
deuxième  acheteur,  prendra  ce  terrain,  puis  le  créan 
cier  qui  n'a  pris  qu*un  terrain  de  50  zouzes,  la  moitié  de 
sa  dette,  prendra  pour  l'autre  moitié  le  terrain  que  le 
premier  acheteur  vient  d'enlever  au  deuxième  acheteur  ; 
puis  le  deuxième  acheteur  reprendra  ce  terrain  au  créan- 
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ainsi  de  suite.  Il  en  est  de  même,  si  au  lieu  d'un  créan- 
cier, il  y  a  une  femnoie  qui  réclanoie  sa  khethoubah,  dont 
le  mari  avait  deux  terrains,  chacun  de  la  valeur  de  la 
moitié  de  la  khethoubah,  et  chacun  ayant  été  \endu.  Si 
la  femme  a  assuré  par  écrit  le  deuxième  acheteur  qu'elle 
ne  réclamerait  jamais  de  lui  sa  khethoubah,  elle  prendra 
d'abord  le  terrain  du  premier  acheteur  pour  la  moitié 
de  sa  khethoubah,  celui-ci,  pour  se  dédommager,  pren- 
dra le  terrain  du  deuxième  acheteur  ;  la  femme  qui  n'a 
reçu  que  la  moitié  de  sa  khethoubah,  prendra  alors  pour 
l'autre  moitié  le  terrain  que  le  premier  acheteur  vient 
d'enlever  au  deuxième  ;  puis  le  deuxième  le  reprendra  de 
la  femme  en  vertu  de  l'écrit  qu'elle  lui  a  donné,  et  ainsi 
de  suite. 

OHEMARA. 

Question.  —  D'après  notre  mischnah,  si  la  femme  a  assuré 
l'acheteur  par  écrit  de  ne  jamais  réclamer  la  khethoubah  du 
terrain  que  celui-ci  achète  de  son  mari,  elle  ne  peut  plus  faire  de 
réclamation  sur  ce  terrain.  Ne  pourrait-elle  pas  dire  que  sa  signa- 
ture n'était  qu'un  acte  de  complaisance  pour  son  mari?  Car  nous 
lisons  dans  une  autre  mischnah  :  Si  l'acheteur  a  acheté  un  ter* 
rain  d'abord  du  mari  et  puis  de  son  épouse,  celle-ci  peut  annuler 
la  vente,  si  elle  a  des  réclamations  à  faire  sur  ce  terrain,  car  elle 
peut  dire  qu'elle  n'a  vendu  que  pour  ne  pas  contrarier  son  mari, 
qui  l'a  vendu  avant  elle. 

Réponse.  —  Rap  Papa  dit  :  Dans  le  cas  de  notre  mischnab,  la 
femme  a  été  répudiée  et  elle  a  donné  son  écrit  à  l'acheteur  après 
le  divorce.  Rab  Asché  dit  qu'il  s'agit  d'un  cas,  où  le  mari  avait 
d'abord  vendu  à  un  autre  et  où  la  femme  n'a  pas  voulu  signer 
la  vente,  ne  tenant  pas  à  être  comdlaisante  sous  ce  rapport  pour 
le  mari,  tandis  qu'à  cet  acheteur  elle  a  signé  la  vente,  pour 
qu'elle  ne  puisse  plus  rien  réclamer  de  lui. 

Un  lit  dans  une  autre  mischnah  [traité  Ghitin]  :  On  ne  peut 
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pas  se  faire  payer  des  terrains  vendus,  quand  le  débiteur  pos- 
sède encore  des  terrains  libres,  quand  même  ces  terrains  seraient 
de  zybouryoth,  d'une  qualité  inférieure  [V.  p.  176]. 

Question.  —  Si,  après  la  vente,  les  terrains  laissés  libres  sont 
devenus  impropres  à  la  culture  par  suite  d'une  inondation,  le 
créancier  peut-il  prendre  le  terrain  vendu,  ou  bien  l'acheteur 
peut-il  lui  dire  que  pendant  qu'il  avait  acheté  son  terrain,  les 
terrains  laissés  libres  aux  mains  du  débiteur  avaient  encore  une 
valeur  suffisante  pour  le  payement  de  la  dette? 

Réponse.  —  Le  créancier  pourra  se  faire  payer  des  terrains 
vendus. 

Âbayé  dit  :  Si  quelqu'un  dit  à  une  femme  non  mariée  : 
«Mes biens  t'appartiendront,  et  après  toi  ils  appartiendront  à  telle 
autre  personne,  »  et  que  cette  femme  se  soit  ensuite  mariée,  le 
mari  est  considéré  comme  l'acheteur  de  ses  biens,  et  la  personne 
qui  devrait,  selon  les  termes  de  l'acte,  succéder  à  la  femme,  a  perdu 
ses  droits.  Abayé  adopte  donc  l'idée  de  rabban  Simon,  fils.de  Gama- 
liel,  car  nous  lisons  dans  unebéraïtha  :  Si  quelqu'un  dit  à  un  indi- 
vidu :  «Mes  biens  t'appartiendront,  et  après  toi  ils  appartiendront 
à  telle  autre  personne,  t>  d'après  Rabbi,  l'individu  à  qui  on  a 
fait  le  don  viager  ne  peut  pas  le  vendre,  et  s'il  le  vend,  la  per- 
sonne qui  doit  lui  succéder  peut  le  reprendre  de  l'acheteur; 
mais,  d'après  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  la  vente  est  vala- 
ble, et  le  successeur  a  perdu  ses  droits  sur  le  terrain  vendu. 

Âbayé  dit  encore  :  Si  quelqu'un  dit  à  une  femme  mariée  : 
a  Mes  biens  t'appartiendront,  et  après  toi  ils  appartiendront  à 
tel  autre  individu,  »  et  que  la  femme  ait  vendu  ces  biens  et 
qu'ensuite  elle  soit  morte,  le  mari,  encore  moins  l'individu  qui 
devait  succéder  à  la  femme,  ne  peut  enlever  les  biens  vendus  à 
celui  qiii  les  a  achetés  [1],  car  l'acheteur  est  le  seul  qui  ait  dépensé 
de  l'argent,  tandis  que  les  autres  n'ont  rien  dépensé. 

Raphram  demanda  :  oc  Pourquoi,  dans  le  cas  précédent,  le  mari 
est-il  considéré  comme  l'acheteur  de  ces  biens,  de  sorte  que 
celui  qui  devait  succéder  à  la  femme  a  perdu  ses  droits,  et  qu'à 

[1]  C'est  rihterprétation  des  Thossephoth,  qtd  me  semble  ici  préférable  à 
eeUedeRaschi. 
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plus  forte  raison,  la  femme  ne  peut  pas  vendre  les  biens  à  un 
autre,  puisque  son  mari  en  est  le  premier  acheteur,  tandis  que, 
dans  le  cas  actuel,  le  successeur  n'aurait  pas  perdu  ses  droits,  si 
les  hiens  n'avaient  pas  été  vendus? 

Rab  Asché  lui  répondit  :  Dans  le  cas  précédent,  la  femme 
n'était  pas  mariée  quand  elle  reçut  le  don  des  biens;  par  consé- 
quent, le  donateur  qui,  tout  en  lui  faisant  seulement  un  don 
viager  et  en  stipulant  qu'après  sa  mort  les  biens  appartiendraient 
à  un  autre  individu,  ne  voulut  pas  cependant  priver  la  femme 
du  droit  de  les  vendre  à  un  étranger,  ne  l'a  pas  privée  non  plus 
du  droit  de  vendre  à  celui  qu'elle  épousera  ;  si  donc  le  donateur 
voulait  qu'un  autre  individu  fût  en  droit  de  succéder  à  la  femme, 
c'était  pour  le.  cas  où  celle-ci  ne  se  marierait  pas.  Dans  le  cas  ac* 
tuel,  la  femme  était  mariée  déjà  au  moment  que  le  don  fut  fait;  si 
donc  le  donateur  voulait  que  le  mari  acquît  des  droits  sur  les 
biens,  il  n'aurait  pas  nommé  de  successeur,  qui  ne  pourrait  ja- 
mais obtenir  ces  biens  à  la  mort  de  la  femme,  puisque  son  mari 
les  garderait;  si  donc  le  donateur  a  nommé  un  successeur,  c'était 
pour  exclure  le  mari  de  la  femme. 
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MISGHNAH. 

La  veuve  est  nourrie  des  biens  des  héritiers  ;  ce  qu'elle 
gagne  par  ses  travaux  appartient  à  ceux-ci  ;  les  frais  de 
son  enterrement  seront  fournis  par  ceux  qui  héritent  de 
sa  khethoubah. 

GHEMARA. 

En  Galilée,  le  mari  s'engageait  à  ce  qu'après  sa  mort,  elle 
fût  nourrie  de  l'héritage,  tant  qu'elle  voudrait  rester  veuve  dans 
sa  maison;  en  Judée,  il  ^'engageait  à  ce  qu'elle  fût  nourrie 
de  l'héritage  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  lui  donnassent  sa  khe- 
thoubah. 

Fol.  96).  Samuel  dit  :  Si  la  veuve  trouve  quelque  objet  [qui 
n'a  pas  de  maître]  elle  peut  le  garder,  et  elle  n'est  pas  obligée  de 
le  donner  aux  héritiers  qui  la  nourrissent.  [V.  Thossepoth.] 

Rabbi  José,  fils  de  Hanina,  dit  :  Tous  les  travaux  que  la 
femme  est  obligée  de  faire  du  vivant  de  son  mari,  la  veuve  doit 
les  faire  pour  les  héritiers  [qui  la  nourrissent],  elle  n'est  pas 
cependant  obligée  de  leur  faire  le  lit  ou  les  travaux  analogues 
qu'une  femme  ne  doit  convenablement  faire  que  pour  son  mari. 

Rabbi  Elazar  dit  :  Quoique  la  veuve  ne  puisse  se  faire  nourrir 
que  des  immeubles,  si  elle  s'est  emparée  du  mobilier  du  défunt, 
elle  peut  le  garder  pour  sa  nourriture.  Mar,  fils  de  rab  Asché, 
dit  qu'il  en  est  de  même,  si  elle  s'est  emparée  du  mobilier  pour 
Bo  faire  payer  la  khethoubah. 

Rabbi  Johanan  dit,  au  nom  de  rabbi  José,  fils  de  Simra  : 
Si  la  veuve  a  attendu  deux  ou  trois  ans  sans  réclamer  sa  nour- 
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rittire  des  héritiers^  elle  ne  peut  plus  le  fiûre.  Rabba  dit,  qu'elle, 
ne  peut  plus  réclamer  pour  le  passe,  mais  qu'elle  peut  réclamer 
pour  l'ayenir. 

Doute  de  rabbi  Johanan.  —  Si  ^les  orphelins  héritiers  disent 
qu'ils  ont  donné  à  la  Teuye  les  frais  de  la  nourriture  [du  temps 
passé,  disent  les  Thossephots],  et  si  la  yeuve  dit  qu'elle  n'a  rien 
reçu  [et  qu'elle  les  réclame],  est-ce  la  yeuve  qui  doit  prouver  ce 
qu'elle  avance  [et  elle  n'obtiendra  rien,  si  elle  n'a  pas  de  preu- 
ves], car  les  biens  de  l'héritage  appartiennent  aux  héritiers,  et 
c'est  elle  qui  réclame;  ou  bien  ce  sont  les  héritiers  qui  sont  tenus 
de  fournir  des  preuves  qu'ils  ont  payé,  car  les  biens  sont  hypo- 
théqués par  la  loi  à  la  nourriture  de  la  veuve. 

Réponse,  — -  Levi  lit  dans  une  beraltha  :  Si  la  veuve  réclame 
les  frais  de  la  nourriture  et  que  les  héritiers  disent  qu'ils  les  ont 
payés,  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  remariée,  elle  est  crue;  si  elle 
s'est  remariée,  elle  est  obligée  de  prouver  ce  qu'elle  avance  [on 
ne  la  croit  plus  sans  preuves]. 

Il  parait  que  la  question  de  savoir,  si  dans  notre  cas  la  veuve 
est  crue  ou  non,  est  une  question  en  litige  entre  rabbi  Joudah  et 
rabbi  Jossé.  Car  on  lit  ailleurs  :  Quand  une  veuve  vend  des  biens 
de  l'héritage,  il  y  a  avantage  pour  elle,  dit  rabbi  Joudah,  d'in- 
diquer dans  l'acte  de  vente,  si  elle  vend  pour  se  faire  payer 
la  khethoubah,  ou  si  elle  le  fait  pour  sa  nourriture.  Rabbi 
Jossé  dit,  qu'il  est  plus  avantageux  pour  elle  de  ne  pas  indiquer 
dans  l'acte  le  but  de  la  vente.  Â  quoi  tient  ce  désaccord?  C'est 
probablement  parce  que  rabbi  Joudah  pense  que,  si  la  veuve  ré- 
clame les  frais  de  la  nourriture  du  temps  passé  et  que  les  héri- 
tiers disent  qu'ils  les  ont  déjà  donnés,  elle  n'est  pas  crue  ;  c'est 
pourquoi  il  y  a  avantage  pour  elle  d'indiquer  dans  les  actes 
ce  qu'elle  a  vendu  pour  la  nourriture  et  ce  qu'elle  a  vendu  pour 
la  khethoubah;  car  si  elle  ne  l'indiquait  pas,  les  héritiers  pour- 
raient dire  que  tout  ce  qu'elle  a  vendu  c'était  pour  la  khethoubah, 
et  qu'ils  lui  ont  donné  eux-mêmes  les  frais  de  sa  nourriture. 
Rabbi  Jossé  pense,  au  contraire,  que  si  la  veuve  réclame  les  frais 
'  de  la  nourriture  du  temps  passé,  et  que  les  héritiers  disent 
qu'ils  les  ont  déjà  donnés,  c'est  elle  qui  est  crue;  il  est  donc  inu- 
tile d'indiquer  dans  l'acte  ce  qu'elle  vend  pour  la  nourriture,  car 
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elle  sera  crue  sur  parole,  et  si  les  héritiers  disent  qu'elle  & 
vendu  pour  la  khethoubah,  elle  leur  répondra  :  dans  ce  cas 
payez-moi  les  frais  de  ma  nourriture,  et  elle  sera  crue  en  disant 
qu'elle  ne  les  a  pas  reçus.  D'autre  part,  pense  rabbi  Jossé,  il  y 
a  avantage  pour  la  veuve  de  ne  pas  indiquer  dans  l'acte  le  but 
de  la  vente,  pour  qu'elle  puisse  dire  au  besoin  qu'elle  a  vendu 
pour  la  nourriture,  et  saisir  pour  la  khethoubah  les  terrains  que 
son  mari  a  vendus  de  son  vivant  ;  car  si  elle  indiquait  qu'elle  a 
vendu  pour  la  khethoubah,  elle  ne  pourrait  pas  saisir  pour  les 
frais  de  la  nourriture  les  terrains  que  son  mari  a  vendi^. 

Réplique.  —  Il  est  possible  que  rabbi  Joudah  admette  comme 
rabbi  Jossé  l'opinion  que,  si  la  veuve  réclame  les  frais  de  la 
nourriture  et  que  les. héritiers  prétendent  les  avoir  donnés,  c'est 
la  veuve  qui  est  crue.  Seulement  il  conseille  à  la  veuve  d'indi- 
quer dans  les  actes,  ce  qu'elle  vend  pour  la  khethoubah,  pour 
qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  vend  tout  pour  son  entretien  parce  qu'elle 
est  trop  prodigue  [des  biens  des  héritiers].  Lamischnah  dit  éga- 
lement, qu'il  est  bon  pour  la  veuve  d'indiquer  dans  les  actes  ce 
qu'elle  vend  pour  la  nourriture  [et  ce  qu'elle  vend  pour  la  khe- 
thoubah], et  cela  pour  le  même  motif.  U  est  possible  aussi  que 
rabbi  Jossé  pense,  comme  rabbi  Joudah,  que  si  la  veuve  ré- 
clame les  frais  de  la  nourriture  et  que  les  héritiers  prétendent 
les  avoir  donnés,  ce  sont  les  héritiers  qui  sont  crus.  Cependant 
rabbi  Jossé  pense  qu'il  y  a  plus  d'avantage  pour  la  veuve  de  ne 
pas  indiquer  dans  les  actes  qu'elle  a  vendu  pour  la  khethoubah, 
afin  qu'elle  puisse  dire,  au  besoin,  qu'elle  a  vendu  pour  la  nourri* 
ture,  et  saisir  pour  la  khethoubah  les  terrains  que  son  mari  a 
vendus  avant  sa  mort.  Abayé  Keschischa  compare  le  cas  de  rabbi 
Jossé  au  cas  d'un  malade  qui  fait  dans  son  testament  un  don  de 
200  zouzes  à  son  créancier,  auquel  il  doit  cette  somme.  Ce  créan- 
cier peut  recevoir  ces  200  zouzes  pour  sa  dette  ou  à  titre  de  don. 
Fol.  97).  Il  y  a  évidemment  avantage  pour  le  créancier  de 
prendre  cet  argent  à  titre  de  don,  pour  qu'il  puisse,  au  besoin, 
saisir  pour  la  dette  les  terrains  que  son  débiteur  a  vendus  avant 
sa  mort  [car  s'il  prend  les  200  zouzes  comme  payement  de  la 
dette,  il  ne  pourra  pas  saisir  pour  le  don  les  terrains  vendus 
par  le  teatataire]. 
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Rab  Daniel,  fils  de  rab  Ktina,  dit  au  nom  de  rab  Hoima  : 
La  veuve  vend  des  biens  de  l'héritage  la  valeur  suffisante  à  la 
nourrir  pendant  douze  mois,  mais  l'acheteur  lui  paye  tous  les 
trente  jours.  Rab  Joudah  dit  qu'elle  vend  pour  six  mois  et  que 
Tacheteur  ne  lui  paye  que  tous  les  trente  jours  [et  non  pas  à  la 
fois,  afin  qu'il  puisse,  dit  Raschi,  rendre  le  reste  aux  héritiers, 
si  la  veuve  se  remarie].  Amemar  adopte  l'opinion  de  rab  Joudah. 

On  demanda  à  rab  Sohescheth,  si  la  veuve  qui  a  vendu  des 
biens  des  héritiers  pour  sa  nourriture,  peut  saisir  ces  biens  de 
ses  acheteurs  pour  sa  khethoubah.  Car  rab  Joseph  a  dit  :  Si  la 
veuve  vend  des  biens  des  héritiers  [pour  sa  nourriture  ou  pour 
sa  khethoubah]  avec  la  garantie  de  remboursement  [aha/riyoth] 
dans  le  cas  des  risques  [Y.  p.  262]  ce  sont  les  héritiers  qui  sont 
obligés  de  rembourser  les  acheteurs  et  non  pas  la  veuve  ;  il  en 
est  de  même,  si  le  tribunal  les  vend  avec  la  garantie  de  rem- 
boursement. Peut-on  dire,  puisque  ce  sont  les  héritiers  qui  sont 
obligés  de  rembourser  les  acheteurs,  la  veuve  peut  saisir  les  biens 
de  ces  acheteurs,  lesquels  se  feront  rembourser  .par  les  héritiers, 
ou  bien,  quoique  la  veuve  ne  soit  pas  obligée  de  rembourser  les 
acheteurs,  si  d'autres  saisissent  leurs  biens  [par  exemple  le  créan- 
cier du  défunt],  il  était  sous-entendu  qu'elle  ne  devait^pas  les 
saisir  elle-même. 

On  répond,  qu'elle  ne  peut  pas  saisir  elle-même  pour  sa  khe- 
thoubah les  terrains  qu'elle  a  vendus  pour  sa  nourriture. 

Autre  doute,  —  Si  un  individu  vend  un  champ,  et  s'il  se  trouve 
qu'il  n'a  plus  besoin  de  l'argent,  peut-il  annuler  la  vente  ou  non?[l] 


[1]  Raschi;  les  Thossephotli  et  ral)benou  Ascher,  étaient  tons  frappés  de  la 
singularité  d'un  doate  pareil;  et  Us  disent  qa'il  s'agit  d'un  cas,  où  le  but 
pour  lequel  la  Yente  a  eu  lieu  était  évident  pour  tout  le  monde,  ou  bien  le 
Tendeur  a  lui-même  dit  expressément  qu'il  fait  la  vente,  parce  qu'il  a  besoin 
de  l'argent  pour  tel  but.  Rabbenou  Ascher  ajoute  que  c'est  une  circonstance 
imprévite  qui  fait,  qu'il  ne  peut  plus  faire  usage  de  l'argent  pour  atteindre 
le  but  en  question.  On  peut  s'étonner,  que  la  ghemara  ne  mentionne  pas  du 
tout  co  que  ces  commentateurs  y  ajoutent.  On  peut  s'étonner,  pourquoi  a-t-on 
mis  ce  passage^ici  dans  le  traité  khethouboth  et  non  pas  dans  le  traité  Baba 
batbra,  où  on  parle  des  ventes  en  général.  Quel  rapport,  cette  quesUon  a-t« 
elle  avec  la  veuve  7  Je  crois  donc  que  la  gbemara  .parle  icipiéqisément  d'une 
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'  Réponse.  —  Un  homme  a  vendu  un  champ  à  rab  Papa  pour 
acheter  des  bœufs,  puis  il  n'avait  plus  besoin  de  l'argent  pour 
faire  cet  achat,  et  rab  Papa  lui  a  rendu  son  champ. 

Répliqvte.  —  Rab  Papa  a  peut-être  voulu  faire  plus  que  la 
loi  ne  l'exige,  et  il  n'en  résulte  pas  qu'on  soit  obligé  de  le 
faire. 

Autre  réponse.  —  Il  y  avait  une  famine  et  une  cherté  consi- 
dérable dans  la  ville  de  Nehardea;  alors  tout  le  monde  vendait 
les  maisons  pour  acheter  du  pain;  plus  tard  est  arrivée  une 
grande  provision  de  blé,  et  rab  Nahaman  a  fait  annuler  les 
ventes. 

Réplique.  —  La  provision  n'est  pas  arrivée  plus  tard,  elle 
était  déjà  en  route  pour  entrer  dans  la  ville  avant  les  ventes,  seu- 
lement les  vendeurs  ne  le  savaient  pas,  de  sorte  qu'au  moment 
même  de  la  vente  il  y  avait  déjà  des  circonstances  que  le  vendeur 
ne  connaissait  pas  ;  c'est  donc  comme  si  le  vendeur  s'était  trompé 
sur  la  nature  de  la  marchandise,  qui  au  moment  même  de  la 
vente  présentait  certaines  propriétés  qui  auraient  empêché  la 
vente  si  elles  étaient  connues  du  vendeur. 

La  ghemara  décide  que,  dans  le  cas  en  question,  on  peut  annu- 
ler la  vente. 

MISGHNAH. 

La  veuve  peut  vendre  les  biens  de  rhéritage  pour  sa 
nourriture  ou  pour  se  faire  payer  sa  khethoubah,  en  de- 
hors du  tribunal,  que  le  noiari  soit  mort  après  le  mariage 
ou  après  les  fiançailles  [1]. 


veave,  et  elle  demande  :  Si  une  veuve  vend  les  biens  des  héritiers  pour  la 
nourriture  [pour  avoir  une  somme  suffisante  à  se  nourrir  pendant  une  année 
d'après  rab  Houna  ou  pendant  6  mois  d'après  rab  Joudah],  et  il  se  trouve  que 
le  même  jour  dans  lequel  elle  a  fait  la  vente,  elle  a  une  excellente  occasion 
de  se  remarier,  de  sorte  qu'elle  n'a  plus  besoin  de  l'argent  pour  se  nourrir^ 
peut-elle  annuler  la  vente  [au  profit  des  orphelins],  ou  non?  Il  y  a  là  toutes 
les  conditions  dont  parlent  les  commentateurs;  le  but  de  la  vente  ne  peut  pas 
faire  de  doute  et  il  est  possible  que  l'occasion  de  se  bien  marier  soit  une  cir- 
constance inprévue. 
[1]  Je  crois  que  vendre  en  dchor%  ne  veut  pas  dire  sons  IfavÀoriMion  da 
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Rabbi  Simon  dit  ;  Si  elle  est  devenue  veuve  après  le 
mariage,  elle  peut  vendre  en  dehors  du  tribunal,  car  elle 
doit  vendre  pour  sa  nourriture,  et  elle  ne  peut  pas  être 
obligée  de  souffrir  de  privation  avant  que  le  tribunal 
fasse  les  ventes.  Mais  si  elle  est  devenue  veuve  après  les 
fiançailles  et  avant  le  mariage,  elle  ne  peut  vendre  que 
par  le  tribunal,  car  dans  ce  cas  elle  n'a  pas  le  droit  d'être 
nourrie  des  biens  de  Théritage,  et  toutes  les  veuves  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  la  nourriture  et  qui  ne  vendent  que 
pour  se  faire  payer  la  khethoubah,  ne  peuvent  vendre  que 
par  le  tribunal. 

GHEMARA. 

On  comprend  que  la  veuve  ne  soit  point  obligée  de  s'adresser 
au  tribunal  pour  vendre  pour  sa  nourriture,  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  souffrir  de  la  faim;  mais  si  elle  veut  se  faire  payer  la 
khethoubah,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  obligée  de  s'adresser 
au  tribunal  comme  tous  les  créanciers  ?  Oula  répondit  que  la 
dispense  de  la  vente  du  tribunal  est  une  faveur  accordée  aux 
femmes  pour  cause  de  hina  [Y.  p.  246].  Rabbi  Johanan  dit  :  C'est 
parce  qu'on  suppose  que  le  défunt  n'a  pas  voulu  que  sa  femme 
fût  humiliée  par  la  nécessité  d'aller  souvent  au  tribunal,  motif 
qui  n'est  pas  applicable  aux  femmes  répudiées,  tandis  que  le 
motif  de  hina  s'applique  aussi  à  une  femme  répudiée. 

tribunal,  mais  que  cette  expression  veut  dire  seulement  qu'on  dispense  la 
veuve  de  ces  longues  formalités  des  saisies  judiciares  mentionnées  dans  le 
traité  Bo^a^mO' [fol.  112]  et  ailleurs,  et  aussi  des  publicaUons  et  des  esti- 
mations des  juges  [V.  le  V*  tome  de  ma  UgislcUion  civiU,  traité  Erakhin], 
Il  faut  évidemment  que  le  tribunal  rautorise  à  vendre  [puisqu'il  y  a  beau- 
coup de  cas  où  la  femme  n'a  pas  de  droits  sur  la  nourriture,  des  cas  où  elle  a 
perdu  la  khethoubah,  d'autres  où  elle  ne  peut  se  la  faire  payer  sans  prêter 
serment]  ;  mais  quand  elle  a  gagné  son  procès  et  obtenu  la  permission  de  ven- 
dre les  biens  des  héritiers,  elle  n'est  pas  obligée  d'aXler  plusieurs  fou  au  tri- 
bunal, comme  le  font  les  créanciers  dans  les  cas  de  saisies,  mais  elle  peut 
vendre  en  dehors  du  tribunal,  en  présence  des  trois  individus  même  illettrés 
qui  connaissent  les  prix  des  choses^  comme  le  dit  rab  Nahaman  [V.  traité 
Baba  tneUiaf  fol.  32,  recto]. 
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Qi^ion.  —  On  lit  ailleurs  :  Gomme  la  femme  elle-même 
peut  vendre  pour  sa  khethoubah  en  dehors  du  tribunal,  ses  hé- 
ritiers qui  héritent  de  sa  khethoubah  peuvent  également  vendre 
en  dehors  du  tribunal.  Ce  passage,  s'expliqpie  bien,  si  on  adopte 
l'opinion  de  rabbi  Johanan;  car  on  peut  dire,  comme  le  défunt 
n'a  pas  voulu  que  sa  femme  fut  humiliée  dans  le  tribunal,  il 
n'a  pas  voulu  non  plus  l'humiliation  des  [fils  ou  des  frères]  hé^ 
ritiers  de  sa  femme.  Mais  ce  passage  ne  s'explique  pas  d'après 
Oula,  dont  le  motif  n'est  pas  applicable  aux  hommes  héritiers. 

Réponse.  —  Oula  peut  répondre,  en  disant  que  le  passage 
en  question  parle  d'un  cas  où  la  femme  a  laissé  sa  fille  ou  sa 
sœur  comme  héritière. 

MISCHNAH. 

Si  elle  a  vendu  sa  khethoubali  entière  ou  une  partie 
de  la  khethoubah,  ou  si  elle  a  donné  ou  engagé  la  khe- 
thoubah entière  ou  une  partie  de  la  khethoubah,  elle  ne 
peut  plus  vendre  que  par  le  tribunal. 

D'autres  docteurs  disent  :  Quand  même  elle  aurait 
yendu  diverses  parties  de  la  khethoubah  quatre  ou  cinq 
fois,  elle  peut  toujours  vendre  pour  sa  nourriture  en 
dehors  du  tribunal,  et  elle  peut  écrire  dans  le  contrat 
qu'elle  le  vend  pour  sa  nourriture.  Une  femme  répudiée 
qui  veut  vendre  pour  se  faire  payer  la  khethoubah,  ne 
peut  le  faire  que  par  le  tribunal. 

OHBMARA. 

La  mischnah  exprime  au  commencement  l'opinion  de  rabbi 
Simon,  car  on  lit  dans  une  beraltha  :  Si  la  veuve  a  vendu  ou  en- 
gagé la  khethoubah,  ou  si  elle  en  a  donné  une  hypothèque  à  un 
autre  individu,  elle  a  perdu  son  droit  à  la  nourriture  [mais  si 
elle  n'a  vendu  ou  engagé  qu'une  partie  de  la  khetoubah,  elle  n'a 
pas  perdu  le  droit  à  la  nourriture],  c'est  l'opinion  de  rabbi 
Meyer.  Rabbi  Simon  dit  :  Quand  même  elle  n'aurait  vendu  ou 
engagé  qu'une  partie  de  la  khethoubah,  elle  a  perdu  son  droit  à 
la  nourriture. 
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Fol.  98).  Une  femme  [veuve]  a  saisi  [je  crois  du  vivant  de  son 
mari]  pour  sa  khethoubah  un  bocal  d'argent  [qui  ne  valait  pas, 
dit  Raschi,  la  somme  entière  de  la  khethoubah],  et  elle  réclama 
la  nourriture  des  biens  des  héritiers,  et  Rabba  lui  a  &it  don« 
ner  sa  nourriture;  car,  dit-il,  on  n'adopte  pas  l'opinion  derabbi 
Simon. 

Doute.  —  Rabbah,  fils  de  Rabba,  envoya  demander  à  rab 
Joseph  :  Si  la  femme  [après  avoir  gagné  son  procès  et  après 
avoir  obtenu  du  tribunal  l'autorisation  de  vendre  les  biens  des 
héritiers  pour  sa  nourriture  ou  pour  sa  khethoubah]  fait  des 
▼entes  en  dehors  du  tribunal,  les  héritiers  peuvent-ils  ou  non 
exiger  d'elle  plus  tard,  qu'elle  prête  serment  d'avoir  fait  les 
ventes  scrupuleusement  dans  l'intérêt  des  héritiers  [V.  les  Thos- 
sepoth  article  mokhereth].  Je  suis  certain,  dit  Rabbah,  qu'elle 
n'est  pas  obligée  de  faire  dans  l'intérêt  des  héritiers  les  publi- 
cations [qu'on  fait  pour  les  ventes  judiciaires].  Car  rabbi  Zera  a 
dit  au  nom  de  rab  Nahaman  :  Si  la  veuve  [au  lieu  de  vendre  le 
champ  des  héritiers  à  un  autre]  l'a  acheté  elle-même  pour  le 
prix  qu'elle  a  cru  devoir  fixer,  son  achat  est  nul.  De  quel  cas 
rab  Nahaman  parle-t-il  ici?  Parle-t-il  d'un  cas,  où  la  veuve  a 
fait  faire  les  publications  en  question?  Pourquoi  son  achat  est- 
il  nul?  U  faut  donc  admettre,  que  rab  Nahaman  parle  d'un 
cas,  où  elle  n'a  pas  fait  de  publications;  c'est  dans  ce  cas  que 
rab  Nahaman  dit  que,  si  elle  achète  le  champ  elle-même. 
Tachât  est  nul;  d'où  il  résulte  que,  si  elle  le  vend  à  un  autre 
individu,  la  vente  est  valable  malgré  l'absence  des  publications» 

Réplique.  —  On  ne  peut  pas  tirer  cette  conclusion  des  paroles 
de  rab  Nahaman.  Il  est  possible  qu'il  parle  d'un  cas,  où  la  veuve 
a  fait  les  publications,  et  malgré  cela  si  elle  achète  elle-même 
le  champ,  l'achat  est  nul,  parce  que  le  prix  n'a  pas  été  fixé  par 
le  tribunal. 

La  ghemara  adopte  la  décision,  que  la  veuve  n'a  pas  besoin  de 
faire  faire  les  publications  en  question,  mais  que  les  héritiers 
peuvent  exiger  d'elle,  qu'elle  prête  serment  qu'elle  a  fait  ses 
ventes  scrupuleusement  dans  l'intérêt  des  héritiers. 
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MISGHNAH. 

Une  yeuve  qui  avait  une  khethoubah  de  200  zouzes^ 
et  qui  a  vendu  ce  qui  vaut  100  zouzes  pour  200,  ou  ce 
qui  vaut  200  zouzes  pour  100,  ne  peut  plus  rien  récla- 
mer. Si  elle  avait  une  khethoubah  d'une  manah  [100 
zouzes]  et  qu'elle  eût  vendu  pour  une  manah  ce  qui  vaut 
une  manah  et  1  denar  [101  zouzes  ou  denars],  la  vente  est 
nulle,  quand  même  elle  voudrait  rendre  aux  héritiers  ce 
denar.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  :  La  vente 
est  toujours  valable  [et  elle  rend  aux  héritiers  ledenar]^ 
excepté  dans  le  cas  où  les  héritiers  auraient  pu  sans  cette 
erreur  avoir  à  eux  un  champ  de  9  kab  [une  mesure  an- 
cienne] ou  un  jardin  d'un  demi-Aofr,  qu'ils  ont  perdu  par 
la  faute  de  la  veuve  qui  a  vendu  pour  100  zouzes  ce  qui 
valait  plus.  Si  la  veuve  avait  une  khethoubah  de  400 
zouzes  et  qu'elle  eût  vendu  des  terres  à  trois  acheteurs,  à 
chacun  pour  100  zouzes  ce  qui  ne  valait  que  cette 
somme,  mais  au  quatrième  elle  a  vendu  pour  100  zouzes 
ce  qui  valait  1 00  zouzes  et  un  denar ^  la  dernière  vente 
est  nulle,  et  les  autres  sont  valables. 

GHEMARA. 

Qu^tion.  —  Si  la  veuve  qui  a  une  khethoubah  de  200  zouzes, 
a  vendu  un  champ  de  200  pour  100,  elle  ne  peut  plus  rien  ré- 
clamer, car  les  héritiers  peuvent  lui  dire  que  c'est  sa  faute  si 
elle  s'est  laissée  tromper  par  l'acheteur.  Mais  si  elle  a  vendu  un 
champ  de  100  zouzes  pour  200,  ne  peut-elle  pas  dire  que  c'est 
elle  qui  a  gagné  100  zouzes  et  réclamer  100  zouzes  des  héritiers, 
dont  le  champ  vendu  ne  valait  que  100? 

Réponse.  —  Rab  Nahaman  répondit  au  nom  de  Rabbah,  fils 
d'Abouha  :  Rabbi  [le  rédacteur  de  notre  mischnah]  a|voulu  nous 
apprendre  que  tout  appartient  à  celui  qui  a  l'argent.  G'est^à-dire, 
si  Rouben  donne  de  l'argent  à  Simon,  pour  que  celui-ci  achète 
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pour  lui  un  objet,  et  que  Simon  Tacheté  &  très  bon  marché, 
le  profit  de  l'achat  appartient  à  Rouben  [comme  Ta  dit 
rabbi  Jossé].  Car  on  lit  dans  une  beraitha  :  Si  Rouben  donne 
de  l'argent  à  Simon  pour  que  celui-ci  lui  achète  quelque  ob- 
jet, et  que  le  vendeur  ajoute  quelque  chose  à  la  quantité 
qu'on  donne  d'ordinaire  pour  cet  argent,  ce  que  le  vendeur  a 
donné  en  plus  appartient  entièrement  à  Simon,  c'est  l'opi- 
nion de  rabbi  Joudah.  Rabbi  Jossé  dit  qu'on  le  partage  entre 
Simon  et  Rouben.  On  a  demandé  à  ce  propos,  comment  rabbi 
Jossé  ordonne-t-il  ici  le  partage,  lui  qui  a  dit  dans  une  autre 
beraîtha  que  tout  ce  que  le  vendeur  a  donné  en  plus  appar* 
tient  à  Rouben?  A  cette  question  Ramé,  fils  de  Hama,  a  ré- 
pondu que,  si  la  marchandise  n'a  pas  de  prix  fixe,  tout  ce  que  le 
vendeur  donne  appartient  à  Rouben;  mais  si  la  marchandise  a 
un  prix  fixe,  si  pour  telle  somme  d'argent  on  donne  telle  mesure 
ou  telle  quantité  de  marchandise,  ce  que  le  vendeur  a  ajouté  à  la 
mesure  ou  à  la  quantité  doit  être  partagé,  d'après  rabbi  Jossé, 
entre  Rouben  et  Simon.  Or,  notre  mischnah  parle  d'un  champ 
qui  n'a  pas  de  prix  fixe,  par  conséquent  tout  le  profit  de  la  vente 
appartient  aux  héritiers,  les  propriétaires  du  champ.  Rab  Papa 
dit  :  On  adopte  l'opinion  de  rabbi  Jossé  que,  si  la  marchandise 
a  un  prix  fixe,  ce  que  le  vendeur  donne  en  plus,  doit  être  par- 
tagé entre  Simon  et  Rouben;  si  la  marchandise  n'a  pas  de  prix 
fixe,  tout  ce  que  le  vendeur  donne  appartient  à  Rouben. 

Doute.  —  Rouben,  le  propriétaire  d'un  champ,  dit  à  Simon 
d'aller  en  vendre  l'étendue  de  15  seoth  [pluriel  de  seah^  me- 
sure], et  Simon  a  vendu  une  étendue  double,  de  30  seoth.  Dans 
ce  cas,  le  propriétaire  peut-il  annuler  la  vente  entièrement,  ou 
bien  l'étendue  de  15  seoth  reste  acquise  à  l'acheteur? 

Réponse,  —  Notre  mischnah  dit  :  Si  la  veuve  avait  une  khe- 
thoubah  d'une  Tnandh  [100  zouzes],  et  q[u'elle  eût  vendu  pour  une 
manah  ce  qui  vaut  une  manah  et  un  denar,  la  vente  est  nulle.  La 
mischnnah  veut  dire  probablement,  qu'elle  a  vendu  pour  sa 
manah  [pour  se  faire  payer  les  100  zouzes  de  sa  khethoubah]  ce 
qui  vaut  une  manah  et  un  denar  [l'acheteur  ne  l'a  pas  trompée, 
et  il  lui  a  donné  une  manah  et  un  denar],  et  elle  décide  que  la 
vente  enHère  soit  nullei  elle  ne  dit  pas  que  l'étendue  du  champ 
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qui  vaut  une  ma/nah  est  acquise  à  Tacheteur,  et  que  les  héritiers 
ne  peuvent  reprendre  que  la  partie  que  la  veuve  y  a  ajoutée 
pour  un  denar. 

Réplique.  —  Rab  Houna,  fils  de  rab  Nathan,  répliqua,  que 
notre  mischnah  parle  d'un  cas  où  la  veuve  s'est  trompée,  en 
vendant  pour  une  manah  ce  qui  valait  une  ma/nah  et  un  denar. 

Fol.  99).  D'après  une  autre  variante,  on  admettait  comme  cer- 
tain que,  si  Rouben  dit  à  Simon  de  vendre  de  son  champ  l'éten- 
due de  15  seoth,  et  que  Simon  en  vende  30,  l'étendue  de  15  seoth 
reste  acquise  à  l'acheteur.  Mais  on  avait  un  doute  pour  le  cas, 
où  Rouben  voulait  vendre  l'étendue  de  30  seoth  et  où  Simon  n'a 
vendu  que  15.  Faut-il  admettre  que  la  vente  est  valable  [puisque 
Simon  a  très  bien  fait  la  commission  de  Rouben;  car  Rouben 
voulait  vendre  30  mesures,  et  il  a  vendu  à  présent  15  et  plus 
tard  il  pourra  vendre  encore  1 5],  et  Simon  lui  a  môme  procuré 
un  avantage,  en  ne  vendant  à  présent  que  15  par  exemple 
pour  15  zouzes  ;  car  s'il  avait  vendu  30  mesures  pour  30  zouzes, 
et  s'il  se  trouvait  qu'après  cette  vente  Rouben  n'aurait  plus  be- 
soin que  de  15  zouzes,  il  aurait  regretté  d'avoir  vendu  une  si 
grande  étendue  de  son  champ  et  il  n'aurait  pas  pu  annuler  la 
vente.  Ou  bien  il  faut  admettre  que  la  vente  est  nulle,  car  Si- 
mon n'a  pas  bien  fa,ii  la  commission  de  Rouben,  lequel  voulait 
faire  un  seul  acte  de  vente  pour  30  mesurès,|et  Simon,  en  ne  ven- 
dant que  la  moitié,  l'oblige  à  faire^un  deuxième  acte  de  vente 
pour  Tautre  moitié. 

Réponse.  —  Notre  mischnah  dit  :  Si  la  femme  avait  une  khe- 
thoubah  de  400  zouzes,  et  que  [au  lieu  de  vendre  à  la  fois  à  un 
seul  acheteur  l'étendue  du  champ  de  la  valeur  de  400  zouzes] 
elle  eût  vendu  des  terres  à  trois  acheteurs...  les  autres  [ventes] 
sont  valables.  U  en  résulte  que,  dans  notre  cas  aussi,  la  vente  de 
15  mesures  est  valable. 

Réplique.  —  Notre  mischnah  parle  de  quatre  champs  éloignés 
l'un  de  l'autre  qu'il  est  difficile  de  vendre  à  un  seul  acheteur. 

Si  Rouben  dit  à  Simon  de  vendre  telle  étendue  de  son  champ 
à  la  fois  à  une  personne,  et  qu'il  eût  ajouté  expressément  qu'il 
ne  voulait  pas  la  partager  et  la  vendre  à  deux  personnes,  et  si 
Simon  vendit  une  partie  de  cette  étendue  [ce  qui  forcerait  Rou- 
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ben  de  vendre  l'autre  partie  à  une  autre  personne],  la  vente  est 
nulle,  car  Simon  a  transgressé  les  ordres  de  Rouben.  Si  Rouben 
a  dit  seulement  à  Simon  de  vendre  telle  étendue  du  champ  à  un 
individu,  sans  y  ajouter  la  défense  expresse  de  la  partager  et  de 
la  vendre  en  deux  fois,  et  si  Simon  en  a  vendu  une  partie,  rab 
Houna  dit  que  la  vente  est  nulle,  mais  rab  Nahaman  dit  qu'elle 
est  valable.  Si  Simon  s'est  laissé  tromper  par  l'acheteur,  Rouben 
peut  annuler  la  vente;  car  il  peut  dire  :  j'ai  autorisé  Simon  à  faire 
bien  ma  commission,  mais  non  pas  à  la  faire  mal. 

MISGHNAH. 

Si  le  tribunal  a  fait  vendre  quelque  chose,  et  qu'il  se 
trouve  qu'il  y  ait  erreur  d'une  sixième  partie  de  la  valeur, 
la  vente  est  nulle.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit 
que  la  vente  est  valable,  car  autrement  à  quoi  servirait-il 
de  faire  vendre  par  le  tribunal?  Si  on  a  vendu  à  Ten- 
chère  publique,  la  vente  est  valable,  quand  même  il  y 
aurait  erreur  de  la  moitié. 

*  <}HEMAHA. 

On  a  vu  plus  haut  que  si  la  veuve  vend  quelque  chose,  la 
moindre  erreur  annule  la  vente  ;  si  c'est  le  tribunal  qui  vend, 
la  vente  n'est  annulée  que  quand  on  s'est  trompé  de  la  sixième 
partie  de  la  valeur.  Si  c'est  un  autre  individu  qui  vend  pour  un 
propriétaire  et  qui  s'est  trompé,  faut-il  le  comparer  à  la  veuve 
ou  au  tribunal  ? 

Fol.  100).  Raba  dit,  au  nom  de  rab  Nahaman,  qu'il  faut  le 
comparer  au  tribunal,  car  ce  n'est  pas  pour  lui-même  qu'il  a 
vendu.  Rab  Samuel,  fils  de  Bisna,  dit,  au  nom  de  rab  Naha- 
man, qu'il  faut  le  comparer  à  la  veuve,  parce  qu'il  est  seul,  tan- 
dis que  le  tribunal  est  composé  de  plusieurs  personnes. 

La  ghemara  décide,  qu'il  faut  le  comparer  à  la  veuve. 

Rab  Houna,  fils  de  Hanina,  dit  au  nom  de  rab  Nahaman, 
qu'il  faut  adopter  l'idée  des  autres  docteurs,  contrairement  à 
celle  de  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  que  la  vente  du  tribu- 

19 
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nal  est  annulée,  quand  il  y  a  erreur  de  la  sixième  partie  de  la 
valeur  de  l'objet. 

Rab  Joseph  dit  :  Quand  la  veuve  vend  les  biens  de  l'héritage, 
ce  sont  les  héritiers  qui  sont  chargés  des  aha/nyoth  [1].  Si  c'est 
le  tribunal  qui  vend,  ce  sont  également  les  héritiers  qui  sont 
chargés  des  ahariyoth^  c'est-à-dire  que  c'est  contre  eux  que 
l'acheteur  a  recours  pour  réclamer  le  dédommagement  dans  le 
cas,  où  la  terre  achetée  serait  prise  par  un  créancier  ou  par  un 
autre,  venant  de  la  part  du  défunt  ;  car  la  veuve  et  le  tribunal 
vendent  au  nom  des  héritiers.  . 

Amemar  dit  au  nom  de  rab  Joseph,  que  si  le  tribunal  a  vendu 
sans  la  publicité  obligatoire,  la  vente  est  nulle,  car  nous  li- 
sons dans  une  mischnah  que  la  vente  des  biens  de  l'héritage 
doit  être  publiée  pendant  trente  jours,  le  matin  et  le  soir. 

Question  de  rab  Asché  contre  Amemar. — Notre  mischnah  dit  : 
Si  le  tribunal  a  fait  vendre  quelque  chose  ,et  qu'il  se  trouve  qu'il 
y  ait  erreur  d'une  sixième  partie  de  la  valeur,  la  vente  est  nulle. 
D'où  il  résulte  que  s'il  n'y  a  pas  eu  d'erreur,  quoique  le  tribunal 
n'ait  pas  fait  de  publications,  la  vente  est  valable  ;  car  la  mi- 
schnah parle  évidemment  d'un  cas,  où  il  jï*y  avait  pas  de  publica- 
tions, puisqu'elle  dit  ensuite  que,  si  l'on  a  vendu  à  l'enchère  pu- 
blique, la  vente  est  valable,  quand  même  il  y  aurait  erreur  de  la 
moitié  du  prix. 

Béponse.  —  La  mischnah  parle  d'un  cas,  où  il  n'y  a  pas  eu 
de  publications  parce  qu'on  ne  devait  pas  les  faire,  car  il  y  a 
des  choses  dont  la  vente  se  fait  sans  publications.  Voici  les  ventes 
qui  se  font  sans  publications  :  les  ventes  des  esclaves  [2],  celles 

[1]  Voir  plus  haut  la  note  de  la  page  262. 

[2]  Il  est  à  remarquer  que  les  usages  des  Juifs,  à  Tépoquo  thalmudique,  ne 
voulaient  pas  admettre  la  vente  des  esclaves  à  l'enchère  publique,  comme  les 
alensde  cette  époque  le  faisaient.  LeThalmudiste  qui  a  vécu  à  la  fin  de  l'époque 
thalmudique,  puisqu'il  répond  à  rab  Asché,  n'a  pas  donné  le  véritable  motif  de 
cet  usage  antique,  établi  longtemps  avant  son  époque,  et  un  anonyme  dit  : 
qu'on  ne  le  faisait  pas,  de  peur  que  les  esclaves  ne  se  sauvent  pour  ne  pas 
être  vendus.  Est-ce  donc  qu'on  vendait  des  esclaves  en  cachette  ?  La  gbemara 
dit,  au  contraire,  dans  d'autres  passages  |V.  traité  Ba6a  kama,  fol.  U,  verso] 
que  la  vente  d'un  esclave  était  un  événement  qui  faisait  du  bruit  et  qui  était 
connu  de  tout  le  monde. 
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du  mobilier  et  celles  des  actes.  On  peut  aussi  dire  que  la 
miselmah  parle  de  certains  moments  dans  lesquels  on  vend  sans 
publications;  c'est  quand  on  vend  pour  payer  Timpôt  au  gour>' 
vemement,  pour  acheter  la  nourriture  des  orphelins  ou  de  la 
veuve,  et  pour  fournir  aux  frais  de  Tenterrement  [V.  p.  241],  En^ 
fin  on  peut  dire  que  la  mischnah  parle  destsndroits,  où  l'on  n'es( 
pas  dans  l'usage  de  faire  de  publications,  commeàNéhardea;  car 
dans  cette  ville  le  public  considérait  comme  une  chose  honteuse 
d'aller  acheter  les  biens  des  orphelins  ou  des  débiteurs  vendus 
à  l'enchère,  comme  si  on  [voulait  profiter  de  la  misère  de  ces 
orphelins  ou  de  ces  débiteurs  pour  faire  des  achats  à  vil  prix  [1]. 

Fol.  101)1.  Les  biens  appartenant  à  la  femme  mariée  se  divi^ 
sent  en  deux  catégories,  savoir  : 

1*  Les  biens  melog  [2],  ee  sont  les  biens  que  la  femme  posr- 
fiédait  avant  le  mariage,  sans  les  donner  au  mari  en  dot,  ou 
(ju'elle  a  aeqpis  après  le  mariage  par  un  héritage  ou  par  un  don, 
ou  dans  certaines  conditions  par  .soj;i  travail.  Ces  biens  appartieur 
nent  à  la  femme,  mais  le  mari  en  a  l'usufruit.  Si  ces  biens  se 
perdent,  la  femme  en  supporte  la  perte  ;  le  mari  ne  lui  doit  au- 
cun dédommagement,  parce  qu'elle  ne  les  lui  a  pas  apportés  e^ 
dot,  et  il  ne  s'est  chargé  d'aucune  garantie; 

â""  Les  biens  tzon  barzel,  ee  sont  les  biens  que  la  femme  apporte 
en  dot  à  son  mari  ;  ils  appartiennent  au  mari,  mais  le  mari  s'eur 
gage  à  ce  qu*après  sa  mort  la  valeur  de  ces  biens  soit  restituée 
^ux  héritiers  de  la  femme,  quand  même  ces  biens  se  seraient  per«- 
dus,  car  le  maii  s'est  chargé  de  les  garantir  sur  ses  biens  à  lui. 
C'est  à  cause  de  cette  garantie,  dit  Raschi,  qu'on  leur  avjtit  donné 
ilc  nom  de  tzon  barzel[Z]y  solide  comme  le  fer. 

J  '  '  .  I      ».    ■■■        I         .  ;  Il        I  I  '    I  ^ 

[i]  C'ost  un  usage  très  honorable  pour  les  commerçants. 

[2]  Voir  rexplication  du  mg«t  mêlog  plus  haut^  pages  161  et  162. 

[3]  Barzel  signiÇe  fer.  Tzon  signifie  ejx  hébreu  menu  bélailf  considér.é 
comme  le  syi]9bole  de  laferUllté  ;  le  prophète  dit  :  «  Je  .vous  muUipIirai  comme 
le  tzoQ.  C'est  peut-être  un  mot  grec,  car  {[«oow,  de  Çw^oi,  signifie  un  être 
productif.  L'idée  que  le  nom  de  tson  est  employé,  parce  que  c'était  surtout 
le  menu  bétail  qu'on  dounait  à  ces  conditions,  me  semble  douteuse  pour  l'épo- 
que thalmudique,  oïl  les  Juifs  s'occupaient  de  Tagriculture  et  non  pas  de  bcsr 
tiaux  comme  les  patriarches. 
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On  lit  dans  une  beraïtha  :  Les  femmes  qui,  par  les  fautes  énu- 
mérées  plus  haut  [V.  p.  205]  ont  perdu  la  khethoubah  légale  de 
200  zouzes,  perdent  également  ce  que  le  mari  y  a  ajouté  pendant 
le  mariage.  Celle  qui  est  divorcée  sans  la  khethoubah  pour 
cause  d'adultère,  n^a  que  le  capital  de  ses  biens  melog,  et  rien 
autre  chose. 

Les  docteurs  ont  dit  :  Si  elle  a  commis  un  adultère,  elle  ne 
perd  pas  ses  yieux  effets  qui  se  sont  conservés. 
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Un  individu  a  épousé  une  femme  et  il  s'est  engagé  à 
nourrir  pendant  cinq  ans  la  fille  qu'elle  a  de  son  premier 
mari  ;  si  cet  homme  la  répudie  et  qu'elle  se  remarie  à 
un  aulre  qui  s'engage  également  à  nourrir  la  même  fille 
pendant  cinq  ans,  le  deuxième  mari  doit  la  nourrir  et  le 
premier  doit  donner  à  la  fille  la  valeur  de  sa  nourriture. 
Si  la  fille  se  marie,  son  époux  lui  donnera  la  nourriture, 
et  les  deux  maris  de  sa  mère  lui  donneront  chacun  la  va- 
leur de  la  nourriture.  Si  les  maris  de  la  mère  sont  morts, 
leurs  propres  filles  ne  pourront  réclamer  leur  nourriture 
que  des  biens  restés  libres,  et  non  pas  des  biens  vendus, 
car  elles  ne  sont  que  des  héritières  ;  tandis  que  la  fille 
en  question  qui  réclame  en  vertu  d'un  engagement,  est 
considérée  comme  un  créancier  et  elle   peut  prendre 
aussi  des  biens  vendus  à  une  date  postérieure  à  cet  enga- 
gement. Les  hommes  prévoyants  écrivent  dans  l'engage- 
ment expressément  «  je  m'engage  à  nourrir  ta  fille  pen- 
dant cinq  ans  quand  tu  seras  avec  moi.  »  Cette  clause 
affranchit  le  mari  de  toute  obligation  envers  une  fille 
étrangère,  aussitôt   qu'il   répudie    sa  femme  ou    qu'il 
meurt. 
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GHEMARA. 

Si  Rouben  dit  devant  témoins  :  Je  fais  l'aveu  que  je  dois  à 
Simon  100  zouzes,  et  vous  soyez  les  témoins  de  cet  aveu,  il  est 
obligé  de  les  payer.  S'il  n'a  pas  dit  «  vous  soyez  les  témoins  » 
l'aveu  ne  l'engage  à  rien,  car  il  peut  se  rétracter.  Mais  si 
Rouben  remet  devant  témoins  à  Simon  un  papier,  dans  lequel 
il  a  écrit  de  sa  propre  main  les  mots  «  Je  te  dois  100  zouzes,  »  il 
est  obligé  de  les  payer,  d'après  rabbi  Johanan,  quoiqu'il  n'ait 
pas  dit  ce  vous  soyez  les  témoins  »  et  quoiqu'il  n'ait  pas  sigaé 
cet  écrit.  Risch  Lakesch  dit,  qu'il  peut  se  rétracter. 

Question  contre  Risch  Lakesch,  —  Notre  înischnah  dit  cpe, 
si  le  mari  s'engage  à  nourrir  la  fille  de  sa  femme  pendant  cinq 
ans,  il  est  obligé  de  le  faire.  Or,  il  est  probable  que  la  mischnah 
parle  d'un  engagement  pareil  à  celui  dont  parle  Risch  Lakesch, 
et  elle  dit  que  le  mari  est  obligé  de  s'y  conformer. 

T'ol.  102).  Réponse.  —Non.  La  mischnah  parle  ici  des  actes 
de  pessikt/ia  [promesses  par  lesquelles  oïx  prend  des  engage- 
ments pour  les  fiancés],  comme  Ta  dit  rab  Ghidal.  Car  rab  Ghi- 
dal  a  dît  au  nom  de  Rab  :  [voici  comment  on  prenait  des  enga- 
gements pour  les  fiancés  :  Le  père  de  la  fiancée  dit  au  père  du 
fiancé]  :  Gotnbien  donnes-tu  [promets-tu  de  donner]  à  ton  fils? 
'^Tant;  et  combien  donnesHu  [promets-tu  de  donner]  à  ta 
fille  ?  —  Tant.  Puis  on  fait  les  fiançailles  ert  les  engagements 
[les  promesses  faites  par  les  parents  «des  fiancés]  sont  valables. 
Ce  sont  des  choses  qui  sont  acquises  par  une  simple  promesse 
verbale  [l]. 

Rabba  dit  :  La  question  qui  [divise  ràbbi  Johflnan  et  Risch 
Lakesch  est  aussi  un  objet  de  litige  entre  des  Thanalm.  Car  on 
lit  ailleurs  :  Un  débiteur  a  remis  au  créancier  un  acte  de  prêt, 
que  des  témoins  ont  confirmé  par  leurs  signatures.  Au-dessous 
de  ces  signatures  se  trouve  écrit^  que  tel  iadividu  est  garant  de 
la  dette.  Le  débiteur  ne  peut  pas  payer  et  le  créancier  s'adresse 
au  garant.  Ce  garant  aurait  pu  dire  qu'il  n'&  j&mais  garanti  la 


[]]  On  aie!  une  nouyelle  preuve,  que  les  modes  d'acquisition  dépendaient 
de  l'usage.- 
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dette  sérieusement,  puisque  la  signature  des  témoins  ne  se  rap- 
porte pas  à  sa  garantie  ;  mais  il  avoue  qu'il  l'a  réellement  ga- 
rantie. Dans  ce  cas  le  créancier  peut  saisir  les  terrains  libres  du 
garant^  mais  non  pas  ceux  que  le  garant  a  vendus  ou  hypothé- 
qués. Un  fait  pareil  s'est  présenté  devant  rabbi  Ismaêl,  qui  a 
dit  que  le  créancier  ne  pourrait  saisir  que  les  terrains  libres  du 
garant.  Mais  le  fils  de  Nanas  lui  ^it,  que  le  créancier  ne  pour- 
rait pas  même  saisir  les  terrains  libres.  Rabbi  Ismaêl  lui  en 
demande  le  motif,  et  le  fils  de  Nanas  lui  dit  en  réponse  :  Si 
un  créancier  veut  étrangler  son  débiteur  [pour  le  forcer  à  payer 
la  dette]  et  un  individu  vient  et  lui  dit  :  lâche-le,  et  je  te  payerai 
pour  lui,  si  le  créancier  réclame  ensuite  le  payement  de  la  dette 
de  cet  individu,  celui-ci  est  acquitté,  car  le  créancier  ne  peut 
pas  dire  qu'il  a  prêté  son  argent  par  suite  de  la  confiance  qu'il 
avait  dans  la  garantie  de  cet  individu,  [puisque  le  prêt  a  eu  lieu 
avant  l'engagement  du  garant].  Il  en  résulte,  que  notre  rabbi 
Johanan  partage  l'opinion  de  rabbi  Ismaêl,  et  que  Risch  Lakescb 
admet  celle  du  fils  de  Nanas. 

Réplique.  —  Rabbi  Johanan  et  Risch  Lakesch  sont  d'accord 
entre  eux,  que  d'après  le  fils  de  Nanas  on  n'est  pas  condamné  à 
remplir  un  engagement  écrit  sous  lequel  il  n'y  a  aucune  signa- 
ture. [Si  donc  rabbi  Johanan  condamne  Rouben  à  payer  les 
100  zouzes,  c'est  qu'il  adopte  l'opinion  de  rabbi  Ismaêl.]  Mais 
ils  sont  en  désaccord  entre  eux  par  rapport  au  rabbi  Ismaêl.  Car 
rabbi  Johanan  pense  que,  dans  notre  cas,  Rouben  doit  être  con- 
damné d'après  rabbi  Ismaêl  qui  condamne  aussi  le  garant.  Risch 
Lakesch  pense,  au  contraire,  que,  même  d'après  rabbi  Ismaêl 
Rouben  doit  être  acquitté;  car  rabbi  Ismaêl  condamne  le  garant, 
qui  a  garanti  le  payement  d'une  dette  dûment  constatée  [par  la 
signature  des  témoins]  selon  la  loi  de  la  thorah  [deoraïtha], 
mais  dans  notre  cas  il  acquitterait  Rouben,  contre  lequel  il  n'y 
a  aucune  obligatiou  confirmée  [par  une  signature]  selon  la  toi 
de  la  thorah  [1]. 


[1]  Raschi  Tiaterprôte  autrement.  Il  dit  que  l'engagement  d*un  garant  est 
un  engagement  valable  selon  la  loi.  Est-ce  que  celui  d'un  débiteur  ne  Test 
pas? 
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On  vient  de  citer  Topinion  de  Rab,  rapportée  par  rab  Ghidal, 
que  les  engagements  pris  pour  les  fiancés  au  jour  des  fiançailles, 
sont  valables  par  une  simple  affirmation  verbale  sans  aucune  autre 
formalité  judiciaire  [comme  lekinjan,  etc.J.Rabbadit,  que  l'opi- 
nion de  Rab  est  en  effet  plausible,  s'il  s'agit  d'un  engagement  pris 
par  le  père  de  la  fiancée,  et  que  celle-ci  n'est  pas  encore  arrivée 
à  la  deuxième  majorité  [elle  e«t  encore  naarah  ou  ketanah^  mi- 
neure] ;  car  dans  ce  cas  le  père  qui  s'engage  à  donner  quelque 
chose,  en  profite  [puisque,  dit  Raschi,  V&^S^^^  V^^  ^^  fiancé 
donne  à  sa  fiancée  mineure  ou  naara/t  pour  acquérir  sa  main, 
appartient  au  père  de  cette  fiancée].  Mais  l'opinion  de  Rab  ne 
paraît  pas  plausible,  si  la  fiancée  est  déjà  bograth^  arrivée  à  la 
majorité  complète  ;  car  dans  ce  cas  son  père  ne  reçoit  rien  en 
revanche  de  son  engagement  [par  conséquent  cet  engagement  ne 
saurait  être  pris  au  sérieux,  à  moins  que  les  formalités  judi- 
ciaires, comme  le  kinjan^  etc.,  n'aient  été  observées].  On  peut 
cependant  jurer  par  Dieu,  que  rab  a  émis  son  opinion  même  pour 
le  cas,  où  la  fiancée  est  déjà  bograth.  Car  si  Ton  admettait  que 
l'engagement  du  père  de  la  fiancée  n'est  valable  que  s'il  en  re- 
tire un  profit  pécuniaire,  quel  profit  peut  retirer  le  père  du 
fiancé  de  son  engagement?  [Cependant  les  engagements  pris  par 
le  père  du  fiancé  sont  aussi  valables  que  ceux  qui  sont  pris  par 
le  père  de  la  fiancée].  U  faut  donc  admettre,  que  les  engagements 
pris  par  les  pères  des  fiancés  sont  valables,  car  ils  ont  en  re- 
vanche le  profit  moral  qu'ils  s'allient  entre  eux  parlés  fiançailles 
de  leurs  enfants  [1]. 

[1]  Le  texte  emploie  Tcxpression  gamaré  ou-makué  Uhadadéy  ils  complè- 
tent à  se  faire  mutuellement  acquéreurs  [légaux  de  choses  qui  font  Tobjet  de 
leurs  engagements]. 

On  voit  donc  ici,  comme  dans  plusieurs  autres  passages  thalmudiques,  que 
dans  certains  cas  les  formalités  judiciaires  sont  inutiles^  parce  qu'on  suppose 
que  rindividtt  qui  s'est  engagé  à  quelque  chose,  gamar  ou-maknéy  a  entendu 
que  son  engagement  soit  valable  même  sans  la  formalité  usuelle. 

Comment  les  idées  individuelles  des  parties  contractantes  peuvent-elles  sup- 
pléer aux  formes  légales  qui  manquent  ?  C*est  que  les  exigences  de  la  loi  ne 
sont  justes  que,  quand  elles  sont  conformes  à  l'usage  et  à  l'opinion  publique» 
Supposons  un  cas  où  un  individu  plaide  contre  un  autre,  parce  que  celui-ci 
annule  la  vente  qui  n'a  pas  été  validée  par  les  formalités  légales,  ou  parce- 
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Question,  —  Babbina  demanda  à  rab  Asché  :  On  vient  de 
dire,  que  les  engagements  pris  verbalement  pendant  les  fian- 
çailles sont  valables,  les  témoins  sont-ils  autorisés  à  les  rédi- 
ger dans  un  acte  écrit,  ou  bien  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  ré- 
diger Tacle  [car,  dit  Raschi,  l'engagement  en  question  pris  ver- 
balement de  donner,  par  exemple  une  certaine  somme  d'argent, 
ne  donne  droit  qu'à  la  saisie  des  terrains  libres,  et  non  pas  des 
terrains  vendus,  'car  il  n'y  a  qu'un  engagement  verbal  qui 
n'a  pas  été  confirmé  par  un  kinjan;  si  donc  les  témoins  le  met- 
taient par  écrit,  le  demandeur  pourrait  s'en  prévaloir  pour  saisir 
les  terrains  vendus]. 

Réponse  de  rab  Asché.  —  Les  témoins  n'ont  pas  le  droit  de 
rédiger  un  acte  par  écrit  [sans  qu'ils  aient  reçu  Tordre  de  celui 
qui  a  pris  l'engagement. 

Question  contre  rab  Asché,  —  Notre  mischnah  dit  que  si 
l'époux  s'était  engagé  le  jour  de  son  mariage  à  nourrir  pendant 
cinq  ans  la  fille  que  sa  femme  a  de  son  premier  mari,  cette  fille 
peut,  pour  sa  nourriture,  saisir  les  biens  qui  ont  été  vendus 

quMI  ne  vent  pas  se  conformer  à  un  engagement  pris  dans  un  pari,  ou  parce- 
quUl  annule  la  vente  d'un  objet  qui  n'était  pas  encore  en  sa  possession  au 
moment  de  la  vente.  Dans  tous  ces  cas,  la  loi  acquitte  le  défendeur,  et  le  deman- 
deur ne  peut  pas  dire  que  la  loi  lui  fait  tort,  car  cette  loi,  adoptée  par  la 
nation  entière,  est  par  cela  même  conforme  à  l'usage  pratiqué  parmi  les  Juifs 
et  à  l'opinion  publique  en  Israël  ;  par  conséquent,  le  demandeur  devait  savoir 
que  les  actes  en  question  sont  nuls,  et  il  a  eu  tort  de  les  prendre  au  sérieux. 
Mais  dans  certains  cas  l'usage  et  l'opinion  publique  veulent  qu'on  se  dispense  de 
certaines  formalités  légales,  qu'il  soit  bien  entendu  que  certains  actes  soient 
pris  par  les  parties  contractantes  comme  très  sérieux,  que  les  idées  jindivi- 
duelles  des  personnes  intéressées  remplacent  les  formalités  qui  manquent, 
quand  ces  idées  sont  sous-entendues  par  une  convention  tacite  conforme  à 
l'usage.  Si  la  loi  voulait  dans  ce  cas  annuler  l'acte  en  question,  elle  ferait  du 
tort  au  demandeur  qui  avait  le  droit  de  prendre  au  sérieux  un  acte  conforme 
à  l'usage  et  de  se  fier  à  la  convention  tacite,  qu'on  se  dispensera  dans  ce  cas  des 
formes  légales.  Or,  l'usage  voulait  que  les  parents  des  fiancés  prennent  leurs 
engagements  très  au  sérieux  et  qu'ils  les  considèrent  comme  valables,  même 
sans  la  sanction  des  formalités  usitées  ailleurs,  parce  que  ces  engagements 
leur  donnent  la  satisfaction  morale  de  s'allier  entre  eux  ;  chaque  partie  avait 
donc  le  droit  de  compter  sur  les  engagements,  et  la  loi  ne  peut  pas  lui  faire 
tort  en  annulant  ses  justes  espérances. 
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[postérieurement  au  mariage  de  sa  mère].  Il  en  résuite  que  Ten 
gagement  verbal  pris  pendant  les  fiançailles  donne  droit  à  la 
saisie  des  biens  vendus. 

Réponse.  —  La  mischnah  parle  d'un  cas,  où  l'engagement  a 
été  confirmé  par  un  kinjan,  —  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  la 
mischnah  dit-elle  que  les  filles  du  mari  ne  peuvent  pas  récla- 
mer leur  nourriture  des  biens  vendus?  —  Parce  qu'on  craint 
que  leur  père  ne  leur  ait  donné  avant  sa  mort  l'argent  néces- 
saire pour  leur  nourriture,  puisqu'il  y  était  engagé  par  la  loi. 

Rab  Hisda  dit  :  La  fille  doit  rester  chez  sa  mère;  si  donc  un 
individu  est  mort,  et  que  les  fils  héritiers  qui  sont  obligés  de 
nourrir  les  filles  des  biens  de  l'héritage^  veulent  les  nourrir 
chez  eux,  tandis  que  la  mère  veut  garder  les  filles  chez  elle,  les 
fils  sont  obligés  de  les  nourrir  chez  la  mère,  que  les  filles  soient 
mineures  ou  majeures  [1]. 

Fol.  103).  Un  individu  a  loué  un  moulin  à  un  autre  à  la 
condition  que  l'autre  soit  obligé  de  lui  moudre  son  blé.  Plus 
tard  il  a  acheté  un  autre  moulin  et  il  n'a  plus  eu  besoin  de  se 
faire  moudre  son  blé  chez  son  loueur.  Alors  il  lui  dit  :  Jusqu'à 
présent  tu  moulais  mon  blé  pour  le  loyer  que  tu  me  devais  ; 
maintenant  que  je  n'ai  pins  besoin  de  ce  moulin,  paye-moi  le 
loyer  en  argent.  Le  loueur  répondit  :  Je  continuerai  à  te  mou- 
dre ton  blé  [selon  nos  conventions].  Rabbina  voulait  condamner 
le  loueur  à  payer  le  loyer  en  argent,  car  il  pensait  que  ce  cas 
est  semblable  à  celui  de  notre  mischnah,  où  le  premier  mari 
qui  s'est  engagé  à  nourrir  la  fille  de  sa  femme,  est  obligé  de 
donner  la  valeur  de  sa  nourriture,  quand  celle-ci  est  nourrie  par 
le  deuxième  mari.  Mais  rab  Âvira  lui  dit,  que  ces  deux  cas  ne 
se  ressemblaient  pas.  Dans  la  mischnah,  le  premier  mari  doit 
donner  la  valeur  de  la  nourriture,  car  il  ne  peut  pas  lui  donner 
la  nourriture,  puisque  la  fille  n'a  qu'un  estomac,  elle  n'en  a  pas 
deux.  Mais  dans  notre  cas,  le  loueur  peut  continuer  à  moudre 
le  blé  du  demandeur,  en  lui  disant  de  vendre  à  d'autres  per- 
sonnes ce  qu'il  moudra  dans  son  nouveau  moulin. 

Cela  s'applique  au  cas,  où  le  moulin  qu'il  a  loué  n'est  pas 

[1]  C'est  une  loi  en  faveur  de  la  femme  et  de  Téducation  morale  des  filles. 
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constamment  occupé  par  les  clients;  alors  il  peut  dire  au  de- 
mandeur  :  Tu  ne  peux  pas  me  forcer  de  te  donner  de  l'argent  de 
ma  poche,  quand  je  n'ai  pas  d'ouvrage  pour  mon  moulin  ;  j'aime 
mieux  occuper  le  tnouiin  pour  m'acquitter  envers  toi!  Mais  si 
le  moulin  du  loueur  est  constamment  occupé  par  des  clients, 
le  demandeur  peut  lui  dire  :  tu  ne  perds  rien  en  moulant  le  blé 
de  tes  clients  pour  me  payer  le  loyer  en  argent.  Quoique  le 
loueur  ne  se  soit  pas  engagé  à  payer  le  loyer  en  argent,  on 
peut  le  forcer  de  le  faire,  car  ce  serait  agir  selon  les  mœurs  de 
Sodom^  que  dâ  refuser  de  rendre  service  au  demandeur,  quand 
ce  service  ne  coûte  rien  [1]. 

MISCHNAH. 

Si  la  veuve,  qui  a  le  droit  de  réclamer  sa  nourriture 
de»  biens  de  l'héritage,  dit  aux  héritiers:  «  Je  ne  veux 
pas  m'en  aller  de  la  maison  de  mon  mari,  »  les  héritiers 
ne  peuvent  pas  lui  dire  :  «  Va  chez  ton  père  ou  dans  ta 
famille  et  nous  te  nourrirons  là,  »  mais  ils  sont  obligés 
-  de  la  garder,  de  la  nourrir  et  de  lui  donner  un  logement 
honorable  selon  son  rang.  Si,  au  contraire,  elle  veut 
rester  dans  sa  famille,  les  héritiers  peuvent  lui  dire  : 
«  Nous  te  nourrirons  si  tu  restes  chez  nous,  mais  nous 
ne  te  nourrirons  pas  si  tu  nés  pas  chez  nous.  »  Mais  si 
elle  donne  un  motif  moral,  en  disant  qu'elle  est  jeune  et 
qu'elle  ne  veut  pas  rester  avec  des  jeunes  gens,  les  héri- 
tiers sont  obligés  de  la  nourrir  dans  sa  famille. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  La  veuve  peut  garder  le  logement 
qu'elle  avait  du  vivant  de  son  mari  ;  elle  peut  réclamer  le  même 
personnel  domestique  qu'elle  avait  à  son  service  du  vivant  de  son 

[1]  La  tradition  attribuait  aux  anciens  habitants  de  Sodom  {V,  OenèsCj  XIII^ 
13]  les  mœurs  les  plus  barbares. 

Dans  plusieurs  cas  la  loi  rabbinique  condamne  le  défendeur  de  se  confor- 
mer aux  exigences  du  demandeur,  par  le  seul  motif  que  ces  exigences  ne  lui 
causent  aucun  dommage^  c'étaient  des  lois  motivées  par  Y  amour  du  prochain  i 
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mari  ;  elle  peut  réclamer  les  mêmes  commodités  et  le  même 
luxe  qu'elle  avait  du  vivant  de  son  mari. 

Bab  Joseph  lit  dans  une  beraîtha  :  Si  la  maison  est  trop  étroite 
pour  loger  la  veuve,  les  enfants  héritiers  ne  sont  pas  obligés  de 
la  loger. 

Rab  Nahaman  dit  :  Si  les  héritiers  ont  vendu  l'habitation  de 
la  veuve,  la  vente  est  nulle. 

Abayé  dit  :  Si  Thabitation  de  la  veuve  s'est  écroulée,  les  héri- 
tiers ne  sont  pas  obligés  de  la  rebâtir. 

On  a  dit  dans  la  mischnah,  que  les  héritiers  ne  sont  pas  obli- 
gés de  nourrir  la  veuve  dans  sa  famille,  car  la  nourriture  leur 
coûtera  plus  cher.  Mais  si  la  veuve  se  contenté  de  ce  que  la 
nourriture  aurait  coûté  chez  les  héritiers,  ceux-ci  sont  obligés 
de  la  lui  donner  dans  sa  famille. 

On  lit  dans  une  mischnah  [Traité  Baba  bathra^  fol.  84]  :  La 
vente  des  produits  [ou  d'autres  marchandises]  devient  valable 
par  l'acte  de  "la  meschikhah  [1]  accompli  par  l'acheteur,  même 
avant  qu'il  ait  mesuré  la  marchandise  pour  en  connaître  la 
quantité.  La  mensuration  de  la  marchandise  sans  la  mesc/iî/c/ta/t 
ne  rend  pas  la  vente  valable.  Si  l'acheteur  est  un  homme  intel- 
ligent [quand  la  meschikhah  est  difficile  à  accomplir  à  cause  de 
la  pesanteur  de  la  marchandise,  ou  de  sa  quantité  considérable, 
ou  par  une  autre  cause],  il  peut  rendre  la  vente  valable,  en 
louant  la  place  occupée  par  la  marchandise,  car  la  place  lui 
appartenant  pour  le  moment,  c'est  comme  si  la  marchandise 
était  placée  dans  la  maison  de  l'acheteur. 

On  raconte  de  rabbi  Hiya  que,  pour  propager  l'instruction  en 
Israël,  il  fabriquait  lui-même  du  parchemin,  y  écrivait  les  cinq 
livres  de  Moïse  en  plusieurs  exemplaires,  et  allait  dans  les 
bourgs  qui  n'avaient  pas  d'instituteur  communal  pour  les  en- 
fants :  là  il  donnait  à  chaque  enfant  un  exemplaire  d'un  livre  de 
Moïse,  de  manière  qu*un  groupe  de  cinq  enfants  possédât  les 
cinq  livres  de  Moïse,  et  tous  les  cinq  pouvaient,  par  un  ensei- 
gnement mutuel,  apprendre  le  Pentateuque  entier.  Rabbi  Hiya 

[1]  Mcscfiikhah  vient  du  verbe  maschakh,  tirer,  attirer  à  soi  ;  c'est  donc 
Inaction  d'attirer  la  marchandise  à  soi  qui  rend  la  vente  valable. 
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faisait  autant  pour  les  six  divisions  de  la  mischnah,  en  ensei- 
gnant une  de  ces  divisions  à  chaque  enfant,  de  manière  qu'un 
groupe  de  six  élèves  possédât  la  connaissance  de  la  mischnah 
entière,  et  que  les  membres  du  groupe  pussent  apprendre  les 
six  divisions  par  un  enseignement  mutuel. 

MISCHNAH. 

Fol.  104).  Tant  que  la  veuve  reste  dans  sa  famille  [et 
que  les  héritiers  lui  donnent  la  nourriture,  ajoute  Ra- 
schi],  il  n'y  a  pas  de  prescription  pour  la  khethoubah; 
si  elle  reste  dans  la  maison  de  son  mari,  il  y  a  prescrip- 
tion au  bout  de  vingt-cinq  ans,  car  dans  ce  long  espace 
de  temps  elle  a  dû  profiter  des  héritiers  ou  faire  profiter 
ses  amis  et  voisins  autant  que  la  Ichethoubah  vaut.  C'est 
ce  que  rabbi  Meyer  a  dit,  au  nom  de  Rabban  Simon, 
fils  de  Gamaliel.  Les  autres  docteurs  disent  le  contraire  : 
Tant  qu'elle  est  dans  la  maison  de  son  mari  il  n'y  a 
pas  de  prescription  pour  la  khethoubah,  car,  dit  Raschi, 
on  ne  peut  pas  conclure  de  son  long  silence  qu'elle  y 
ait  renoncé,  puisque  le  silence  s'explique  par  les  égards 
qu'elle  a  pu  avoir  envers  les  héritiers  qui  l'ont  bien  trai- 
tée. Mais  si  elle  est  dans  sa  famille,  il  y  a  prescription  au 
bout  de  vingt-cinq  ans,  car  on  peut  conclure  de  son  long 
silence  qu'elle  y  a  renoncé.  . 

Si  elle  est  morte,  il  y  a  prescription  pour  ses  héritiers 
au  bout  de  vingt-cinq  ans  ;  ces  héritiers  doivent  donc, 
dit  Raschi,  protester  avant  ce  terme  pour  ne  pas  perdre 
leur  droit  à  la  khethoubah, 

GHRMARA. 

Rab  Joudah  raconte,  au  nom  de  Rab,  que  rabbi  Ismail,  fils  do 
José,  a  dit  devant  Rabbi,  au  nom  de  son  père,  que  si  la  veuve 
a  la  khethoubah  écrite  dans  ses  mains,  il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
tion; mais  rabbi  Eléazar  dit  qur^  même  dans  ce  cas,  il  y  a  pre- 
scription au  bout  de  vingt-cinq  ans. 
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Rab  Nahaman,  fila  d'Isaak,  raconte  que  rab  Joudah,  fils  de 
Kaza,  a  lu  dans  une  berattha  de  Técole  du  fils  de  Kaza^  que  si  la 
veuve  a  réclamé  la  khcthoubah,  on  compte  les  vingt-cinq  ans  de- 
puis la  réclamation,  et  si  elle  a  dans  ges  mains  U  khethoubah 
écrite,  il  n'y  a  pas  de  prescription. 

Rab  Dimé  dit,  au  nom  de  rabbi  Simon,  fils  de  Pazé,  qui  a  dit 
que  rabbi  Josué,  fils  de  Lévi,  a  dit  au  nom  de  Bar  Kapara^  que 
la  prescription  ne  s'applique  qu'à  la  khethoubah  légale  de  200 
zouzes  pour  la  femme  qui  s'est  mariée  en  premières  noces,  et  de 
100  zouzes  pour  celle  qui  était  déj&  veuve  ou  répudiée;  mais 
pour  ce  que  le  mari  y  ajoute  pendant  le  mariage  dans  la  khe- 
thoubah, il  n'y  a  pas  de  prescription^  Rabbi  Âbouhou  dit,  au 
nom  de  rabbi  Johanan,  qu'il  y  a  prescription  pour  tout  ce  qui 
est  ajouté  à  la  khethoubah. 

Une  veuve  nourrie  par  les  héritiers  dans  sa  famille,  réclamait 
la  khethoubah  après  vingt-cinq  ans  de  son  veuvage.  Rabbah,  fils 
de  Schéla,  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  prescription,  parce  que  les 
héritiers  lui  apportaient  tous  les  jours  sa  nourriture  avec  les 
plus  grands  égards,  ce  qui  expliquait  le  silence  de  la  veuve  pen- 
dant ces  vingt-cinq  ans  [1], 

[1]  Ce  qui  suit  dans  la  ghemara  ne  noas  aprend  rien  de  nouveau,  si  co  n'est 
que  la  veuTe  ne  peut  saisir  de  l'héritier  que  le  terrain  qui  appartenait  à  son 
mari,  et  non  pas  celui  que  Théritief  a  acquis  ailleursi  si  on  donne  à  la  veuve 
une  adrakhtha^  un  écrit  Tautorisant  de  saisir  les  terrains  de  Théritler  [Y.  mon 
m*  tome,  p.  168  et  II*  tome,  p.  459].  Quand  on  a  saisi  un  terrain,  il  faut  écrire 
«nous  avons  reconnu  que  ce  terrain  appartenait  à  son  défunt  mari;  >  Sfas  ee|^ 
ia  veuve  ne  peut  pas  prendre  les  produits  de  ce  terraizi.. 
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Il  y  avait  à  Jérusalem  deux  juges  célèbres,  Admon  et 
Hanan,  fils  d'Abisalom.  On  a  de  Hanan  deux  sentences 
et  d'Admon  sept.  Si  un  individu  émigré  à  l'étranger  et 
que  sa  femme  réclame  la  nourriture,  Hanan  dit  qu'elle 
l'obtient  sans  serment,  que  c'est  seulement  quand  on  ap« 
prend  qu'il  est  mort  et  qu'elle  réclame  la  khethoubah, 
qu'elle  doit  prêter  serment  qu'elle  ne  possède  rien  des 
biens  de  son  mari. 

Fol.  105).  Mais  les  fils  des  grands-prêtres  disent, 
qu'elle  doit  prêter  serment,  même  pour  la  nourriture* 
Rabbi  Dossa,  fils  de  Horkhinas,  adopte  leur  idée, 
tandis  que  rabban  Johanan,  fils  de  Zakaï,  adopte  l'idée 
de  Hanan 

GHEMARA. 

R&b  Joudah  raconte,  au  nom  de  rab  Assé,  que  les  législateurs 
de  Jérusalem  prenaient  leur  appointement  de  99  manah  [une 
manah  valait  100  denara]  du  trésor  du  temple  ;  s'ils  n'avaient 
pas  assez,  on  leur  donnait  davantage.  Un  juge  privé,  nommé 
Karna^  prenait  de  chacune  des  deux  parties  un  sela  [un  sikel], 
car  Kama  avait  un  métier,  c'était  celui  de  goûter  les  vins, 
pour  indiquer  s'ils  peuvent  se  conserver  ou  non;  or,  le  temps 
qu'il  mettait  pour  juger  un   procès  lui  faisait  perdre  de  l'ar- 
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gent,  il  avait  donc  Je  droit  de  se  faire  dédommager  par  les  par- 
ties qui  Toccupaient. 

Rab  Houna  était  cultivateur  ;  quand  deux  parties  se  présen- 
taient devant  lui  pour  qu'il  jugeât  leur  procès,  il  leur  disait  : 
a  Je  veux  le  juger,  si  vous  me  procurez  un  remplaçant  qui  ar- 
rose mon  champ.  »  Rabbah,  fils  de  rab  Schéla,  dit  :  Un  homme 
qui  est  habitué  à  s'adresser  à  la  bienveillance  des  autres,  ne 
doit  pas  être  juge.  Rab  Papa  dit  qu'il  ne  faut  pas  être  juge 
dans  le  procès  d'un  ami,  ni  dans  celui  d'un  ennemi.  On  lit  dans 
une  beraïtha  :  Le  passage  biblique  qui  défend  aux  juges  de 
prendre  des  présents  [DeutéronomCy  XVI,  19],  ne  s'applique  pas 
seulement  au  présent  d'un  objet  de  quelque  valeur  matérielle, 
mais  la  défense  comprend  aussi  toutes  les  complaisances, 
même  celles  qui  consistent  en  paroles  seulement,  comme  on  Ta 
vu  dans  l'histoire  de  Samuel.  Samuel  passa  un  pont,  un  indi- 
vidu se  présenta  pour  l'aider  complaisamment  à  faire  le  pas- 
sage. Quand  Samuel  lui  demanda  ce  qui  l'amenait  chez  lui,  et 
que  celui-ci  répondit  qu'il  voulait  le  prendre  pour  juge  dans  son 
procès,  il  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  plus  le  juger,  à  cause  de  sa 
complaisance. 

Fol.  106).  Quand  les  rabbins  [reibanan]  sortaient  de  l'école  de 
Rab,  il  en  restait  chez  lui  1200.  Quand  on  sortait  de  rab  Houna, 
il  en  restait  800.  Quand  rab  Houna  prêchait,  il  avait  13  amo- 
raïm  [qui  répétaient  ses  sermons  au  nombreux  public].  Quand 
on  sortait  des  écoles  de  rabbah  et  de  rab  Joseph,  il  en  res- 
tait 400.  Du  temps  d'Abayé  ou  de  rab  Papa,  ou  de  rab  Asché  il 
n'en  restait  que  200. 

Rab  Anan  est  l'auteur  du  livre  intitulé  Seder  de  Eliahou  ra- 
bah  et  Zo%Ua, 

Fol.  107).  La  Ghemara  adopte  la  décision  de  Rab  que,  si  un 
individu  émigré  à  l'étranger,  le  tribunal  accorde  la  nourriture 
à  sa  femme  sur  ses  biens.  Il  adopte  aussi  l'idée  de  rab  Houna, 
qui  dit,  au  nom  de  Rab,  que  la  femme  peut  dire  à  son  mari  : 
<c  Je  ne  veux  pas  te  donner  ce  que  je  gagne  par  mon  travail,  et 
je  renonce  à  ta  nourriture  [1].  » 


[1]  C'est  une  loi  remarquable  qui  protège  les  femmes  contre  les  maris  mé- 
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MISCnNAH. 

Un  individu  a  émigré  et  un  étranger  a  nourri  sa 
femme;  dans  ce  cas  l'étranger  ne  peut  rien  réclamer 
d'après  Hanan  ;  mais  d'après  les  fils  des  grands-prêtres, 
il  peut  se  faire  rembourser,  en  affirmant  par  un  serr 
ment  la  somme  de  ses  dépenses. 

MiscniHAH. 

Fol.  108).  Un  individu  est  mort  et  il  a  laissé  des  fils 
et  des  filles.  Si  Théritage  est  considérable,  les  fils  sont 
les  héritiers,  et  les  filles  ont  droit  à  la  nourriture  ;  mais 
si  l'héritage  est  insuffisant,  les  filles  sont  nourries  [1],  et 
les  fils  n'ont  rien,  quand  même  ils  seraient  obligés  dp 
mendier.  Mais  Admon  dit  :  «  Parce  que  je  suis  un  gar- 
çon, j'aurais  perdu  ?  »  Rabban  Gamaliel  dit  qu'Admon 
a  raison. 

Remarque  :  La  mischnah  qui  parle  des  cruches  d'huile  et 
la  ghemara  qui  la  suit,  ne  nous  apprennent  que  ce  que  j'aji 
4raduit  dans  nKuacinquième  tome  [p.  7-1 2  J  du  traité  Sc/ie- 
Jbouoth.  ^*****^ 

MISGHNAÇ. 

Fol  109).  Si  quelqu'un  s'est  engagé  à  donner  une 
iîertai,ine  somme  d'argent  à  son  gendre  pour  le  mariage 
de  sa  fille,  et  qu'il  ne  tienne  pas  parole,  elle  est  obligée 
d'attendre  et  elle  ne  peut  rien  réclamer  de  son  mari. 
Admon  dit  que  la  fille  peut  dire  à  son  fiancé:  Si  j'avais 
pris  des  engagements  moi-même,  tu  aurais  raison  ;  mais 

4ïhants  qui  voudraient  prendre  ce  que  les  femmes  gagnent  eUes  nourrir  maJ. 
p*après  cette  loi  rabbinique  la  femme  peut  vivre  d'une  manière  indépendante, 
et  elle  n'est  pas  exposée  à  souffrir  de  privations  par  l'avarice  ou  les  caprices 
du  mari. 
,[||  En  vert»  deja  khethoubath  ber^in  diKï\erîn,  V.  plus  haut, .p.  168. 

20 
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je  ne  suis  pas  responsable  de  ceux  de  mon  père  :  épouse- 
moi  ou  donne-moi  la  lettre  de  divorce.  Rabban  Gama- 
liel  donne  raison  à  Admon. 

GHEMARA. 

Nous  lisons  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  José^  fils  de  Rabbi 
Joudah,  dit  :  Si  l'engagement  a  été  pris  par  le  père  de  la  fille, 
tout  le  monde  est  d'accord  que  la  fille  n'en  est  pas  responsable; 
mais  sï  c'est  la  fille  elle-même  qui  s'est  engagée  à  apporter  au 
mari  une  dot  et  qu'elle  ne  l'apporte  pas,  les  autres  docteurs  di- 
sent qu'elle  est  obligée  d'attendre  et  qu'elle  ne  peut  rien  récla- 
mer,  tandis  que,  d'après  Admon,  elle  peut  dire  au  mari  :  J'ai 
pensé  que  mon  père  me  donnera  la  dot  que  je  t'ai  promise,  mais 
il  ne  la  donne  pas.  Que  pourrais-je  faire?  Épouse-moi,  ou  donne- 
moi  la  lettre  de  divorce. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Si  la  fille  était  mineure 
quand  elle  avait  pris  l'engagement  de  la  dot,  le  mari  est  obligé 
de  l'épouser  ou  de  la  répudier. 

MISGHNAH. 

Lévi  a  vendu  un  terrain  à  Simon  ;  Rouben  a  signé 
comme  témoin  Tacte  de  cette  vente.  Maintenant  le  même 
Rouben  prétend  qu'il  était  lui-même  le  propriétaire  du 
terrain,  que  Lévi  n'en  était  que  l'usurpateur,  et  il 
veut  que  Simon  le  lui  rende.  Simon  lui  répond  que,  s'il 
avait  des  prétentions  fondées  sur  ce  terrain,  il  n'aurait 
pas  signé  l'acte  de  vente  fait  par  Lévi,  qui  n'en  aurait 
été  que  l'usurpateur.  D'après  Admon,  Rouben  peut  dire 
qu'il  avait  peur  de  protester  contre  Lévi,  et  qu'il  est 
content  de  pouvoir  s'adresser  à  Simon  qu'il  ne  craint 
pas.  Les  autres  docteurs  disent,  que  Rouben  a  perdu  ses 
droits  à  cause  de  sa  signature.  Si  Lévi  a  vendu  à  un 
autre,  non  pas  le  terrain  en  litige,  mais  une  terre  voi- 
sine, qui  a  été  circonscrite  dans  l'acte  de  vente  par  tous 
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îes  terrains  qui  Tentourent  ;  par  exemple,  du  côté  de 
Test,  elle  est  contiguë  au  terrain  d'un  tel,  du  côté  de 
l'ouest,  au  terrain  de  Lévi  qui  est  précisément  le  ter- 
rain en  litige;  dans  ce  cas  Bouben  qui  a  signé  comme 
témoin  cet  acte  de  vente,  a  perdu  ses  droits  sur  le  ter- 
rain en  litige  ;  car  s'il  en  était  le  propriétaire,  il  n'au- 
rait pas  dû  signer  un  acte  où  ce  terrain  est  désigné 
comme  la  terre  de  Lévi. 

GHEMARA. 

Abayé  dit  :  Si  Rouben  a  signé  Tacto  de  vente  comme  un  des 
juges,  il  n'a  pas  perdu  ses  droits,  car  les  juges  peuvent  ignorer 
le  contenu  de  l'acte,  puisqu'ils  ne  signent  que  la  vérification  des 
signatures  des  témoins  [V.  p.  121],  c'est-à-dire  que  les  témoins 
sont  venus  devant  eux  légaliser  leurs  signatures. 

Abayé  dit  encore  :  Si  dans  le  deuxième  cas  de  notre  miscbnah, 
où  la  vente  porte  sur  une  terre  voisine  du  terrain  en  litige,  au 
lieu  de  la  vendre  à  un  autre,  Lévi  Ta  vendue  à  Houben  lui- 
même,  Rouben  n'a  pas  perdu  ses  droits,  car  il  peut  dire  :  Je 
n'ai  pas  voulu  protester  avant  d'obtenir  par  la  vente  la  terre 
voisine.  Un  fait  comme  le  deuxième  cas  de  notre  mischnah  s*est 
présenté  devant  Âbayé;  mais  Rouben  était  mort,  et  le  tuteur 
plaidant  pour  les  héritiers  dit,  que  le  défunt  aurait  pu  dire  que 
dans  Tacte  on  n'a  désigné  comme  contigu  à  la  terre  vendue 
qu'un  seul  sillon  du  terrain  en  litige,  lequel  sillon  il  aurait  en 
effet  cédé  à  Lévi,  mais  que  tout  le  reste  est  la  propriété  de  Rou- 
ben. Le  tuteur  a  gagné  le  procès.  Lévi  lui  dit  alors  :  Donne- 
moi  au  moins  ce  sillon.  Mais  sur  ce  sillon  il  y  avait  des  dat- 
tiers, et  le  tuteur  lui  répondit  :  Si  Rouben  vivait,  il  aurait  pu 
dire  que,  postérieurement  à  la  date  de  l'acte  de  vente  en  ques- 
tion, il  t'avait  racheté  ce  sillon  avec  les  dattiers,  et  il  serait 
cru  en  vertu  du  principe  de  migo  [voy.  p.  112],  car,  disent  les 
Thossephoth,  s'il  voulait  mentir,  il  aurait  pu  dire  que  l'acte 
do  vente  était  faux,  la  signature  des  témoins  n'ayant  pas  été 
légalisée* 
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MISCIINAn. 

Un  homme  est  allé  à  l'étranger;  son  terrain  était  en- 
touré de  toutes  parts  par  ceux  de  ses  voisins,  seulement 
il  y  avait  un  sentier  à  travers  l'un  desjterrains  voisins 
par  lequel  il  arrivait  à  sa  propriété.  Il  est  maintenant 
de  retour,  mais  son  sentier  est  perdu,  et  il  veut  que  ses 
voisins  lui  fassent  un  sentier.  Admon  dit  qu'il  peut  ré- 
clamer un  sentier,  qu'on  lui  fera  le  plus  court  pos- 
sible ;  mais  les  autres  docteurs  disent,  qu'il  ne  peut  rien 
réclamer. 

GHEMABA. 

Rabba  dit  :  Si  son  terrain  est  entouré  par  quatre  voisins, 
chacun  peut  lui  dire  que  l'ancien  sentier  n'était  pas  de  son  côté  ; 
mais  la  Mischnah  s'applique  au  cas,  où  ces  quatre  voisins  ont 
tous  vendu  leurs  terrains  à  un  seul  acheteur;  d'après  àdmon, 
celui  qui  est  revenu  de  l'étranger  peut  réclamer  un  sentier  de 
l'acheteur  qui  entoure  maintenant  son  terrain  de  tous  les  cô- 
tés ;  mais  d'après  les  autres  docteurs,  l'acheteur  peut  lui  dire 
que,  s'il  persistait  dans  sa  réclamation,  il  rendrait  les  terrains 
à  leurs  quatre  propriétaires  primitifs,  desquels  il  ne  pourrait 
rien  réclamer,  parce  que  chacun  d'eux  le  renverrait  chez  un 
autre. 

MISCHNAQ. 

Fol.  110).  Rouben  présente  un  acte  de  créance  con- 
tre Simon;  Simon  conteste  la  valeur  de  cet  acte,  en 
s'^ppuyant  sur  un  acte  de  vente  par  lequel  e  même 
Rouben  lui  a  vendu  un  terrain  à  une  date  postérieure  à 
celle  de  la  créance;  car,  dit  Simon  à  Rouben,  si  je  te 
devais  réellement  de  l'argent,  tu  aurais  plutôt  réclamer 
cette  dette  que  de  me  vendre  ton  terrain.  D'après  Admon, 
Simon  a  raison.  D'après  les  autres  docteurs,  Rouben 
peut  dire  (ju'il  n'a  pas  pu  se  faire  payer  de  Simon  qui 
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cachait  son  argent,  et  qu'il  lui  a  vendu  un  terrain,  pour 
qu'il  pût  se  faire  payer  de  ce  terrain. 

GUEMARA. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que,  dans  le  pays  où  on  a  Tha- 
bitudo  de  donner  Targent  avant  d'écrire  l'acte  de  la  vente, 
Simon  peut  dire  à  Rouben  :  Quand  je  t'ai  donné  l'argent,  tu 
aurais  dû  le  retenir  pour  la  dette,  au  lieu  de  me  donner  l'acte 
de  vente.  Mais,  dans  le  pays  où  on  donne  d'abord  l'acte  de 
vente,  d'après  Admon,  Simon  peut  dire  à  Rouben  :  Tu  aurais 
dû  faire  faire  une  modaa  [1]  ;  mais  d'après  les  autres  docteurs, 
Rouben  dira  qu'il  n*a  pas  fait  la  modaa  de  peur  que  le  secret 
ne  fût  pas  bien  gardé. 

MISCHNAH. 

Rouben  présente  un  acte  de  créance  contre  Simon,  et 
Simon  présente  un  acte  de  créance  contre  Rouben  d'une 
date  postérieure.  D'après  Admon,  Simon  peut  dire  à 
Rouben  :  si  je  te  devais  de  l'argent,  tu  ne  serais  pas  venu 
en  emprunter  chez  moi  ;  mais  d'après  les  autres  doc- 
teurs, chacun  peut  faire  valoir  son  acte  de  créance. 

GHEMARA. 

Si  les  deux  actes  de  créance  portent  sur  la  même  somme,  l'un 
annule  l'autre,  car  il  est  inutile  de  se  faire  payer  son  acte  de 
créance,  s'il  fallait  ensuite  payer  à  son  adversaire  l'autre  acte  de 
créance.  Cependant,  si  Tune  des  parties  a  des  terrains  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  classe  [V.  p.  176]  et  que  l'autre  n'en  pos- 
sède que  de  la  troisième  classe,  il  y  a  divergence  d'opinion  entre 
rab  Nahaman  et  rab  Schescheth.  On  sait  qu'un  créancier  doit  se 
faire  payer  deâ  terrains  de  la  classe  moyenne,  s'il  y  en  a.  Or,  rab 
Schescheth  admet  que  les  terrains  sont  estimés  et  classés,  non 
pas  relativement  aux  autres  terrains  du  même  propriétaire,  mais 

[1]  Modaa,  communication  [V.  plus  haut  p.  117]  Rouben  aurait  dû  faire, 
au  moment  de  la  vente,  la  communication  secrète  aux  témoins  qu'il  ne  ven- 
dait le  terrain  que  pour  se  faire  payer  sa  dette. 
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d'une  manière  absolue,  de  sorte  que  ceux  d^une  classe  inférieure 
ou  moyenne  sont  toujours  considérés  comme  tels,  quand  même 
le  propriétaire  n'en  aurait  pas  de  meilleur  ;  par  conséquent,  il 
est  inutile  qu'ils  se  fassent  payer  tous  les  deux  réciproque- 
ment :  personne  n'y  gagnerait.  Rab  Nahaman,  au  contraire,  ad- 
met que  les  terrains  sont  estimés  et  classés  relativement  aux 
autres  terrains  du  propriétaire,  de  sorte  que  le  môme  terrain 
peut  être  classé  parmi  les  inférieurs  chez  celui  qui  en  a  de  meil-* 
leurs,  et  parmi  les  meilleurs  chez  celui  qui  n'en  a  que  de  pires. 
Par  conséquent,  celui  qui  possède  le  terrain  de  la  classe  infé- 
rieure peut  réclamer  le  payement  réciproque,  car  il  y  gagnera, 
en  échangeant  son  terrain  pour  celui  d'une  classe  moyenne. 
Supposons  que  ce  soit  Rouben  qui  ait  le  terrain  inférieur  et 
Simon  les  deux  terrains,  supérieur  et  moyen  :  si  Rouben  se  fait 
payer  le  premier,  il  prend  à  Simon  le  terrain  moyen,  de  sorte 
qu'il  aura  deux  terrains,  l'un  de  la  classe  moyenne  qu'il  vient 
de  prendre  à  Simon,  et  l'autre  do  la  classe  inférieure  qu'il 
avait  auparavant.  Or,  le  terrain  estimé  moyen  est,  chez  Rouben, 
classé  dans  la  catégorie  des  meilleurs,  relativement  à  l'autre 
terrain  de  Rouben,  qui  est  pire.  Ainsi,  Simon,  venant  à  son 
tour  se  faire  payer  de  Rouben,  ne  pourra  prendre  que  le  ter- 
rain qui  est  d'une  qualité  inférieure,  mais  il  ne  pourra  pas 
prendre  l'autre,  qui  est  considéré  relativement  aux  terrains  de 
Rouben,  comme  appartenant  à  la  première  classe;  car  un  créan-» 
cier  ne  peut  jamais  prendre  un  terrain  de  première  classe,  si 
le  débiteur  en  a  un  qui  est  moins  bon.  Si  c'est  Simon  qui  se 
fait  payer  le  premier,  Rouben  y  gagnera  également  ;  car  Simon 
lui  prendra  Tunique  terrain  qu'il  a  et  qui  est  de  la  troisième 
classe,  de  sorte  que  Simon  aura  alors  des  terrains  de  toutes 
les  trois  classes  a  la  fois,  puis  Rouben  se  faisant  payer  à  son 
tour,  prendra  à  Simon  le  terrain  de  la  classe  moyenne. 

MISGHNAH« 

On  a  divisé  la  Palestine  en  trois  parties  :  la  Judée,  la 
Galilée  et  la  Pérée  [l'autre  côté  du  Jourdain].  Si  un 
homme  épouse  une  femme  dans  une  de  ces  trois  divi- 
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sions,  il  ne  peut  pas  la  forcer  d'aller  avec  lui  dans  une 
autre.  Dans  la  même  division  il  peut  mener  la  femme 
d'une  ville  dans  une  autre  ;  cependant  si  elle  est  d'une 
petite  ville  il  ne  peut  pas  la  forcer  d'aller  avec  lui  dans 
une  grande  ville,  et  vice  versa.  Si  elle  était  dans  un  en- 
droit agréable  à  demeurer,  il  ne  peut  pas  la  forcer  d'al- 
ler avec  lui  dans  un  mauvais  endroit  [1]. 

MISCHNAH. 

Tous  peuvent  conduire  en  Palestine,  mais  non  pas  en 
faire  sortir  ;  de  même  tous  peuvent  conduire  à  Jérusa- 
lem, mais  non  pas  en  faire  sortir.  Si  un  individu  a 
épousé  une  femme  en  Palestine  et  s'il  a  divorcé  avec  elle 
à  Kapotki  [en  dehors  de  la  Palestine],  il  lui  paye  la  khe- 
thoubah  avec  les  monnaies  de  la  Palestine  [qui  sont  in- 
férieures à  celles  de  l'autre  pays].  S'il  l'a  épousée  à  Kar 
potki  et  si  le  divorce  a  eu  lieu  en  Palestine,  il  paye 
également  avec  les  monnaies  de  la  Palestine  ;  rabban  Si- 
mon, fils  de  Gamaliel,  dit  que,  dans  ce  cas,  il  paye  avec 
les  monnaies  de  Kapotki. 

GHEMARÂ. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  mari  veut  aller  en  Palestine 
ou  à  Jérusalem  et  que  la  femme  ne  le  veuille  pas,  elle  est  forcée 
d'y  aller  sous  peine  d'être  répudiée  sans  la  khethoubah.  Si  c'est 
elle  qui  y  veut  aller  et  que  le  mari  ne  le  veuille  pas,  il  est  obligé 
d'y  aller  ou  de  la  répudier,  en  lui  payant  la  khethoubah.  Si  la 
femme  veut  quitter  la  Palestine  ou  Jérusalem  et  que  le  mari 
veuille  y  rester,  elle  est  obligée  d'y  rester  sous  peine  d'être  ré- 
pudiée sans  la  khethoubah.  Si  c'est  lui  qui  veut  émigrer  de  la 
Palestine  ou  de  Jérusalem  et  que  la  femme  veuille  y  rester,  il 
est  obligé  d'y  rester  ou  de  répudier  la  femme,  en  lui  payant  la 
khethoubah. 

[l]  C'est  encore  une  loi  en  faveur  de  la  femme. 
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Question.  -^  Si  le  mariage  a  eu  lieu  en  Kapotki,-  comment  le' 
mari  peut-il  s'acquitter  avec  les  monnaies  de  la  Palestine? 

Réponse  de  Rabbah.  —  Nous  ayons  ici  un  cas  de  koulé  kho- 
ihoubahy  où  on  est  moins  rigoureux  pour  le  payement  de  la  khe- 
iholâbîdi  que  pour  celui  d'une  dette  [1];  ce  docteur  admet  que 
la  khethoubah  est  une  obligation  rabbinique.  Kabban  Simon,  ati 
contraire,  pense  qu'elle-  est  mideoraïtha. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Il  vaut  mieux  demeurer  en  Pales- 
tine, dans  une  ville  dont  la  majorité  des  habitants  sont  des 
païens,  que  de  rester  en  dehors  de  la  Palestine,  dans  une  ville 
dont  les  habitante  sont  pour  la  plupart  des  Juifs. 

Rab  Joudah,  au  contraire,  disait  [dans  un  langage  empha- 
tique] que  celui  qui  émigré  de  Babylone  en  Palestine,  trans- 
gresse une  loi  de  la  catégorie  de  celles  qu'on  appelle  asseh]  ;  il 
é^appuie  sur  un  verset  do  Jérémie  [2]. 

[1]  V.  traité  Baba  bathra  [fol.  132,  verso]  etBekhoroth  [fol.  52]. 

[2]  Aucun  docteur  n'a  admis  Topinion  de  rab  Joudah. 

On  trouve  ici  qu'un  tzdouki  dit  à  rabbi  Hanina  :  Votre  pays  [Palestine]  est 
réellement  fertile  [fol.  tl2,  recto] /Ce  tsdouki  désigne  donc  un  homme  d'ori* 
gine  païenne.  Un  tzdouki  dit  à  rabbi  Zéra  :  Vous  êtes  un  peuple  téméraire 
comme  vos  ancêtres  du  temps  de  Moïse  [ibidem].  Ce  tzdonki  désigne  donc 
aussi  un  païen: 

Rabbi  José^  ûls  de  Hanina,  et  rabbi  Ëlazar  disent,  que  Dieu  a  défendu  aux 
Juifs  de  s'insurgsr  contre  le  gouvernement  de  leurs  pays  pour  aller  réoccuper 
!a  Palestine  [fol.  111,  recto]. 
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;^ol.  10),  Celui  qui  jeûne  [par  esprit  de  mortification]  commet 
un  péché  [1]. 

Fol.  27).  Un  plaident  apporta  un  jour  ses  documents  au  tribu^ 
nal  et  [en  voulatnt  s'en  aller,  il  s'engagea  à  revenir  avant  un 
mois],  en  disant  :  Si  je  ne  reviens  pas  avaùt  trente  jours,  je  re- 
ùonce  à  tout  avantage  que  je  pourrais  retirer  de  ces  documents 
qui  seront,  dans  ce  cas,  considérés  comme  nuls.  Il  lui  arriva  un 
accident  qui  Ta  empêché  de  revenir  avant  trente  jours  [il  voulait 
donc  se  rétracter  de  son  engagement  et  réclamer  les  avantages 
qui  résultaient  des  documents  en  question].  RabHouna  dit  alors 
[qu'il  ne  peut  pas  se  rétracter  de  son  engagement,  et  que]  les 
documents  sont  annulés  ;  mais  Rabba  dit,  qu'on  ne  peut  pas 
annuler  les  documents,  car  s'il  n'a  pas  rempli  son  engagement 
de  revenir  à  temps,  c'était  par  suite  d'un  accident  qui  l'en  a 
empêché. 

Question  contre  Rabba.  -^  On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  un 
individu  dit  à  sa  femme  :  Je  te  donne  une  lettre  de  divorce  à  la 
condition,  qu'elle  soit  de  nulle  valeur  si  je  reviens  avant  douze 
mois,  et  s'il  est  mort,  la  lettre  de  divorce  est  valable  [car  il 
n'est  pas  revenu].  Or,  ici  c'est  la  mort  qui  l'a  empêché  de  reve- 
nir, c'était  donc  un  accident  qui  l'a  empêché  de  remplir  son  en- 
gagement. 

[1]  Les  docteurs  du  Thalmud  blâmaient  les  mortifications  et  les  dévotions 
exagérées. 
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Réponse.  —  Les  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  le  cas  de  la 
mischnah  il  voulait  bien  revenir  et  annuler  la  lettre  de  divorce 
pour  garder  sa  femme;  s^i  savait  qu'il  allait  mourir,  il  aurait 
donné  la  lettre  de  divorce  sans  aucune  condition.  Si  donc  on 
déclare  la  lettre  de  divorce  valable,  on  ne  lui  fait  aucun  tort^ 
puisqu'on  agit  conformément  à  sa  pensée.  Dans  notre  cas,  si  le 
plaideur  savait  qu'un  accident  l'empêcherait  de  revenir  avant 
trente  jours,  il  n'aurait  pris  aucun  engagement,  et  il  n'aurait 
dans  aucun  cas  renoncé  aux  avantages  de  ses  documents. 

Autre  question  contre  Rctbba,  —  Un  individu  dit  un  jour  : 
Si  je  ne  reviens  pas  avant  trente  jours,  la  lettre  de  divorce  [que 
je  donne  à  ma  femme]  sera  valable  [si  je  reviens,  elle  sera  nulle], 
le  trentième  jour  il  est  arrivé  près  de  la  ville,  mais  il  fallait  tra- 
verser un  fleuve  pour  y  entrer,  et  la  barque  se  trouva  ce  jour  de 
l'autre  côté  et  il  ne  put  pas  entrer  [dans  la  ville.  Il  voulait  ce- 
pendant annuler  la  lettre  de  divorce,  en  disant  qu'il  était  bien 
venu  et  que  c'était  un  accident  qui  l'avait  empêché  d'entrer 
dans  la  ville.  Samuel  dit  alors,  que  la  lettre  de  divorce  est 
valable,  car  il  n'est  pas  venu  dans  la  ville.  Or,  dans  ce  cas»  il 
fut  empêché  par  un  accident  indépendant  de  sa  volonté. 

Réponse.  —  C'est  un  accident  très  fréquent,  il  pouvait  donc 
le  prévoir  et  dire  expressément,  en  donnant  à  sa  femme  la  lettre 
de  divorce,  que  si  le  fleuve  l'empêchait  d'entrer  dans  la  viUe,  la 
lettre  serait  nulle. 

Question  contre  rab  Houna.  —  Gomment  rab  Houna  peut-il 
dire  que  l'engagement  est  valable  et  que  les  documents  sont 
par  conséquent  annulés,  c'est  un  engagement  qu'on  appelle 
asmakhtha  [Y.  mon  tome  troisième,  p.  426]  qui  est  comme  un 
pari  ou  un  jeu  de  hasard,  qui  n'a  aucune  valeur. 

Réponse.  —  Notre  cas  est  différent,  car  le  plaideur  apporta  ses 
documents  au  tribunal,  [Les  engagements  pris  devant  le  ti'ibu- 
nal  ont  plus  de  valeur  qu'un  pari,  ou  qu'un  a,smakhtha  qui  a 
eu  lieu  en  dehors  du  tribunal.] 

Remarque.  —  La  ghemara  cite  encore  une  mischnah  pour 
faire  une  nouvelle  objection  à  rab  Houna,  et  elle  donne  une 
réponse.  Or,  la  mischnah  se  trouve  traduite  dans  mon  troisième 
tome,  et  l'idée  de  la  réponse  n'est  pas  admise  par  la  ghemara. 
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La  ghemara  décide,  que  Vasmakhtha  ne  peut  6tre  considéré 
comme  un  engagemeut  valable  que  sous  deux  conditions,  sa^ 
toir  : 

1]  Que  l'individu  ait  pris  l'engagement  conditionnel  devant 
un  tribunal  renommé  [beth  din  hasch(mb]j  car  alors  on  ne  peut 
plus  le  considérer  comme  un  simple  pari  qui  est  nuL 

2)  Qu'il  ne  soit  pas  empêché  par  un  accident  de  remplir  la 
condition;  car  s'il  était  empêché  par  un  accident,  il  ne  doit  pas 
en  Bubir  les  conséquences  [1]. 

Remarqiie.  —  Ce  qu'on  dit  ici  des  péagers  et  des  assassins 
[fol.  27  verso  et  fol.  28  recto]  a  été  traduit  dans  mon  deuxième 
tome,  p.  464  et  465]. 

Fol.  31).  Samuel  dit  :  Si  un  individu  prend  chez  un  ouvrier 
un  objet  pour  l'examiner  afin  de  Tacheter  [s'il  le  trouvait  bon], 
et  si  l'objet  se  brise  dans  sa  main  par  un  accident,  il  doit  en 
payer  la  valeur  à  l'ouvrier.  La  ghemara  dit,  que  Samuel  parle 
d'un  cas,  où  l'objet  est  très  recherché  et  qu*il  aurait  très  facile- 
ment trouvé  des  acheteurs  [2]. 

On  a  une  beraïtha  qui  est  d'accord  avec  Samuel.  Car  on  lit 
dans  la  beraïtha  :  Un  individu  prend  un  objet  chez  un  mar- 
chand, pour  l'envoyer  chez  son  beau-père  [pour  srf^fiancée]  et  il 
dit  au  marchand  :  Si  ma  fiancée  accepte  l'objet,  je  t'en  payerai 
la  valeur;  si  elle  ne  l'accepte  pas,  je  ne  te  donnerai  que  ce  que 
Vaut  le  plaisir  d'avoir  montré  ma  bonne  volonté  à  ma  fiancée;  si 
l'objet  se  perd  par  un  accident  pendant  qu'il  allait  le  porter  à  sa 

|1]  On  dit  ici  que  les  femmes  avaient  toujours  la  tète  couverte  [fol.  20, 
verso]* 

[2]  Les  Thossephoth  [article  amar  Samuel]  rappèlent,  que  dans  le  traité 
Baba  balhra  [fol.  86]  la  ghemara  dit  que  Samuel  parle  d*un  cas,  où  l'objet  a 
un  prix  fixe.  Les  Thossephoth  admettent  donc  les  deux  conditions^  savoir  :  la 
condition  que  Tobjet  soit  recherché,  et  la  condition  qu'il  ait  un  prix  fixe. 

Il  est  remarquable  que  ni  ici,  ni  dans  le  traité  Baba  bathra,  la  ghemara  ne 
dil  pas  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  sentence  qu'elle  cite  soit 
applicable.  Il  faut  donc  compléter  un  passage  par  l'autre.  Ceci  est  très  impor-* 
tant  pour  comprendre  beaucoup  de  passages,  où  le  Thalmud  cite  une  sentence 
sans  y  ajouter  la  condition  dans  laquelle  la  sentence  est  applicable,  de  sorte 
que  la  sentence  semble  établir  une  loi  générale  qui  en  réalité  n'est  que  con- 
ditionnelle. 
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fiancée^  il  doit  en  payer  la  valeur  [la  beraîtha,  disent  les  Thos- 
sephoth^  est  donc  d'accord  avec  Samuel].  Si  la  perte  a  eu  lieu 
quand  il  le  rapporta  de  chez  son  beau-père  après  le  refus  de  la 
fiancée,  il  n'est  pas  obligé  d'en  payer  la  valeur  ;  car  il  ne  peut 
alors  être  considéré  que  comme  un  gardien  pour  salaire  [et  un 
gardien  pour  salaire»  disent  les  Thossephoth,  n'est  pas  respon- 
sable d'un  accident]. 

Un  courtier  a  pris  [chez  un  vigneron]  du  vin  pour  le  vendre  ; 
comme  il  n'a  pas  trouvé  d'acheteur,  il  le  rapporta  au  vigneron, 
mais  le  vin  s'est  perdu  en  route.  Rab  Nahaman  condamna  le 
courtier  à  payer  la  valeur  du  vin.  Rabba  lui  objecta  la  beraîtha 
qu'on  vient  de  citer,  et  qui  dit  que,  si  le  fiancé  perd  l'objet 
après  le  refus  de  sa  fiancée,  il  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
de  l'objet.  Mais  rab  Nahaman  répondit,  que  les  cas  ne  se  ressem- 
blaient pas.  Le  fiancé  n'a  nul  besoin  de  l'objet  que  sa  fiancée  a 
refusé,  il  ne  le  vendra  pas  à  un  autre.  Mais  le  courtier,  s'il  n'a 
pas  trouvé  d'acheteur  en  portant  le  vin  au  marché,  il  ne  renonce 
pas  à  l'espoir  de  le  vendre  à  quelqu'un  qu'il  rencontrera  à  son 
retour,  même  à  la  porte  du  vigneron. 

Fol.  35].  D'après  la  mischnah  les  filles  apprenaient  la  Bible 
commQ  le^  g^çons  [1]. 

Fol.  62).  Ce  que  rab  dit  ici  d'un  savant,  s'applique  à  celui  qui 
est  pauvre  [Y.  mon  quatrième  tome,  p^  26]. 

Ce  que  Rabba  dit  <jle  l'impôt  s'applique  au  cas,  où  l'employé 
réclame  un  impôt  arbitraire  [Y.  mon  deuxième  tome,  p.  464 
et  465]. 

[1]  La  mischnah  veut  donc  qne  les  filles  s'instruisent  comme  les  garçons. 
Rab  Aha,  fils  d'Ada,  dit  qu'en  Palestine  on  divisait  un  certain  verset  du 
PentatcuqiLc  en  trois  versets  (fol.  38,  recto]. 
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Fol.  2).  La  ghemara  demande,  pourquoi  le  rédacteur  de  la 
mischnah  a-t-il  mis  le  traité  Nazîr  dans  la  division  appelée 
naschim  [les  femmes],  et  elle  en  donne  le  motif  [1]. 

Fol.  52).  Un  jour  on  a  apporté  un  grand  nombre  d'os  hu- 
mainSy  et  on  a  applé  Thodos,  le  médecin,  qui  est  venu  avec  les 
autres  médecins  pour  les  examiner.  Ces  médecins  ont  reconnu 
que  dans  ce  nombre  il  n'y  avait  pas  un  seul  cadavre  dont  l'épine 
dorsale  ait  ici  tous  ses  os. 

On  dit  ici  [fol.  57,  recto]  que,  si  un  commandement  n'est 
établi  que  par  la  tradition  [halakhah]^  on  no  peut  pas  en  ié- 
duire  un  autre  par  un  kal  vahomer. 

Fol.  59).  Il  résulte  d'un  passage  cité  ici  [fol.  59,  recto]  qu'à 

[1]  Il  en  résulte,  que  d'après  la  ghemara  la  misclinali  ilit  rédigée  avec  ordre 
et  méthode. 

On  emploie  ici  [fol.  24,  verso]  l'expression  mah  schekarUhah  yschah  kanah 
haalahy  quoiqu'une  femme  mariée  puisse  posséder.  Il  en  est  do  même  de 
l'expression  analogue  qu'on  emploie  à  propos  d'un  esclave  païen. 

Il  résulte  d'un  passage  [fol.  28,  verso]  que  les  femmes  mariées  portaient 
leurs  cheveux  ;  puisqu'on  dit  ici  que  le  mari  peut  empêcher  sa  femme  de  faire 
vœu  d'être  nastV,  ce  qui  l'obligerait  de  se  raser  les  cheveux;  d'autres  disent 
qu'elle  peut  dire  qu'elle  achèterait  des  cheveux  d'une  nakherilh^  d'une  autre 
personne,  mais  en  objecte  que  le  mari  peut  refuser  ce  moyen,  en  disant  que 
es  cheveux  d'une  nakhrith  [une  personne  étrangère,  juive  ou  païenne]  peut 
ne  pas  être  très  propre. 

D'après  Àbayé  les  soixante-dix  schabouim  de  Daniel  sont  soixante-dix  cicles 
de  sept  ans,  qui  se  terminaient  avec  l'année  de  la  destruction  du  deuxièxQ.9 
temple  [fol.  32,  verso). 
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l'époque  de  rabbi  Amé,  les  hommes  du  peuple  se  rasaient  les 
poils  du  corps,  tandis  que  les  savants  et  les  hommes  pieux  le 
4^nsidéraient  comme  un  péché  pour  les  hommes  et  ne  le  permet* 
taient  qu'aux  femmes. 

MISCHNAH. 

Fol.  61).  Les  khouthims  [ce  mot  veut  dire  i<îi  païen]  ne 
peuvent  pas  faire  le  vœu  d'être  nazir  [V,  le  motif  mon 
cinquième  tome,  p.  233]  ;  une  femme  et  resclave  païen 
d'un  Juif  peuvent  faire  voeu  d'être  nazir. 

OHEMARA. 

Un  païen  n'est  jamais  impur  [Y.  le  motif  dans  la  préface  de 
ma  Législation  criminelle]. 

La  ghemara  dit  qu'un  païen  et  un  esclave  n'ont  pas  de  nahcC* 
lahj  héritage;  c'est-à-dire  ils  n'ont  pas  de  part  dans  la  Palestine 
qui  a  été  distribuée  par  Josué  en  héritage  aux  Hébreux.  L^expli^ 
cation  de  Raschi  n'est  pas  admissible. 

Fol.  62].  Samuel  dit  :  Si  un  individu  renonce  à  ses  droits  sur 
son  esclave,  celui-ci  devient  libre  [1]. 

[1]  G^est  une  des  lois  rabbiniques  qui  favoriseot  raffrancbissement  des  es* 
jclayjBs  païens. 
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Fol.  2).  La  ghemara  demande,  pourquoi  le  rédacteur  de  la 
mischnah  a-t-il  placé  le  traité  Sotah  après  le  traité  Nazir^  et  elle 
en  donne  le  motif  [1]. 

Fol.  3).  On  lit  dans  une  beraîtha  :  Il  est  écrit  «  Vous  les  ferez 
servir»  [Lêvitiquey  XXV,  46].  Rabbi  Ismaël  dit,  que  le  verset 
donne  seulement  la  permission  de  les  faire  servir,  mais  on  peut 
les  affranchir,  si  l'on  veut.  Rabbi  Âkiba  dit,  que  le  verset  donne 
Tordre  de  les  faire  servir  et  de  ne  pas  les  affranchir. 

L'ïiCriture  parle  ici,  d'après  Rabbi  Ismael,  des  esclaves  nés 
d'une  mère  Khenaanite  [ou  d'une  do  sept  peuplades  de  Palestine 
vaincus  par  Josué]  et  d'un  père  d'une  autre  nation  ;  ces  indivi- 
dus qui  habitent  la  Palestine  en  qualité  d'étrangers  domiciliés 
[thoschaMm^  et  non  pas  comme  indigènes]  et  qui  ont  été  réduits 
à  l'esclavage  [par  d'autres  païens],  peuvent  être  achetés  par  les 
Hébreux  qui  les  garderont  en  esclavage  ou  les  affranchiront, 
comme  ils  voudront. 

Question.  —  Pourquoi  rabbi  Akiba  veut-il,  que  le  verset  en 
question  soit  un  ordre  et  non  pas  une  simple  permission,  comme 
le  dit  rabbi  Ismaël  ? 

Réponse.  —  L*Ëcriture  a  déjà  dit  dans  le  verset  précédent  [45] 
qu'on  peut  acheter  ces  esclaves  [nés  d'une  mère  Khanaanite]  ;  si 

[1]  Il  en  résulte,  que  la  ghemara  cherchait  partout  dans  la  mischnah  Tordre, 
et  la  méthode. 
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donc  elle  répète  dans  ce  verset  la  même  chose,  la  répétition  a  le 
caractère  d'un  ordre  [1]. 
Fol.  4).  Si  un  homme  est  orgueilleux,  c'est  comme  s'il  sacri- 


[1]  Il  est  évident,  que  rabbi  Akiba  no  parle  que  d'un  esclave  dont  la  mèro 
est  originaire  d'une  des  sept  peuplades  de  la  Palestine  auxquelles  Josné  a 
fait  la  guerre,  et  rabbi  Akiba  n'^a  jamais  pen^é  aux  esclaves  des  autres  peuples 
païens.  En  voici  les  preuves  : 

1)  L'Écriture  elle-même  divise  les  païens  en  ceux  nés  d'une  mère  Khenaa* 
nite  [d'après  Tintcrprétation  que  rabbi  Ismaël  et  rabbi  Akiba  donnent  aux 
versets  45  et  46]  et  tous  les  autres  païens,  car  elle  dit  : 

a)  «  Des  nations  qui  demeurent  autour  de  vous  [autour  de  la  Palestine  oa 
dans  les  autres  pays  du  monde],  vous  pouvex  acheter  d'eux  »  [vous  achèterez 
ces  esclaves]  [verset  44]. 

b)  «  Et  même  [ve-gam]  des  enfants  des  étrangers  domiciliés  [thoschabim] 
«  qui  demeurent  avec  vous  [qui  sont  attachés  à  la  Palestine,  disent  rabbi 
«  Ismaël  et  rabbi  Akiba,  par  leurs  mères  Khenaanites]  vous  achèterez  cTeux 
«  [vous  achèterez  ces  esclaves]...  vous  les  laisserez  en  héritage  à  vos  enfants^ 
«  vous  les  fcres  servir  toujours  »  [versets  45  et  46]. 

La  distinction  entre  l'individu  dont  la  mère  était  Khenaanite  originaire  de 
la  Palestine,  ot  celui  dont  le  père  et  la  mère  étaient  tous  les  deux  complète- 
ment étrangers  à  la  Palestine,  cette  distinction,  dis-je,  était  très  rationnelle. 
.On  comprend,  en  effet,  que  le  premier,  qui  était  attaché  au  pays  par  sa  mère^ 
était  beaucoup  plus  dangereux  pou^  les  Hébreux,  les  conquérants,  gue  l'indi.- 
vidu  qui  n'avait  aucune  attache  au  pays.  Le  premier  pouvait  avoir  de^  pré- 
tentions sur  certaines  parties  du  pays  de  sa  mère,  il  pouvait  vouloir  se  venger 
pour  la  conquête  et  la  soumission  du  pays  ;  le  dernier  n'avait  ni  prétentions, 
ni  aucun  motif  à  la  vengeance.  En  supposant  donc  qu'on  avait  un  ordre  de 
«naintenir  le  premier  dans  l'esclavage,  parcequ'on  le  considérait  comme  daxL- 
^ereux  à  l'état  de  liberté,  il  n'en  résulte  nullement,  qu'on  doit  appliquer  le 
même  ordre  au  dernier  [qui  n'avait  aucuçe  attache  dans  la  Palestine],  puis- 
qu'on ne  pouvait  pas  avoir  la  même  crainte  de  sa  liberté. 

2)  Pourquoi,  dit  la  ghemara,  rabbi  Akiba  prend-il  le  verset  46  «  vous  les 
ferez  servir  »  pour  un  ordre,  et  non  pas  plutôt  pour  une  simple  permission , 
joomme  le  dit  avec  raison  rabbi  Ismaèl?  C'est  que,  répond  la  ghemara,  l'^crx- 
t\ire  répète  la  même  chose  deux  fois,  et  la  répétition  a  le  caractère  d'un  ordre. 
Or,  il  n'y  a  de  répétition  que  pour  l'esclave  né  d'une  mère  fQ^naanitç 
\mehem  thiknou  verset  45,  et  thaabodou  verset  46],  tandis  qu'il  n'y  a  aucune 
répétition  pour  l'esclave  dont  le  père  et  la  mère  étaient  tous  les  deux  étran- 
gers à  la  Palestine,  il  n'y  a  que  la  seule  expression  mehem  thiknou  [verset  44], 
70US  les  achèterez  ;  donc  ce  verset  44  doit  être  considéré,  même  d'après  rabhi 
4kiba,  comme  une  impie  permissiony  et  non  pas  comme  un  ordre. 

il  en  résulte  que  rabbi  Ismaël  et  rabbi  Akiba  sont  parfaitenpent  d'accor^ 
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fiait  aux  idoles;  un  autre  dit:  C'est  comme  s'il  niait  l'existence 
de  Dieu  [1], 

Fol.  10)«  Il  vaut  mieux  se  jeter  dans  un  fourneau  de  feu^  que 
de  faire  honte  à  quelqu'un  en  public  [2J. 

Fol.  14).  Rabbi  Hama,  fils  de  Hanina,  dit  :  Il  est  écrit  «Vous 
irez  après  votre  Dieu  »  [Deutéronome,  XIII]  ;  cela  veut  dire,  qu'il 
faut  imiter  les  exemples  que  Dieu  nous  donne.  Dieu  procure  des 
vêtements  à  ceux  qui  sont  nus,  nous  devons  faire  autant.  Dieu 
visite  les  malades,  Dieu  console  ceux  qui  sont  en  deuil,  Dieu  ne 
laisse  pas  les  morts  sans  enterrement  ;  nous  devons  imiter  tous 
ces  exemples. 

MISCHNÂH. 

Fol.  20).  [Simon]  le  fils  d'Azaï  dit:  On  est  obligé 
[hayab]  d'enseigner  la  thorah  à  sa  fille  [comme  aux  gar- 
çons] ;  rabbi  Eliezer  et  rabbi  losué  ne  sont  pas  de  cet 
avis.  [Il  est  à  remarquer,  que  le  fils  d'Asaï  était  le  même 
qui  par  suite  de  son  zèle  excessif  pour  la  thorah,  ne 
voulait  pas  se  marier,  pour  ne  pas  être  empêché  dans 
ses  études]  [3]. 

Fol.  22).  Quant  à  ce  qu'on  dit  ici  d'un  am  haaretz^ 
V.  plus  haut,  traité  Berakhoth^  p.  7  et  8. 

entre  eux,  qu'il  n'y  a  aucun  obstacle  dans  la  loi  juive  qui  empocherait  d'af- 
franchir l'esclave  païen,  dont  ni  le  père,  ni  la  mère  n'est  de  l'origine  khena- 
Tienne, 

3)  Enfin  on  peut  voir  dans  plusieurs  endroits  de  m2^  Législation  du  Thalmud, 
que  les  docteurs  ont  profité  de  toutes  les  occasions  pour  faire  afiranchir  les 
esclaves  païens,  ce  qu'ils  ont  considéré  comme  une  œuvre  très  méritoire. 

[1]  Il  résulte  du  passage  oii  on  parle  du  patriarche  Joudah,  fils  de  Jacob 
[fol.  1,  verso]  que  dans  le  paradis  les  hommes  justes  s'occupent  des  études  de 
la  thorah. 

[2]  Rab  connaissait  la  maladie  appelée  podagra. 

[3]  Raschi  dit  ici  [fol.  20,  recto,  article  (Uha  Uhaméh  de  rcibbi  Ismaël]  que 
le  mot  ghemara  indique  les  sentences  des  mischnajoth,  sentences  tradition- 
nelles, par  opposition  à  sebara  qui  indique  leur  explication.  La  signification 
de  se  ara  est  attribuée  par  Raschi  plus  bas  [fol.  22,  recto,  article  Vélo  schi^ 
mesch  et  44,  recV>]  au  mot  ghemara,  quand  ce  mot  est  opposé  au  mot  miscA- 

21 
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On  parle  ici  [fol.  22,  verso]  de  certains  hypocrites 
qui  veulent  passez  pour  de  pieux  pharisiens. 

Fol.  26).  Ce  que  rabbi  Johanan  dit  ici  du  mariage 
d'un  païen,  se  trouve  plus  haut,  p.  81 . 

Fol.  33).  Ce  qu'on  dit  ici  de  la  langue  araméenne,  se 
trouve  plus  haut  [p.  25]  où  l'on  en  trouvera  l'explica- 
tion. La  ghemara  paraît  Tavoir  compris  autrement  [1]. 

La  mischnah  dit  [fol.  44,  verso]  que  les  exemptions 
du  service  militaire  énumérées  dans  la  Bible  [Deutéro- 
nome^  XX,  5  8]  ne  sont  pas  applicables  aux  guerres  né- 
cessaires pour  défendre  le  pays. 

Fol.  47).  Les  docteurs  connaissaient  la  propriété  de 
Faimant  [appelé  eben  schoebeth]^  pierre  attirant  [le  fer). 

La  mischnah  dit  [fol.  47,  recto]  que  les  lois  concer- 
nant le  veau  arouphah  [Deuiéronome^  XXI]  et  la  femme 
sotah  [Nombres^  VI]  étaient  abolies  [6ait/oM]  ;  on  dit  que 
c'était  rabban  Johanan,  fils  deZakhaï,  qui  abolit  les  der- 
nières [2]. 

Fol.  49).  Quant  à  ce  que  la  mischnah  dit  de  ce  qui 
précédera  l'arrivée  du  Messie,  V.  mon  cinquième  tome 
[p.  94  et  suivantes]. 

[1]  Les  Thossephoth  citent  des  passages  où  il  est  ditqne  dans  le  temple  le 
peuple  repondait  aux  bénédictions  de  l'officiant  baroukh  schem  khbod,  etc., 
au  lieu  de  dire  amen  [fol.  40,  verso^  Thossephoth,  article  Vekhol]. 

[2]  On  donne  pour  ces  abolitions  des  motifs^  qui  certainement  n'en  sont  pas 
les  Yéritables  causes.  Ces  lois  étaient,  comme  celles  du  fils  pervers  et  rebelle 
[Deutéronome,  XXI]  et  celles  qui  concernent  une  ville  idolâtre  [Deutéronome^ 
XIII,  13-18],  lesquelles  sont  devenues,  selon  le  témoignage  des  docteure  eux- 
mêmes  un  anachronisme  à  l'époque  thalmudique  [Voy.  la  préface  de  ma  Lé- 
gislation criminelle].  En  efi'et,  on  dit  que  Moïse  a  établi  la  loi  concernant  lo 
veau  pour  le  cas  qu'on  trouve  un  homme  assassiné  et  qu'on  ne  connaît  pas 
l'assassin  ;  par  conséquent,  elle  n'est  pas  applicable  à  une  époque  où  l'assassin 
est  connu  [fol.  47,  verso].  Mais  à  quelle  époque  pouvait-on  dire  que  l'assassin 
fût  toujours  connu?  Ce  motif  ne  peut  donc  pas  être  pris  au  sérieux.  Il  en  est  de 
même  du  motif  qu'on  donne  pour  l'abolition  des  lois  de  la  sotah. 
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Ce  que  la  ghemara  dit  de  Hyrkan  et  de  son  frère  Aris- 
toboul,  se  trouve  dans  mon  deuxième  tome  [p.  325]. 

Babbi  disait  :  Pourquoi  employer  en  Palestine  la 
langue  sourd?  [un  dialecte,  dit  Raschi,  qui  se  rap- 
proche de  Taraméen].  Il  vaut  mieux  se  servir  de  Thébreu 
ou  du  grec.  Rab  Joseph  dit  :  Pourquoi  employer  à  Ba- 
bylone  la  langue  araméenne  ?  Il  vaut  mieux  se  servir  de 
l'hébreu  ou  de  la  langue  persane  [1  ]. 

[1]  Dans  lo  traité  ùhilin  [fol.  80]  la  ghemara  dit  que  le  pays  persan  n'a  ni 
langue  ni  écriture  [propre]. 
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ÛHBMARA. 

Fol.  7).  On  trouve  ici  des  noms  propres  employés  pour  un 
derasch  [1]. 

Fol.  8).  On  demanda  à  rabbi  Hiya  fils  d'Abba  :  Si  un  Juif 
[habitant  la  Palestine]  vend  son  esclave  païen  à  un  homme  qui 
demeure  en  Syrie,  faut-il  le  punir  ou  non  de  rendre  l'esclave 
libre,  comme  s'il  Tavait  vendu  à  l'étranger  [houtz  laaretz]. 
Rabbi  Hiya  répondit  :  S'il  le  vend  à  un  habitant  d*AkhoUy  il 
doit  rendre  l'esclave  libre,  à  plus  forte  raison  s'il  le  vend  en 
Syrie  qui  est  plus  loin  de  Jérusalem  qn'Akhou  [2]. 

[l]  On  voit  ici  [fol,  7,  recto]  que  la  ghemara  semble  demander  l'iulerpré- 
tation  d'un  verset  biblique,  et  elle  ne  demande  que  ce  qu'on  attache  à  ce 
verset  ;  car  on  lit  ici  :  «  Rab  Houna,  fils  de  Matban^.  demanda  à  Rab  Ascbé  : 
Que  veut  dire  le  verset  Kinah  ve-dimanah  ne-adadah?  [Josué,  XIV,  22.]  Rab 
Asché  répondit  :  Ce  sont  des  noms  propres  de  villes.  Rab  Houna,  fils  de  Na- 
than, répliqua  :  Est-ee  que  je  ne  sais  pas  que  de  sont  des  villes?  Mais  Rab 
Gbihah  y  a  attaché  le  sens,  que  si  un  individu  qui  a  à  se  plaindre  de  quel- 
qu'un ne  se  venge  pas,  rÉternel  lui  rendra  justice.  Rab  Âsché  lui  dit  alors  : 
S'il  faut  trouver  dans  ces  noms  de  villes  une  sentence,  il  faudrait  aussi  en 
chercher  une  dans  les  autres  noms  de  villes  Ttiklag  oiMnadmenah  ve-san- 
sanah  [Josué,  XV,  31].  Rab  Houna,  fils  do  Nathan,  répondit  :  Si  Rab  Gbihah 
était  là,  il  aurait  attaché  à  ces  noms  également  un  sens  quelconque  [fol.  7, 
recto],  » 

[2]  On  punit  l'habitant  de  la  Palestine  qui  vend  l'esclave  à  l'étranger, 
comme  Samuel  dit  qu'on  punit  l'habitant  de  Babylone  qui  vend  l'esclave  à 
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On  lit  dans  une  beraltha  :  Si  un  esclave  vient  de  l'étranger 
avec  un  acte  où  son  maître  lui  a  écrit  :  ta  liberté  et  mes  biens 
t'appartiendront  [et  si,  dit  Baschi,  les  signatures  des  témoins 
ne  sont  pas  légalisées],  il  est  cru  quant  à  ce  qui  concerne  sa 
liberté  [1],  mais  non  pas  quant  aux  biens. 

Question.  —  Si  l'acte  porte  ces  mots  :  Tous  mes  biens  t'ap- 
partiendront [et  il  n'y  est  pas  question  de  la  liberté  de  l'esclave], 
l'esclave  est-il  libre  ou  non?  [Si  un  individu  fait  don  de  tous  ses 
biens  à  son  esclave,  quoiqu'il  n'ait  pas  parlé  de  sa  liberté, 
l'esclave  est  libre  ;  car  il  fait  partie  des  biens  de  son  maître  dont 
celui-ci  lui  a  fait  don.  Mais  ici  l'acte  de  don  n'est  pas  légalisé, 
par  conséquent  l'esclave  ne  peut  pas  prendre  les  biens  de  son 
maître.  Peut-il  au  moins  obtenir  sa  liberté  ou  non?]. 

Réponse,  —  Abayé  répondit  :  Gomme  il  ne  peut  pas  prendre 
les  biens  de  son  maître,  parce  que  l'acte  n'est  pas  légalisé,  il  ne 
peut  pas  non  plus  obtenir  sa  liberté.  Mais  Rabba  dit  qu'on 
divise  la  question  en  faveur  de  la  liberté;  on  ne  croit  pas 
l'esclave  pour  les  biens,  mais  on  le  croit  quant  à  sa  liberté. 

Rab  Àda,  fils  de  Mathanah,  dit  à  HaJ)ba  :  Tu  penses  donc 
comme  rabbi  Simon,  qui  dans  une  autre  occasion  a  dit  aussi 
qu'on  divise  la  question  en  faveur  de  la  liberté.  Car  on  lit  dans 
une  mischnah  :  Si  un  individu  [malade]  fait  un  don  de  tous  ses 
biens  à  son  esclave,  celui-ci  obtient  aussi  sa  liberté  [car  quand 
un  malade  donne  à  quelqu'un  toits  ses  biens,  il  le  fait  en  vue  de 
la  mort  [2],  par  conséquent  il  a  évidemment  compris  parmi  ses 
biens  l'esclave  lui-même  ;  on  ne  peut  pas  supposer  qu'il  voulait 
gue  l'esclave  appartînt  à  ses  héritiers,  puisqu'il  les  déshérite  en 


un  homme  qui  demeure  en  dehors  de  Babylone;  car  il  ne  doit  pas  VéUngner 
de  son  pays  natal.  Raschl  dit,  qu'il  ne  doit  pas  le  faire  sortir  de  la  Palestine, 
la  terre  sainte  S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  Rabbi  Hiya  dit-il  que  la  puni- 
tion du  maître  est  plus  certaine  s'il  vend  l'esclave  pour  la  Syrie,  qui  est  plus 
éloignée  ? 

[1]  C'est  un  passage  remarquable,  qui  prouve  que  les  docteurs  du  Thalmud 
cherchaient  tous  les  moyens  possibles  pour  affranchir  les  esclaves,  puisque 
ceux-ci  peuvent  obtenir  leur  liberté  par  un  acte  non  légalisé,  un  acte  qui  n*a 
pas  de  valeur  pour  le  don  des  biens  qu'il  renferme. 

[2]  Voyez  mon  quatrième  tome,  page  335. 
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faveur  de  cet  esclave].  Si  Tindividu  a  laissé  quelque  chose  pour 
lui-même^  l'esclave  n'est  pas  libre  [car  rien  ne  prouve  alors  que 
le  don  a  été  fait  en  vue  de  la  mort,  et  il  est  possible  qu'il  a 
voulu  garder  l'esclave  pour  lui-même]. 

Fol.  9].  Rabbi  Simon  dit  que  l'esclave  obtient  toujours  sa 
liberté,  à  moins  que  l'individu  n'ait  écrit  dans  l'acte  qu'il  donne 
à  son  esclave  tous  ses  biens  à  l'exception  d'une  partie  [sans  la 
désigner],  car  alors  cette  partie  se  rapporte  peut-être  à  l'esclave 
lui-même. 

Remarque.  —  On  lit  dans  le  traité  Baba  bathra  que,  si  un 
individu  malade  fait  un  don  à  un  autre,  sans  que  l'acte  renferme 
la  formule  d'un  testament,  ni  celle  d'une  donation  entre  vifs, 
on  admet  que  c'est  un  testament,  si  l'individu  n'a  rien  laissé 
pour  soi  ;  on  considère  cet  acte  comme  une  donation  entre  vifs, 
si  l'individu  a  laissé  pour  soi  une  partie  suffisante  pour  son 
entretien  [V.  mon  quatrième  tome,  p.  322].  Je  crois  donc  qu'il 
s'agit  ici  également  d'un  malade  qui  a  fini  par  mourir.  Car 
d'ordinaire  quand  on  parle  d'une  donation  de  tous  les  biens,  il 
est  question  d'un  malade.  La  mischnah  dit  donc,  si  le  malade  a 
fait  don  de  tous  ses  biens  sans  se  rien  réserver,  on  considère 
l'acte  comme  un  testament,  et  l'esclave  est  libre  après  la  mort 
de  son  maître;  car  on  ne  donne  pas  tous  ses  biens  à  un  esclave 
en  déshéritant  les  héritiers,  pour  laisser  ce  même  esclave  dans 
le  pouvoir  de  ces  héritiers.  Mais  si  l'individu  s'est  réservé  une 
partie  suffisante  pour  son  entretien  [1],  on  considère  l'acte 
comme  une  donation  entre  vifs,  qui  a  besoin  d'un  Kinjany 
pour  être  valable,  et  rien  ne  prouve  qu'il  a  voulu  affranchir 
l'esclave  ;  par  conséquent  l'esclave  n'obtient  pas  sa  liberté  après 
la  mort  de  son  maître,  ni  les  biens  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
kinjan  [2].    Rabbi  Simon    dit  que  l'esclave  est  libre,  quand 

[1]  Le  texte  dit  ici  Karka  Khôl  schehou,  comme  dans  le  passage  de  Baba 
bathroy  où  la  ghemara  attache  à  ces  mots  le  sens  de  partie  suffisante  pour 
son  entretien. 

[1]  Il  résulte  de  ce  passage,  qu^un  esclaye  pouvait  posséder,  et  que  Tex- 
pression  mah  schekanah  êbed  kanah  rabo  (ce  qu^un  esclave  possède  appar- 
tient à  son  mattre]  n^exprime  qu'un  fait  ordinaire,  mais  non  pas  une  loi. 
Rascbi  dit  ici,  que  l'esclave  n'obtenant  pas  sa  liberté,  n'obtient  pas  non  plus 
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même  son  maître  se  serait  réservé  une* partie  des  biens.  Rabbi 
Simon  pense  évidemment,  qu'on  divise  la  question  en  faveur  de 
la  liberté  ;  c'est-à-dire  qu'on  ne  donne  pas  à  l'esclave  les  biens, 
parce  que  le  don  n'a  pas  été  validé  par  un  Kinjarij  mais  qu'on 
lui  donne  sa  liberté  ;  tandis  que  l'adversaire  de  rabbi  Simon  ne 
divise  pas  la  question  en  faveur  de  la  liberté  [1]. 

Tu  ne  devrais  pas  adopter  l'idée  de  rabbi  Simon  ;  car  rab  Jo- 
seph, fils  de  Minjomé,  dit  au  nom  de  rab  Nahaman  :  Quoique 
rabbi  Jossé  ait  fait  l'éloge  de  rabbi  Simon,  il  faut  adopter  l'opi- 
nion de  son  adversaire  rabbi  Meyer  que,  si  l'individu  s'est  ré- 
servé une  partiede  ses  biens,  l'esclave  n'est  pas  libre. 

Question.  —  Rab  Nahaman  est  en  désaccord  avec  lui-même. 
Car  ici  il  semble  admettre  qu'on  ne  divise  pas  la  question  en 
faveur  de  la  liberté,  ce  qui  est  contraire  à  ce  qu'il  a  dit  dans 
une  autre  occasion.  Car  rab  Joseph,  fils  de  Minjomé,  a  dit  au 
nom  de  rab  Nahaman  :  Si  un  malade  a  fait  dans  son  testament 
un  don  de  totis  ses  biens  à  son  esclave  et  s'il  est  guéri,  il  peut 
reprendre  ses  biens,  mais  l'esclave  est  libre.  Il  peut  reprendre 
ses  biens,  car  il  ne  les  a  donnés  que  comme  un  malade  qui  pense 
les  reprendre  s'il  guérit  ;  quant  à  l'esclave,  en  lui  donnant  ses 
biens,  il  lui  a  donné  en  même  temps  la  liberté,  et  il  ne  peut 
plus  le  rendre  esclave,  car  tout  le  monde  l'appelait  d^à 
homme  librCy  et  on  ne  peut  plus  le  réduire  de  nouveau  à 
l'esclavage  [2]. 

Réponse,  —  Rab  Âsché  répondit,  que  les  cas  ne  se  ressem- 
blaient pas.  Quand  le  maître  a  donné  à  l'esclave  tous  ses  biens, 

les  biens,  car  son  maître  a  voulu  seulement  le  flatter.  Cette  idée  n'est  pas 
admissible.  Il  y  a  d*autres  passages  qui  prouvent  clairement  que  TesclaTe 
pouvait  posséder  [V.  plus  haut,  p.  40]. 

Il  I  Raschi  et  les  Thossephoth  interprètent  tout  ce  passage  autrement  ; 
leurs  interprétations  sont  difficiles  à  admettre. 

[i\  C'est  un  passage  remarquable^  qui  prouve  la  tendance  des  docteurs 
juifs  de  chercher  toujours  à  affranchir  les  esclaves.  Ils  n'admettaient  pas 
ridée  de  celui  qui  dit  :  Celui  qui  affranchit  son  esclave  est  ober  be-es9eh. 
On  voit  ici  un  cas  où  légalement  Tesclave  doit  appartenir  à  son  maître  comme 
ses  biens,  puisque  le  testament  n'a  de  valeur  qu'après  la  mort  du  malade  ; 
cependant  on  défend  an  maître  de  le  réduire  de  nouveau  à  l'esclavage,  après 
ravoir  affranchi  conditionnellement. 
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l'esclave  lui-même  y  est  compris  ;  le  testament  est  donc  pour 
resclave  un  acte  d'affranchissement,  par  conséquent  il  est  libre, 
quoique  le  testament  soit  un  acte  conditionnel  ne  devant  avoir 
de  valeur  que  si  le  testateur  meurt.  Mais  dans  le  cas  de  rabbi 
Meyer,  l'esclave  n'a  pas  d'acte  d'affranchissement,  car  l'acte 
de  don  que  le  maître  lui  a  écrit,  en  se  réservant  une  partie  de 
ses  biens,  est  considéré  comme  une  donation  entre  vifs,  et  n'a 
aucune  valeur  sans  Kinjan  [1]. 

MISGHNAH. 

Si  un  individu  apporte  de  rétranger  une  lettre  de  di- 
vorce pour  une  femme  mariée,  ou  un  acte  d^affranchis- 
sement  pour  un  esclave  [il  doit  dire  :  Cette  lettre  ou  cet 
acte  a  été  écrit  en  ma  présence  et  les  témoins  l'ont  aussi 
signé  en  ma  présence]  ;  s'il  ne  peut  pas  le  dire,  on  léga- 
lise les  signatures.  C'est  un  des  cas,  où  les  actes  d'affran- 
chissement d'esclave  sont  assimilés  aux  lettres  de  di- 
vorce [2]. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Il  y  a  trois  cas  dans  lesc[uels  les 
actes  d'affranchissement  d'esclave  sont  assimilés  aux  lettres  de 
divorce  ;  un  cas  est  celui  mentionné  dans  notre  mischnah. 

Deuxième  cas  :  Les  actes  signés  par  des  témoins  païens  [khovr- 

[1]  Raschi  donne  une  autre  interprétation  à  ce  passage. 

[2]  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  ces  deux  genres  d'actes  ?  On  a  déduit  d'un  verset 
biblique  que  Tesclave  ne  peut  être  affranchi  que  par  un  acte  écrit  pour  lui, 
comme  une  femme  ne  peut  être  divorcée  que  par  un  acte  écrit  pour  elle; 
car  la  Bible  dit  à  propos  de  divorce  :  «  Il  [le  mari]  écrira  lah,  pour  elle,  > 
[Deuléronome^  XXIV]  et  elle  dit  aussi  pour  la  femme  esclave  «  lahy  pour 
elle  »  [LéviliguCf  XIX,  20].  Mais  les  déductions  bibliques  ne  sont  que  des 
attaches.  Le  véritable  motif  de  Tàssimilation  de  ces  deux  genres  d'actes  me 
semble  être  le  suivant  :  Tous  les  actes  qui  concernent  deux,  personnes,  comme 
la  vente^  etc.,  ont  besoin  du  consentement  de  ces  deux  personnes.  La  lettre 
de  divorce  qui  concerne  aussi  deux  personnes  n'a  besoin  que  du  consentement 
du  mari  ;  de  même  que  l'acte  d'affranchissement  d'esclave  n'a  besoin  que  du 
consentement  du  maître. 
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thi]  n'ont  pas  de  valeur,  excepté  les  lettres  de  divorce  et  les  actes 
d'affranchissement  [1]. 

Troisième  cas  :  Tous  les  actes  qui  ont  été  faits  dans  les  tribut 
naux  des  païens  [Y.  ma  préface  du  deuxième  tome,  p.  xxii], 
quoique  signés  par  des  païens,  sont  valables  [2],  excepté  les  lettres 
de  divorce  et  les  actes  d'affranchissement  [parce  qu'on  craignait,  je 
crois,  que  les  tribunaux  païens  n'aient  forcé  le  mari  ou  le  maître 
de  faire  cet  acte  malgré  lui]  [3].  [On  verra,  du  reste,  plus  bas 


[IJ  On  n'acceptait  les  signatures  des  témoins  que  si  ces  témoins  savaient 
lire  et  écrire  [V.  p.  331].  Or,  les  Juifs  savaient  presque  tous  lire  et  écrire; 
chez  les  païens,  les  hommes  du  peuple  ne  savaient  pas  signer;  Tusage  païen 
permettait  donc  qu'on  signât  pour  eux;  c'était  un  motif  pour  les  Juifs  de 
rejeter  leur  signature.  Car  la  ghemara  dit  [fol.  10]  :  «  Si  une  lettre  de  divorce 
a  deux  signatures,  dont  la  première  est  celle  d'un  khouth%  païen,  et  la 
deuxième  celle  d'un  Juif,  on  accepte  les  deux  signatures,  car  on  peut 
supposer  que  le  païen  était  un  haber^  lettré  [et  il  a  signé  lui-même]  ;  autre- 
ment, on  n'aurait  pas  mis  sa  signature  avant  celle  du  Juif.  Le  glossateur 
du  rabbenou  Âscher,  Mordekal,  cite  du  sepher  horhokhmah  [livre  de  sagesse] 
le  passage  suivant  :  «  D'après  la  loi  mosaïque,  les  païens  sont  capables  de 
témoigner  comme  les  Juifs.  On  n'acceptait  pas  de  témoignage  de  ceux  qui 
étaient  des  brigands  ;  mais  ceux  qui  pouvaient  inspirer  confiance  pouvaient 
témoigner,  et  on  accepte  leur  témoignage  comme  celui  des  Juifs,  »  Le  même 
glossateur  ajoute  :  «  Mon  maître  rabbenou  Jakar  disait,  que  les  païens  qni 
sont  connus  pour  des  hommes  véridiques  sont  capables  de  témoigner  comme 
les  Juifs.  »  [Y.  la  glosse  du  rabbenou  Âscher  sur  le  fol.  10.]  Je  crois  donc  que 
la  baraîtha  veut  dire  que,  si  un  individu  présente  contre  un  autre  un  acte 
signé  par  des  témoins  païens  non  lettrés,  dont  la  signature  n'a  pas  été  faite 
par  eux-mêmes,  l'autre  peut  l'annuler  en  refusant  d'admettre  la  valeur  d'une 
signature  pareille.  On  fait  une  exception  pour  les  lettres  de  divorce  ou  l'acte 
d'affranchissement,  pour  les  motifs  indiqués  plus  bas,  p.  331. 

|2]  La  ghemara  en  donne  le  motif  qu'on  ne  doit  pas  suspecter  les  actes  des 
tribunaux  païens  [fol.  10,  versoj,  et  Samuel  dit  :  «  La  loi  du  pays  doit  être 
acceptée  par  les  Juifs  qui  l'habitent.  »  [Loc,  et/.] 

[3]  Raschi  suppose  un  autre  motif  :  «  Une  lettre  de  divorce  ne  doit  être 
écrite  que  par  un  Juif,  car  elle  doit  annuler  un  mariage  juif.  »  Mais  rien  ne 
prouve  que  la  beraltba  avait  là  un  motif  religieux,  puisqu'elle  n'accepte  pas 
non  plus  l'acte  d'affranchissement  d'esclave  fait  dans  un  tribunal  païen,  od  il 
n'y  a  aucun  motif  religieux.  Je  crois  donc,  qu'on  pensait  que  les  païens  pou- 
vaient avoir  plus  souvent  de  motifs  de  forcer  un  Juif  de  divorcer  avec  sa 
femme  ou  d'affranchir  son  esclave,  que  de  se  mêler  dans  les  autres  transac- 
tions des  Juifs  entre  eux.  C'est  dans  ce  sens  que  la  ghemara  emploie  l'expres- 
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[fol.  10,  verso  et  p.  332],  que  d'après  rsibbi  Simon,  les  lettres  de 
divorce  et  les  actes  d'affranchissement  faits  dans  les  tribunaux 
païens  sont  également  valables.] 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  les  témoins  ne  savent  pas  signer, 
on  leur  découpe  les  lettres  dans  le  parchemin  et  ils  les  rem- 
plissent d^encre.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  Texplique  en 
disant,  qu'on  ne  l'a  permis  que  pour  les  lettres  de  divorce  [car, 
dit  Raschi,  on  peut  se  trouver  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas 
d'autres  témoins,  et  le  mari  peut  être  forcé  de  s'expatrier  ;  alors 
la  femme  ne  pourrait  jamais  se  remarier,  si  elle  ne  recevait  pas 
la  lettre  de  divorce]  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'affranchis- 
sement d'esclave  ou  d'un  autre  acte,  les  témoins  ne  peuvent 
signer  que  s'ils  savent  lire  et  écrire  [1]. 

MISGHNAH. 

Fol.  10).  Les  actes  signés  par  des  témoins  khouthi^ 
païens  [2],  n'ont  pas  de  valeur  [V.  le  motif  plus  haut, 
p.  330],  excepté  les  lettres  de  divorce  et  les  actes 
d'affranchissement   [3].    Un   fait   s'est  présenté  devant 

slon  psoula  deoraiitha^  car  une  lettre  de  divorce  donnée  malgré  la  volonté  du 
mari  est  nulle  selon  la  loi  mosaïque. 

[1]  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  exprime  une  idée  acceptée  par  tous 
ks  docteurs;  car  la  gbcmara  dit  que  la  beraïtha  anonyme,  qui  dit  qu'il  n'y  a 
que  trois  cas  dans  lesquels  les  actes  d'afi'ranchissement  sont  assimilés  aux 
lettres  de  divorce,  veut  nous  apprendre  que  dans  le  cas  de  témoins  illettrés, 
cette  assimilation  n'existe  pas  ;  la  beraïtha  anonyme  adopte  donc  l'idée  de 
rabban  Simon, fils  de  Gamaliel.  La  ghem ara  adopte  aussi  cette  idée  [V.  p.  350]. 

[2]  La  ghemara  interprète  Khouihi  par  Samaritains,  et  elle  met  notre 
mlschmah  en  rapport  avec  une  beraïtha  qui  parle  des  Samaritains  qui  ont  du 
pain  sans  levain  pour  la  fête  de  Pâques.  Je  crois  que  la  mischnah  dit  ici  la 
même  chose  que  la  beraïtha  [V.  p.  329  et  330],  et  khouihi  veut  dire  païen 
[Y.  ma  préiace  au  deuxième  tome  de  ma  Législalion  civile^  p.  xxvii]. 

[3]  On  déclare  la  lettre  de  divorce  valable  par  le  motif  que  rabban  Simon, 
fils  de  Gamaliel,  a  donné  dans  la  beraïtha  plus  haut  pour  admettre  des  té- 
moins illettrés  [Voy.  p.  350].  Il  est  vrai  que  pour  les  actes  d'affranchissement, 
on  Tannule  si  on  sait  que  les  témoins  ne  savent  pas  écrire;  mais  on  les  dé- 
clare valables,  si  les  témoins  sont  puens  s'il  n'est  pas  certain  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  signer.  On  voit  ici  encore  la  tendance  de  fayoriser  l'affranchisse- 
ment des  esclaves. 
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rabban  Gamaliel,  auquel  on  a  présenté  une  lettre  de  di- 
vorce^ signée  par  des  témoins  khouthimy  païens,  et  il  a 
déclaré  que  la  lettre  de  divorce  est  valable  [pour  per- 
mettre à  la  femme  de  se  remarier  avec  un  autre]. 

GHEMARA. 

Rabbi  Êlaz&r  dit  :  La  lettre  de  divorce  n'est  valable,  que  si  le 
deuxième  témoin  est  un  Juif.  Si  donc  le  premier  est  un  KhoiUhi 
et  le  deuxième  un  Juif,  on  accepte  les  deux  signatures  ;  car  on 
peut  supposer  que  le  Khouthi  était  un  haber^  lettré  [et  qu'il  a 
signé  lui-même],  autrement  sa  signature  ne  se  serait  pas  trouvée 
avant  celle  du  Juif  [1].  Rabba  dit  que  d  après  rabban  Gama- 
liel,  la  lettre  de  divorce  est  valable,  quand  môme  les  deux  témoins 
sont  Khouthim. 

MISCHNÂH. 

Tous  les  actes  qui  ont  été  faits  dans  les  tribunaua> 
akhoum^  païens,  quoique  signés  par  des  akhourriy  païens, 
sont  valables,  excepté  les  lettres  de  divorce  et  les  actes 
d'affranchissement  d'esclave  [la  mischnah  dit  ici  la  même 
chose  que  la  beraïtha,  V.  plus  haut  fol.  9,  verso  et  p.  330] . 
Rabbi  Simon  n'admet  pas  cette  exception  ;  il  dit  que 
même  les  lettres  de  divorce  et  les  actes  d'affranchisse- 
ment, faits  dans  les  tribunaux  païens  et  signés  par  des 
témoins  païens,  sont  valables.  Rabbi  Simon  dit,  qu'on 
n'a  annulé  que  les  actes  qui  ont  les  signatures  des  païens 


[l]  C'est  un  passage  remarquable,  car  il  prouve  que  la  signature  d'un 
khouthi  [païen  d'après  moi]  lettré  était  acceptée  dans  les  tribunaux  juifs 
comme  celle  d'un  Israélite.  Si  le  païen  n'était  pas  lettré,  sa  signature  n'était 
pas  acceptée,  comme  on  n'a  pas  accepté  non  plus  celle  d'un  Juif  qui  ne  savait 
pas  signer,  comme  l'a  dit  rabban  Simon,  Ûls  de  Gamaliel.  [V.  plus  haut 
fol.  9,  verso  et  p.  331].  On  dit  que  rabbi  Ëlazar  parle  d'un  Samaritain^  mai£ 
rien  ne  le  prouve. 


Digitized  by  VjOOQIC 


GHITIN.  333 

hedjots  [i  ]  ;  [car  on  n'admet  pas  la  signature  d'un  homme 
qui-  ne  sait  pas  lire  et  écrire]. 

GHEMARA. 

Qiiestion.  —  Si  c'est  un  acte  de  vente  fait  dans  les  tribunaux 
païens,  l'acte  est  valable;  car  l'acheteur  a  acquis  la  marchandise 
par  le  payement  qu'il  a  fait  évidemment,  autrement  le  tribunal 
païen  n'aurait  pas  fait  faire  un  acte  faux.  Mais  si  c'est  un  acte 
de  don,  comment  le  donataire  a-t-il  pu  faire  l'acquisition  légale 
du  don?  Est-ce  en  recevant  l'acte?  L'acte  ne  vaut  rien  [si  on 
peut  soupçonner  qu'il  a  été  forcé]. 

Réponse.  —  Samuel  répondit  :  Les  actes  faits  dans  les  tribu- 
naux païens  et  signés  par  des  témoins  païens  sont  valables,  parce 
qu'on  admet  le  principe  dina  demalkhoutha  dina^  la  loi  païenne 
du  gouvernement  du  pays  doit  être  acceptée  par  les  Juifs  qui 
l'habitent,  on  ne  doit  pas  soupçonner.  Un  anonyme  dit  qu'on 
peut  admettre  aussi,  qu'un  acte  de  don  est  nul  comme  la  lettre 
de  divorce  [car  on  craint  qu  il  n'ait  été  extorqué  de  force]. 

Revnoflrque.  —  La  ghemara  dit,  que  d'après  rabbi  Simon,  la 
signature  des  témoins  païens  n'est  pas  acceptée  dans  une  lettre 
de  divorce,  parce  que  les  païens  ne  sont  pas  sous  la  même  loi 

[1]  Hediot  est  un  mot  grec,  qui  veut  dire  illettré.  Or,  on  n'admet  pas  la 
signature  d'un  homme  qui  ne  sait  pas  lire  et  écrire  [Raschi  explique  ce  pas- 
sage autrement]. 

Ce  passage  a  une  importance  à  un  autre  point  de  vue;  car  il  suppose  que 
des  faits  se  sont  présentés,  oîi  l'on  a  refusé  les  lettres  de  divorce  faites  dans 
les  tribunaux  païens  et  signées  par  des  témoins  païens.  Ces  faits  sont  diffé- 
remment expliqués  par  les  docteurs;  rabbi  Simon  admet  l'explication,  qu'on 
les  a  refusées  parce  que  les  païens  ne  savaient  pas  signer,  et  les  autres  doc- 
teurs n'admettaient  pas  ce  motif;  ils  croyaient  pouvoir  conclure  de  ces  faits, 
que  les  lettres  de  divorce  n'ont  jamais  de  valeur,  si  elles  sont  faites  par  les 
tribunaux  païens  et  signées  par  les  païens.  La  divergence  d'opinion  qui  existe 
entre  rabbi  Simon  et  ses  collègues,  résulte  donc  de  la  manière  différente  dont 
ils  expliquaient  certains  faits. 

En  outre,  il  résulte  de  l'explication  de  rabbi  Simon,  que  les  païens  en  gé- 
néral ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  tandis  que  les  Juifs  le  savaient.  On  voit 
encore  de  nos  jours  un  grand  nombre  de  pays  européens,  où  les  Juifs  savent 
tous  lire  et  écrire  t  où  l'immense  majorité  de  leurs  concitoyens  ne  le  sait 
pas. 
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que  les  Juifs,  par  rapport  au  mariage  et  au  divorce  ;  s'il  dit  que 
la  lettre  de  divorce  signée  par  des  païens  est  valable,  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  elle  a  été  remise  à  la  femme  devant  des 
témoins  juifs,  et  que  les  signataires  païens  portent  des  noms 
que  les  Juifs  ne  portent  pas  ;  mais  s'ils  portent  des  noms  qui  se 
rencontrent  souvent  parmi  les  Juifs,  la  lettre  de  divorce  est 
nulle,  car  on  pourrait  les  prendre  pour  des  Juifs  et  les  appeler 
comme  témoins  pour  remettre  devant  eux  la  lettre  à  la  femme.  La 
ghemara  arrive  ainsi  à  ajouter  dans  la  misclinah  une  chose  qui 
ne  s'y  trouve  pas,  et  à  donner  à  la  mischnah  une  interprétation 
très  forcée.  En  outre  cette  explication  ne  peut  pas  s'appliquer  à 
la  beraïtha  qui  suit. 

Fol.  11].  On  lit  dans  une  beraïtha  :Rabbi  Élazar,  fils  de  rabbi 
Jossé,  dit  :  Voici  ce  que  rabbi  Simon  dit  aux  autres  docteurs  à 
Sidon  :  Rabbi  Akiba  et  ses  collègues  étaient  d'accord  entre  eux 
pour  admettre,  que  les  actes  faits  dans  les  tribunaux  païens, 
quoique  signés  par  des  timoins  païens,  sont  valables,  même  des 
lettres  de  divorce  et  des  actes  d'affranchissement  d'esclave  [si 
les  témoins  savent  signer].  Mais  il  y  a  désaccord,  quand  les 
témoins  sont  des  hedjots  [qui  ne  savent  pas  signer]  ;  rabbi  Akiba 
dit  que  les  actes  sont  valables  [parce  qu'ils  ont  été  faits  dans  les 
tribunaux],  et  les  autres  docteurs  disent  qu'ils  sont  nuls  [parce 
que  les  témoins  ne  savent  pas  lire  ni  signer].  D  y  a  une  exception 
pour  les  lettres  de  divorce  et  les  actes  d'affranchissement  [où 
rabbi  Akiba  admet  comme  les  autres  docteurs  qu'ils  sont  nuls 
[si  les  témoins  ne  savent  pas  signer],  car  on  craint  que  les  tri- 
bunaux païens  n'aient  force  le  mari  de  divorcer  avec  sa  femme 
ou  le  maître  d'affranchir  son  esclave]  [1].  Rabban  Simon,  fils  de 


[1]  La  beraïtha  dit  ici,  d'après  mon  interprétation,  la  même  chose  que  la 
mischnah  [p.  332]  et  que  la  beraïtha  du  fol.  9,  verso  [p.  330}.  Seulement  notre 
beraïtha  admet  que,  si  les  témoins  païens  savent  signer,  la  lettre  de  divorce 
et  Tacte  d'affranchissement  sont  valables  même  quand  ils  ont  été  faits  dans 
les  tribunaux  païens  ;  car  notre  beraïtha  ne  suspecte  les  tribunaux  pour  le 
divorce  et  Taffranchissement  que  si  les  témoins  ne  savent  pas  signer.  Raschi 
Texplique  autrement  ;  les  lettres  de  divorce  et  les  actes  d'aifranchissement, 
dit-il,  sont  valables.  D*apràs  Raschi,  il  est  difficile  de  comprendre  ce  que  la 
i>eraltha  ajoute  :  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  que  les  lettres  de  divorce 
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Gamaliel  dit  :  Les  lettres  de  diyorce  et  les  actes  d'affranchisse- 
ment sont  aiLSsi  valables  [comme  les  autres  actes]  dans  les 
endroits  où  il  n'y  a  pas  de  Juifs  pour  les  signer  [1],  mais  là,  où 
il  y  a  des  Juifs  pour  les  signer,  on  n'accepte  pas  pour  ces  actes 
la  signature  des  païens  heâjots^  qui  ne  savent  pas  signer  [où  on 
signe  pour  eux,  en  découpant  les  lettres  pour  qu'ils  les  rem- 
plissent d'encre]. 

Rabbina  a  voulu  déclarer  valables  des  actes  signés  par  des 
païens  en  dehors  du  tribunal.  Mais  Raphram  lui  a  dit,  que  la 
mischnah  n'admet  leur  signature  que  quand  elle  est  faite  dans 
un  tribunal  païen,  et  non  pas  en  dehors  du  tribunal. 

Rabba  dit  :  Si  un  créancier  présente  un  acte  de  prêt  écrit  en 
langue  persane  que  le  débiteur  lui  a  remis  devant  des  témoins 
juifs  [2],  il  peut  se  faire  payer  la  dette  des  biens  libres  [non 
vendus]  du  débiteur;  à  la  condition,  dit  la  ghemara,  que  les 
témoins  sachent  bien  le  persan. 

Question.  —  Gomment  peut-on  accepter  un  acte  pareil  ?  Quand 
on  écrit  quelque  chose  sur  le  parchemin  des  Persanes,  on  peut 
le  rayer  et  écrire  ce  qu'on  veut. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  parchemin  est  fait, 
comme  le  nôtre,  de  façon  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  commettre 
cette  fraude. 

Question.  —  Dans  les  actes  des  Juifs  on  a  la  précaution  de 
remplir  la  dernière  ligne  par  la  répétition  de  ce  qui  se  trouve 
dans  les  lignes  précédentes  ;  car  si  on  laissait  cotte  ligne  en 
blanc,  le  créancier  pourrait  y  écrire  ce  qu'il  voudrait.  Les  Per- 


et  les  actes  d'affranchissement  sont  atASsi  valables  là  où  il  n'y  a  pas  de  Juifs 
pour  signer.  Si  les  antres  docteurs  disaient  que  les  lettres  de  divorce  sont  va- 
lables, rabban  Simon  devrait  employer  d'autres  expressions,  il  devrait  dire  : 
les  lettres  de  divorce  ne  sont  valables  qt*e  là  où  il  n'y  a  pas  de  Juifs  pour 
signer. 

[I]  C'est-à-dire  dans  une  ville  où  il  n'y  a  pas  d'habitants  juifs.  Raschi 
l'explique  autrement. 

[2]  Rabba  veut  dire  que  môme  dans  le  cas  où  il  y  a  des  témoins  juifs,  si 
ces  témoins  n'ont  pas  signé,  le  créancier  ne  peut  pas  saisir  les  biens  vendus  ; 
car  un  acte  pareil,  où  il  n'y  a  pas  de  signature  juive,  n'a  pas  de  retentisse- 
ment parmi  les  Juifs  (V.  plus  bas,  p.  336J . 
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sanes  n'ont  pas  cette  précaution.  Gomment  peut-on  accepter  un 
acte  qui  peut  être  fisLlsifié? 

Réponse.  —  11  s'agit  d'un  acte,  où  Ton  a  eu  cette  précaution. 

Question.  —  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  le  créancier  ne  peut- 
il  pas  se  faire  payer  des  biens  vendus  par  le  débiteur  postérieu- 
rement à  la  date  de  l'emprunt? 

Réponse.  —  Un  acte  pareil  où  il  n'y  a  pas  de  signature  juive 
n'a  pas  de  retentissement  parmi  les  Juifs,  et  les  acheteurs 
peuvent  ignorer  son  existence:  il  ne  faut  donc  pas  leur  faire 
subir  de  pertes  [1]. 

MISGHNAH. 

Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  donne  cette  lettre  de 
divorce  à  ma  femme,  ou  s'il  lui  dit  :  donne  cet  acte  d'af- 
franchissement à  mon  esclave,  il  peut  le  reprendre,  tant 
que  l'écrit  n'a  pas  été  reçu  par  la  femme  ou  par  FesclaTe; 
c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer.  Les  autres  docteurs  disent 
qu'il  peut  reprendre  la  lettre  de  divorce,  mais  non  pas 
l'acte  d'affranchissement.  Car  on  peut  faire  une  acqui- 
sition [ou  un  acte  avantageux]  pour  quelqu'un  en  son 
absence  ;  on  suppose  que  celui  pour  qui  on  le  fait,  y 
consent  d'avance.  Or,  l'acte  d'affranchissement  est  évi- 
demment avantageux  pour  l'esclave  ;  on  ne  peut  pas  dire 

[1]  11  résulte  de  cette  discossion,  que  les  Juifs  prenaient  plus  de  précautioas 
que  les  païens,  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  fraude  dans  leurs  transactions,  savoir: 

1)  Les  païens  employaient  pour  leurs  actes  un  parchemin  qui  permettait 
des  fraudes  ce  que  les  Juifs  ne  faisaient  pas. 

2)  Les  païens  laissaient  du  blanc  où  on  pouvait  écrire  ce  qu'on  voulait. 

3)  Enfin  les  païens  se  contentaient  des  signatures  découpées  pour  des  té- 
moins qui  ne  savaient  pas  signer  leurs  noms. 

Il  résulte  de  la  mischnah  et  de  la  sentence  de  rab  Papa  [citées  fol.  19,  ver- 
so], que  si  l'acte  a  été  fait  dans  les  tribunaux  païens,  même  en  langue  per- 
sane ou  grecque,  et  même  sans  aucune  signature  juive,  l'acte  a  du  retentis- 
sement et  le  créancier  peut  saisir  les  biens  vendus  par  le  débiteur  pToy.  plus 
bas,  p.  360]. 

On  dit  ici  [fol.  11,  verso]  que  dans  tous  les  pays  en  dehors  de  la  Palestine, 
les  Juifs  portaient  pour  la  plupart  des  noms  païens. 
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que  l'esclave  perd  le  droit  d'être  nourri  aux  frais  du 
maître,  car  celui-ci  peut  lui  refuser  la  nourriture  [la 
ghemara  va  l'expliquer]  ;  par  conséquent  Taffranchisse- 
ment  ne  peut  être  qu'avantageux  pour  l'esclave,  et  quand 
l'individu  a  pris  l'acte  pour  lui,  il  est  déjà  devenu 
libre  [i],  La  lettre  de  divorce,  au  contraire,  est  une 
chose  désavantageuse  pour  la  femme,  parce  qu'elle  perd 
[entre  autres  choses]  le  droit  à  la  nourriture.  Or,  si  l'on 
fait  un  acte  désavantageux  pour  un  individu  en  son  ab- 
sence [ou  sans  sa  permission],  l'acte  est  nul,  car  on  ne 
peut  pas  supposer  que  l'individu  y  consente  d'avance  ; 
par  conséquent  la  femme  n'est  pas  divorcée  parce  qu'un 
individu  a  pris  pour  elle  la  lettre,  et  le  mari  peut  la  re- 
prendre. Rabbi  Meyer  dit  aux  autres  docteurs  :  il  n'est 
pas  toujours  sûr  que  l'esclave  soit  content  de  l'afifran- 
chissement,  car  si  le  maître  est  un  cohen^  son  esclave 
peut  manger  la  throumah  [la  part  que  les  cultivateurs 
donnent  au  coAen  des  produits  de  leurs  champs;  cette  part 
ne  pouvant  être  mangée  que  par  un  cohen  et  par  les  per- 
sonnes de  sa  maison,  et  trouvant  par  conséquent  peu  d'a- 
cheteurs, se  vend  à  meilleur  marché,  comme  la  ghemara 
le  dit  ailleurs],  mais  s'il  est  afîranchi,  il  ne  pourra  plus 
manger  de  throumah^  et  il  sera  obligé  de  payer  sa  nour- 
riture plus  cher.  Les  autres  docteurs  répondirent  à  rabbi 
Meyer  :  l'esclave  ne  perd  rien  par  l'affranchissement,  car 
il  appartient  au  maître,  et  le  maître,  dit  la  ghemara 
[fol.  13,  recto],  peut  le  louer  ou  vendre  à  un  autre  qui 
n'est  pas  un  cohen. 


[1]  Encore  un  passage  qui  prouve  que  les  Thalmudistes  favorisaient  to» 
jours  raffranchissement  des  esclaves. 
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GHEHARA. 

D'après  les  docteurs  de  notre  mischnahy  si  un  individu  dit  à 
un  autre  :  Donne  cet  acte  d'affranchissement  à  mon  esclave,  il 
ne  peut  plus  le  reprendre.  C'est,  dit  rab  Houna,  parce  que  l'in- 
dividu ayant  saisi  l'acte  pour  l'esclave,  c'est  comme  si  l'esclave 
l'avait  pris  lui-même;  il  en  résulte  donc  que  [dans  le  cas  où  un 
créancier  peut  saisir  les  objets  du  débiteur  pour  sa  dette],  si  un 
autre  saisit  les  objets  du  débiteur  pour  le  créancier,  ils  sont 
acquis  au  créancier  comme  s'il  les  avait  saisis  lui-même.  Rab 
Isaac,  fils  de  Joseph,  demanda  à  rab  Houna  :  Veux-tu  dire  que 
les  objets  sont  acquis  au  créancier  pour  lequel  l'individu  les  a 
saisis,  quand  même  le  débiteur  aurait  d'autres  créanciers  aux- 
quels la  saisie  fait  du  tort  ?  Rab  Houna  répondit  que  oui.  Mais 
rabbi  Jérémie  leur  dit  :  Voici  l'opinion  de  rabbi  Johanan  :  Si  un 
individu  saisit  les  objets  d'un  débiteur  pour  un  de  ses  créan- 
ciers, quand  il  en  a  d'autres,  la  saisie  est  nulle  ;  ai  vous  vous 
rapportez  à  notre  mischnah,  je  vous  dirai  que  le  cas  de  notre 
mischnah  est  différent  ;  l'individu  n'a  pas  saisi  l'acte,  le  maître 
de  l'esclave  le  lui  a  remis  en  lui  disant  :  Donne-h  à  l'esclave, 
c'est  comme  s'il  avait  dit  :  Fais-en  Vacquisition  pour  l'esclave. 

Fol.  12).  Question.  — Notre  mischnah  dit,  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  l'esclave  est  peut-être  mécontent  de  l'affranchissement 
qui  lui  fait  perdre  le  droit  d'être  nourri  aux  frais  du  maître, 
car  celui-ci  peut  lui  refuser  la  nourriture.  Pourrait-on  en  conclure 
qu'un  maître  peut  dire  à  son  esclave  :  travaille  pour  moi,  mais  je 
te  refuse  la  nourriture  ?  [Quand  l'esclave  peut  gagner  sa  vie, 
tout  en  travaillant  pour  le  maître]  []]. 

Réponse*  •—  On  ne  peut  pas  tirer  cette  conclusion  de  notre 
mischnah,  qui  veut  dire  seulement:  l'esclave  ne  perd  rien 
par  l'affranchissement,  car  sans  l'affranchir  le  maître  peut  lui 
dire  :  «Je  neveux  pas  de  tes  travaux  et  je  ne  veux  pas  non  plus  te 

[1]  Raschi  donne  une  antre  interprétation,  interprétation  impossible  d'ad- 
mettre ;  car  Moïse  a  défendu  d'être  cruel  envers  son  esclave,  de  le  surcharger 
de  travaux,  et  Samuel  défend  de  blesser  sa  dignité  [voy.  mon  cinquième 
tome].  T  a-t-il  une  cruauté  plus  grande  que  celle  de  faire  travailler  son 
esclave  et  de  ne  pas  le  nourrir?  Y  a-t*il  quelque  chose  de  plus  avilissant  que 
de  l'envoyer  mendier  son  pain. 
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nourrir,  travaille  pour  gagner  ta  yie.  » — S'il  en  est  ainsi,  la  femme 
ne  perd  pas  non  plus  par  le  divorce,  puisque  le  mari  peut  lui 
dire  qu'elle  travaille  elle-même  pour  gagner  sa  vie  [1]  ;  —  ce 
qu'une  femme  gagne,  peut  ne  pas  suffire,  alors  le  mari  sera  obligé 
de  lui  donner  ce  qui  manque. 

Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  possible  que  l'esclave 
est  mécontent  de  l'affranchissement,  s'il  ne  peut  pas  gagner  assez 
pour  vivre  ?  —  Un  esclave  qui  ne  vaut  pas  son -ventre,  à  quoi 
peut-il  servir  à  son  maître?  C'est-à-dire  qu'un  esclave  peut  presque 
toujours  gagner  sa  vie,  autrement  on  ne  l'achète  pas  et  on  ne  le 
garde  pas  [2]. 

Autre  question.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  esclave  est  interné 
dans  les  villes  de  refuge  [ayant  tué  un  homme  par  imprudence], 
son  maître  n'est  pas  obligé  de  le  nourrir  [il  faut  donc  qu'il  gagne 
sa  vie];  il  y  a  plus,  ce  qu'il  gagne  [en  plus]  appartient  au  maître. 
D  résulte  de  ce  passage,  qu'un  maître  peut  dire  à  son  esclave  : 
tu  travailleras  pour  moi  et  je  ne  te  nourrirai  pas  [si  l'esclave 
peut  gagner  sa  vie,  tout  en  tl'availlant  pour  le  maître]. 

Réponse.  —  On  ne  peut  rien  en  conclure;  car  si  le  maître  n'est 
pas  obligé  de  nourrir  son  esclave,  c'est  quand  il  a  renoncé  à  ses 
travaux.  —  Pourquoi  alors  est-il  dit  dans  le  passage  que  ce  que 
l'esclave  gagne  [en  plus]  appartient  au  maître  ?  —  C'est  quand  il 
gagne  beaucoup  plus  qu'il  n'en  a  besoin.  —  A-t-on  besoin  de  le 
dire  ?  —  On  a  besoin  de  le  dire;  car  s'il  arrive  que  l'esclave  n'a 
pas  [un  jour  pour  vivre  selon  ses  habitudes],  le  maître  ne  veut 
pas  lui  donner;  on  pourrait  .donc  croire  que  si  un  autre  jour  il 
gagne  beaucoup  plus,  il  ne  doit  en  rien  donner  au  maître. 

U  paraît  que  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord  sur  la  question 
qui  nous  occupe.  Car  on  lit  ailleurs  :  Rabban  Simon,  fils  de  &a- 


[1]  C'est  une  de  ces  questions  improvisées  à  laquelle  il  ne  faut  pas  attacher 
une  grande  importance  [V.  plus  haut,  p.  115]  ;  car  d'abord  le  mari  est  obligé 
de  nourrir  sa  femme;  ensuite  on  ne  peut  pas  dire  que  toutes  les  femmes 
doivent  être  contentes  du  divorce  quand  elles  ont  de  quoi  manger.  Est-ce 
que  la  femme  se  sépare  volontiers  de  son  mari  et  de  ses  enfants? 

[2]  Raschi  répète  ici  encore  que,  si  Tesclave  ne  gagne  pas  assez,  le  maStre 
n'est  pas  obligé  de  le  nourrir.  Je  ne  peux  pas  admettre  cette  idée;  la  ghemara 
ne  le  dit  pas. 
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maliel,  dit  :  L'esclave  peut  dire  à  son  maître  dans  les  années  de 
famine  :  donne-moi  mon  entretien  ou  rends-moi  libre.  Les  autres 
docteurs  disent  que  le  maître  n'est  pas  obligé  de  l'affranchir.  On 
voit  donc  que  d'après  les  autres  docteurs  lemaître  peut  exiger  de 
son  esclave  de  travailler  pour  lui,  quoiqu'il  ne  puisse  le  nourrir 
que  difficilement;  tandis  que  d'après  rabban Simon,  fils  de  Grama- 
liel,  le  maître  ne  peut  pas  l'exiger.  —  On  ne  peut  rien  conclure 
de  ce  passage,  qui  a  besoin  d'être  expliqué;  car  on  ne  comprend 
pas  pourquoi,  d'après  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  Tesclave 
peut-il  dire  :  adonne-moi  la  liberté,  «c  il  devrait  dire  seulement  : 
ce  renonce  à  ce  que  je  gagne  par  mon  travail^  pour  que  j'aie  de  quoi 
vivre  »  ;  on  ne  comprend  pas  non  plus,  pourquoi  on  parle  ici  des 
années  de  famine.  Il  faut  donc  expliquer  le  passage  de  la  manière 
suivante  :  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  maître  dit  à  l'esclave  :  je  re- 
nonce à  ton  travail,  emploie  ce  que  tu  gagnes  à  ton  entretien  ; 
mais  ce  qu'il  gagne  n'est  pas  suffisant  à  cause  de  la  famine.  Rab- 
ban Simon,  fils  de  Gramaliel,  dit  donc  que  l'esclave  peut  dire  au 
maître  :  «  donne-moi  mon  entretien,  ou  rends-moi  libre  pour  que 
des  hommes  charitables  me  viennent  en  aide  »  ;  mais  les  autres 
docteurs  disent  que  l'esclave  ne  peut  pas  exiger  sa  liberté  pour 
ce  motif,  car  celui  qui  aura  pitié  d'un  homme  libre,  aura  aussi 
pitié  d'un  esclave  [1]. 

La  ghemara  dit  que  d'après  Rab,  le  maître  ne  peut  pas  exiger 
de  son  esclave  qu'il  travaille  pour  lui,  s'il  ne  le  nourrit  pas,  et 
que  d'après  rabbi  Johanan,  il  peut  le  faire  [si  l'esclave,  tout  en 
travaillant  pour  son  maître,  peut  gagner  sa  vie]. 

MISGHNAH. 

Fol.  13).  Si  un  individu  dit  aux  assistants  :  donnez 
cette  lettre  de  divorce  à  ma  femme,  ou  s*il  dit  :  donnez 
cet  acte  d' affranchissement  à  mon  esclave,  et  s'il  est  mort 
avant  que  les  assistants  aient  pris  ces  écrits,  ils  ne  peuvent 
pas  les  prendre  pour  les  donner  à  la  femme  ou  à  Tesclave  ; 


[1]  On  est  obligé  de  faire  la  charité  à  un  esclave  païen,  comme  à  un  pauvre 
Juif. 
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[car  la  femme  n'ayant  pas  été  divorcée  du  vivant  du  mari 
et  l'esclave  n'ayant  pas  été  affranchi  du  vivant  de  son 
maître,  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  pas  l'être  après  la 
mort].  Si  un  individu  dit  aux  assistants:  donnez  100 
zouzes  à  telle  personne,  on  peut  prendre  l'argent  après 
la  mort  de  l'individu  pour  le  donner  à  la  personne  dési- 
gnée. 

GHEMARA. 

Ral>  Isaac,  fils  de  Samuel,  fils  de  Martha,  dit  au  nom  de  Rab  ; 
La  mischnah  parle  d'un  cas  où  les  100  zouzes  se  trouvent  prêta 
dans  un  coin. 

Question.  —  De  quel  cas  parle-t-il  ?  Parle-t-il  d'une  donation 
entre  vifs,  pourquoi  est-on  obligé  de  donner  l'argent  à  la  per- 
sonne désignée,  qui  ne  l'a  pas  acquis,  n'ayant  pas  fait  l'acte  de  la 
TYieschikhah  ;  (piand  même  l'argent  se  serait  trouvé  prêt  dans  un 
coin,  la  personne  ne  l'a  pas  acquis.  Parle-t-il  d'un  testament  ? 
Alors  la  personne  l'a  acquis,  quand  même  l'argent  ne  se  serait 
pas  trouvé  prêt  dans  un  coin.  Car  nous  avons  un  principe,  d'après 
lequel  «  les  paroles  d'un  malade  sont  comme  des  actes  écrits  et 
remis  ». 

Réponse  de  rab  Zbid.  —  Il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs, 
et  on  adopte  l'opinion  de  rab  Houna,  qui  a  dit  au  nom  de  Rab  :  Si 
Rouben  dit  à  Simon:  «J'ai  chez  toi  100  zouzes,  donne- les  à  Levi», 
et  si  ces  trois  personnes  sont  présentes  quand  ces  paroles  se  di- 
sent, l'argent  est  acquis  àLévi  et  on  n'a  pas  besoin  de  meschikhah 
[mais  il  faut  que  l'argent  soit  prêt  dans  un  coin;  car  si  l'argent 
n'existe  pas  chez  Simon,  la  dette  qu'il  doit  à  Rouben  n'est  pas 
acquise  à  Lévi]. 

Réponse  de  rab  Papa.  — Il  s'agit  d'un  testament,  et  on  adopté 
une  autre  opinion  de  Rab  qui  a  dit  :  Si  le  malade  dît  qu'on  donne 
100  zouzes  à  un  individu,  en  désignant  l'argent,  on  les  donne  ; 
mais  s'il  n'a  pas  désigné  l'argent,  on  ne  le  donne  pas,  car  il 
pensa  peut-être  à  des  zouzes  qu'il  a  enfouis  quelque  part.  C'est 
pourquoi  rab  Isaac,fil8  de  Samuel,  fils  de  Martha,  dit  ici  au  nom 
de  Rab,  que  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  les  zouzes  se  trouvent 
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prêts  dans  uncoin^  et  que  ce  sont  ces  100  zouzes  que  le  malade 
a  désignés. 

La  ghemara  rejette  cette  opinion,  et  elle  admet  qu'il  ne  faut  pas 
craindre  que  le  malade  n'ait  parlé  de  l'argent  enfoui  quelque  part; 
mais  que  si  le  malade  dit  de  donner  à  quelqu'un  de  l'argent,  il 
faut  le  lui  donner. 

Rab  Papa  ne  veut  pas  répondre  comme  rab  Zbid,  car  il  pense 
que  l'opinion  de  Rab,  d'après  laquelle  si  Rouben  dit  à  Simon  : 
donne  l'argent  que  j'ai  chez  toi  à  Lévi,  et  si  les  trois  individus  se 
trouvent  présents,  l'argent  est  acquis  à  Lévi  ;  que  cette  opinion 
s'applique  non  seulement  au  cas  où  il  s'agit  d'un  dépôt  cpie 
Rouben  a  remis  à  Simon,  mais  ainsi  au  cas  où  c'est  une  dette 
que  Simon  doit  à  Rouben  ;  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ar- 
gent soit  prêt  dans  un  coin. 

On  vient  de  citer  ce  cpie  rab  Houna  a  dit  au  nom  de  Rab  que, 
si  Rouben  dit  à  Simon:  «j'ai  chez  toi  100  zouzes,  donne-les  à 
Lévi  »,  et  si  ces  trois  personnes  ^nt  présentes  quand  ces  paroles 
se  disent,  l'argent  est  acquis  à  Lévi.  Rabba  dit  que  cette  opinion 
s'applicpie  probablement  au  cas  où  il  s'agit  d'un  dépôt  que  Rou- 
ben a  remis  à  Lévi,  car  un  dépôt  est  toujours  intact,  et  on  peut  en 
faire  l'acquisition  ;  mais  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  dette  que  Simon  doit  à  Rouben,  car  dons  ce  cas  l'ar- 
gent emprunté  est  dépensé,  et  il  n'existe  plus,  et  on  ne  peut  pas  ac- 
€[uérir  ce  qui  n'existe  pas.  Cependant  il  est  certain  que  Rab  a  émis 
son  opinion  même  pour  le  cas  d'une  dette.  Nous  avons  appris 
que  Samuel  dit  également  au  nom  de  Lévi  :  Si  Rouben  dit  à  Si- 
mon :  tu  m'as  emprwnté  de  l'argent,  donne-le  à  Lévi,  et  si  les  trois 
personnes  sont  présentes  quand  ces  paroles  se  disent,  l'argent  est 
acquis  à  Lévi.  —  Pourquoi?  Comment  Lévi  peut-il  faire  l'acqui- 
sition d'une  chose  qui  n'existe  pas  ?  —  Amêmar  répondit  ;  Ont 
considère  Lévi  comme  le  remplaçant  de  Rouben,  comme  si  Si- 
mon au  moment  de  faire  l'emprunt  avait  dit  à  Rouben  :  je  m'en- 
gage envers  toi  et  envers  quiconque  viendra  à  ta  place.  Rab 
Asché  n'admet  pas  cette  réponse  d'Âmômar.  Car,  dit-il  à  Amô- 
mar,  si  Lévi  n'était  pas  encore  au  monde  au  moment  de  l'em- 
prunt, l'argent  ne  lui  serait  pas  accpiis,  si  on  adoptait  ton  expli- 
cation ;  Simon  n'ayant  pas  pu,  au  moment  de  Temprunt,  s'en- 
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gager  envers  un  individu  qui  n'était  pas  encore  ne.  Même  rabbi 
Meyer^  qui  admet  l'acquisition  d'un  objet  qui  n'existe  pas  encore, 
n'admet  pas  l'acquisition  d'un  homme  qui  n'est  pas  encore  né. 
Rab  Asché  donne  donc  une  autre  réponse. 

Pol.  14).  Simon,  dit-il,  est  si  content  de  changer  une  dette 
ancienne  envers  Rouben  en  une  dette  récente  envers  Lévi,  qu'il 
s'engage  complètement  au  moment  où  le  premier  lui  dit  de  don- 
ner l'argent  au  dernier.  HounaMar,fil8  de  rab  Nehemie,  n'accepte 
pas  la  réponse  de  rab  Asché.  Il  lui  demande  :  Si  Lévi  est  un 
homme  violent  comme  ceux  de. la  maison  du  fils  d'Eljaschib  qui 
forcent  les  gens  à  leur  donner  ce  qu'ils  leur  doivent  tout  de  suite, 
Simon  ne  peut  pas  être  très  content  de  devoir  quelque  chose  à 
Lévi,  alors  Pargent  ne  serait  pas  acquis  à  Lévi.  Admettras-tu 
que  dans  ce  cas,  en  effet,  l'argent  n'est  pas  acquis  à  Lévi?  Alors 
on  n'aura  aucune  règle  fixe;  tout  dépendra  du  caractère  de  Lévi, 
qui  n'est  pas  le  même  chez  tout  le  monde  [tous  les  Lévi  ne  se 
ressemblent  pas]. 

Réponse  de  mar  Zoutra.  —  Mar  Zoutra  répondit  :  Cette  opi- 
nion de  Rab,  que  l'argent  est  acquis  à  Lévi  par  cela  seul  qu'il 
était  présent  quand  Rouben  a  dit  à  Simon  de  lui  donner  l'ar- 
gent, est  une  de  ces  trois  lois  que  nos  Rabbins  ont  établi  comme 
des  halakhoth  sans  motifs  [1].  La  sentence  en  question  est  une 
de  ces  lois.  La  deuxième  est  celle  de  Samuel.  Car  rab  Joudah 
dit  au  nom  de  Samuel  :  Si  un  individu  fait  un  testament  dans 
lequel  il  remet  tous  ses  bien  à  sa  femme,  on  admet  qu'il  n'a 
voulu  que  la  faire  Vépitrùpé^  l'administrateur  de  ces  biens.  La 
troisième  est  celle  de  rab  Hananjah  qui  dit  :  Si  un  individu  ma- 
rie son  fils  aîné,  en  faisant  la  noce  dans  sa  maison,  la  maison  est 
acquise  au  fils. 

Rab  dit  à  rab  Aha  Bardala  :  j'ai  chez  toi  un  kab  de  safran, 
donne-le  à  l'individu  qui  est  ici  présent;  je  te  le  dis  en  sa 
présence,  pour  que  l'objet  lui  soit  acquis  et  que  je  ne  puisse 
plus  réclamer  l'objet  pour  moi. 

Des  jardiniers  [probablement  des  personnes  qui  ont  pris  à  ferme 


[1]  V.  ma  traduction  de  Raba  bathra,  fol.  144.  Le  motif^  c'est  que  l'usage 
le  veut  ainsi. 
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un  jardin  pour  le  cultiver  ensemble]  ont  fait  leur  compte  entre 
eux,  et  ils  ont  trouvé  qu'il  restait  chez  l'un  d'eux  5  isteré  zouzé  [l] 
qu'il  devait  donner  aux  autres  associés  ;  ces  associés  lui  dirent 
donc:  donne  cet  argent  au  propriétaire  du  terrain;  ils  l'ont  dit  en 
présence  du  propriétaire,  et  ces  paroles  ont  été  en  outre  confirmées 
par  un  kinjan.  Plus  tard  cet  individu  qui  devait  donner  l'argent 
au  propriétaire  a  fait  le  compte  chez  soi,  et  il  a  trouvé  qu'il  ne 
devait  rien  aux  associés  [le  premier  compte  était  erroné]  ;  il  n'a 
donc  rien  voulu  donner  au  propriétaire.  On  s'est  présenté  de- 
vant rab  Nahaman  qui  dit  à  ce  jardinier  :  que  puis-je  faire  pour 
toi  ?  D'abord  il  y  a  la  sentence  de  rab  Houna  qui  dit  au  nom  de 
Bab  que,  si  Rouben  dit  à  Simon  J'ai  de  l'argent  chez  toi,  donne- 
le  à  Lévi,  l'argent  est  acquis  à  Lévi  [2].  Ensuite  tu  as  confirmé 
les  paroles  par  un  kinjan.  Mais  Rabba  dit  à  rab  Nahaman  :  Est-- 
ce que  l'opinion  de  Rab  est  ici  applicable  ?  Est-ce  que  le  jardi- 
nier dit,  qu'il  ne  veut  pas  donner  au  propriétaire  l'argent  qu'il 
devait  à  ses  associés?  Il  dit  qu'on  s'est  trompé  et  qu'il  ne  devait 
rien  à  ses  associés  [ce  que  ceux-ci  ne  nient  pas],  Rab  Nahaman 
dit  alors  :  S'il  en  est  ainsi,  le  Atn;an  était  fait  par  erreur,  et  tout 
kinjan  erroné  est  sans  valeur. 

Si  un  débiteur  dit  à  un  individu  :  AoZeAA,  porte,  les  100  zouzes 
à  tel  individu  auquel  je  les  dois,  Rab  dit  que  le  débiteur  reste 
responsable  des  accidents  de  la  route  [c'e8t*à-dire  que  si  l'ar- 
gent se  perd,  le  créancier  peut  réclamer  100  zouzesdu  débiteur], 
et  que  le  débiteur  ne  peut  pas  reprendre  l'argent  de  l'individu, 
lequel  a  le  droit  de  le  garder  pour  le  donner  au  créancier.  Sa- 
muel dit  :  puisque  le  débiteur  reste  responsable  des  accidents 
de  la  route,  il  peut  reprendre  l'argent. 

Question.  —  U  parait  que  le  désapcord  qui  existe  entre  Rab  et 
Samuel  tient  à  ce  que  le  premier  pense  qu'en  disant  holekh^ 

[1]  Raschi  dit  :  hteré  est  un  9éla  de  Tyr,  qui  vaut  quatre  denars;  itteri 
sousé  est  un  seia  de  la  province,  qui  ne  vaut  qu'un  demi-denar,  le  huitième 
d*un  séla  de  Tyr. 

[2]  On  trouve  ici  un  nouvel  exemple,  où  les  juges  donnaient  aux  plaideurs 
les  motifs  du  jugement.  Cet  exemple  est  aussi  une  nouvelle  preuve  que  tout 
le  monde  en  Israël  connaissait  les  lois,  puisque  le  jardinier  est  supposé  con- 
naître rab  Houna,  et  Rab  et  leurs  senteaces. 
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c'est  comme  si  le  débiteur  disait  à  Tindividu  :  fais  Facquisition 
de  l'argent  pour  mon  créancier,  par  conséquent  il  ne  peut  plus 
reprendre  l'argent,  si  l'individu  veut  le  garder  pour  le  créancier. 
Samuel  pense,  au  contraire,  qu'en  disant  holekh,  le  débiteur  n'a 
voulu  qu'envoyer  l'argent  par  l'individu  qui  ne  devait  pas  en  faire 
Tacquisition,  par  conséquent  il  peut  reprendre  l'argent  [1]. 

Réponse.  — ^  Samuel  est  d'acoord  avec  Rab  que  dans  d'autres 
cas  en  disant  Holekhy  c'est  comme  si  l'on  disait  :  fais  l'acquisition. 
Mais  Samuel  pense  que  dans  notre  cas,  on  doit  conclure  des  cir- 
constances mêmes  de  l'affaire  que  le  débiteur,  en  disant  holekh, 
n'a  voulu  qu'envoyer  l'argent  par  l'individu,  et  non  pas  lui  en 
faire  faire  l'acquisition  pour  le  créancier,  puisqu'il  reste  respon- 
sable des  accidents  de  la  route  [2]. 

Il  y  a  une  beraïtba  qui  est  d'accord  avec  Rab.  Car  la  beraïtha 
dit  :  Si  un  débiteur  dit  à  un  individu,  holekh  ou  then^  porte  à 
mon  créancier  les  100  zouzes  que  je  lui  dois,  ou  si  un  gardien 
dit  à  un  individu,  holekh  ou  theriy  porte  ce  dépôt  à  son  proprié- 
taire, le  débiteur  ou  le  gardien  reste  responsable  des  accidents 
de  la  route,  cependant  il  ne  peut  pas  reprendre  l'argent  ou  le 
dépôt  de  l'individu,  leqpiel  a  le  droit  de  le  garder  pour  le  porter 
à  sa  destination. 

Question,  —  On  comprend  que  l'individu  n'est  pas  obligé  de 
rendre  l'argent  au  débiteur,  car  il  en  a  fait  l'acquisition  pour  le 


[1]  Co  passage  est  important  pour  ceux  qui  étudient  le  Thalmud.  Les 
Thossephotb  demandent,  comment  la  ghemara  peut-elle  attribuer  ce  motif  à 
Samuel,  quand  Samuel  lui-même  en  donne  un  autre.  Ils  répondent  qu'on  en 
a  de  nombreux  exemples  qu'un  docteur  émet  une  sentence  et  en  donne  un 
motif,  et  qu'il  en  avait  un  autre  plus  important  qu'il  n'a  pas  dit  [V.  Thosse^ 
photb,  article  ott-mar], 

[2]  Il  y  a  dans  le  texte  :  Samuel  pense  qu'on  dit  migo,  que  Raschi  semble 
traduire  par  mithokh,  dans  le  sens  de  parce  qtue;  c'est-à-dire,  parce  que  le 
débiteur  reste  responsable  des  accidents  de  la  route,  il  peut  reprendre  son 
argent.  Je  crois  que  migo  veut  dire  une  preuve  tirée  des  circonstances  mêmes 
de  la  cause  [Y.  plus  baut,  p.  112],  Ailleurs,  ce  mot  s'emploie  pour  indiquer 
la  preuve  qu'un  plaideur  dit  la  vérité;  car,  s'il  voulait  mentir,  il  pourrait 
dire  autre  chose.  Ici  migo  a  une  autre  application,  mais  le  sens  reste  le 
même;  il  indique  la  preuve  tirée  des  circonstances  mêmet  de  la  cause,  que  le 
débiteur  a  attaché  un  autre  sens  au  mot  holekh. 
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créancier,  qui  est  évidemment  content  de  cette  acquisition  faite 
pour  lui.  Mais  on  ne  comprend  pas  que  l'individu  puisse  dire 
qu'il  a  fait  l'acquisition  du  dépôt  pour  le  propriétaire,  car  on  ne 
sait  pas  si  celui-ci  est  content  que  son  objet  se  trouve  dans  les 
mains  d'un  étranger.  Le  gardien  peut  donc  dire  à  l'individu  : 
rends-moi  le  dépôt,  car  le  propriétaire  ne  veut  pas  peut-être  que 
son  objet  se  trouve  dans  tes  mains. 

Réponse.  —  Rabbi  Zéra  répondit,  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  le 
gardien  s'est  fait  connaître  comme  un  homme  capable  de  nier  un 
dépôt;  dans  ce  cas  le  propriétaire  est  évidemment  content  que 
son  objet  se  trouve  dans  les  mains  de  l'individu  qiii  l'a  pris- 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  Roubendit  à  Simon  :  holekh^  porte 
100  zouzes  à  Lévi,  et  si  Lévi  est  mort,  Simon  rendra  l'argent  à 
Rouben.  Une  autre  beraïtha  dit,  qu'il  doit  le  rendre  aux  héri- 
tiers de  Lévi. 

Question.  —  H  paraît  que  le  désaccord  qui  existe  entre  ces 
deux  beralthoth,  vient  de  ce  que  la  dernière  beraïtha  admet  qu'en 
disant  holekhy  c'est  comme  si  Rouben  disait  à  Simon  :  fais  Vac- 
quisition  de  l'argent  pour  Lévi,  l'argent  était  donc  acquis  à  Léyi^ 
et  il  appartient  à  présent  à  ses  héritiers.  La  première  beraïtha 
n'admet  pas  cette  idée;  Simon  n'a  donc  pas  acquis  l'argent  pour 
Lévi,  et  il  doit  le  rendre  à  Rouben. 

Réponse  de  rabbi  Abba^fils  de  Marnai.  —  Les  deux  beraï- 
thoth  admettent  que  holekh  ne  veut  pas  dire  acquérir  ;  c'est  pour- 
quoi la  première  beraïtha  dit  que  Simon  doit  rendre  l'argent  à 
Rouben;  la  deuxième  beraïtha  parle  d'un  cas  où  Rouben  est 
malade  et  fait  son  testament  ;  car  dans  la  bouche  d'un  malade 
holekh  veut  dire  acquérir. 

Réponse  de  rab  Zbid.  —  Les  deux  beraïthoth  parlent  d'un 
malade  qui  fait  son  testament;  c'est  pourquoi  la  deuxième  beraï- 
tha dit  que  l'argent  est  acquis  à  Lévi  et  à  ses  héritiers.  Mais 
la  première  parle  d'un  cas  où  Lévi  était  mort  avant  que  Rouben 
lui  ait  envoyé  l'argent,  il  n'a  donc  pas  pu  l'acquérir. 

Réponse  de  rab  Papa.  —  Les  deux  beraïthoth  parlent  d'une 
donation  entre  vifs.  Mais  la  deuxième  beraïtha  parle  d'un  cas 
où  Rouben  est  mort  avant  Lévi  ;  dans  ce  cas  il  aurait  fallu  donner 
l'argent  à  Lévi  s'il  vivait,  par  suite  du  précepte  :  c'est  une  mUz-- 
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vahj  une  bonne  action^  d'exécuter  les  paroles  d'un  mort  [les  pa- 
roles d'un  homme,  qu'il  prononce  avant  la  mort,  doivent  être  exé- 
cutées s'il  est  mort];  par  conséquent  on  donnera  l'argent  aux 
héritiers  de  Lévi.  La  première  beraïtha  parle  d'un  cas  où  Lévi  est 
mort  avant  Rouben,  il  n'avait  donc  jamais  eu  de  droit  sur  l'ar- 
gent, et  on  le  donne  aux  héritiers  de  Rouben. 

Qi^estion.  —  Il  paraît  qu'il  y  a,  parmi  les  ihanaïmy  divergence 
d'opinions  sur  la  question  de  savoir  si  holekh  veut  dire  acqué- 
rir ou  seulement  porter.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  Rou- 
ben dit  à  Simon  :  holekh ,  porte  100  zouzçs  à  Lévi,  et  si  Lévi  est 
mort,  on  rend  l'argent  à  RouJen.  Si  Rouben  est  mort,  rabbi 
Nathan  et  rabbi  Jacob  disent  qu'on  le  rend  aux  héritiers  de  Rou- 
ben; il  y  en  a  qui  disent  [1]  qu'on  le  rend  aux  héritiers  de  Lévi. 
Rabbi  Joudah,  le  nassie,  dit  au  nom  de  rabbi  Jacob,  qui  l'a  en- 
tendu de  rabbi  Meyer,  qu'il  est  une  mitzvah^  une  bonne  action, 
d'exécuter  les  paroles  d'un  mourant.  Les  autres  docteurs  disent 
qu'on  partage  l'argent  entre  les  deux  parties.  Ici  [à  Babylone] 
on  dît  que  Simon  fera  ce  qu'il  voudra  [c'est-à-dire  qu'il  jugera 
la  question  selon  les  circonstances].  Rabbi  Simon,  le  nassie,  dit: 
j'ai  eu  affaire  à  un  cas  pareil,  où  on  a  dit  qu'il  faut  rendre  l'ar- 
gent aux  héritiers  de  Rouben.  Gomment  expliquer  les  sentences 
de  tous  ces  docteurs  et  quels  sont  leurs  motifs  ?  Il  faut  admettre 
que  le  premier  thana,  qui  veut  qu'on  rende  l'argent  à  Rouben, 
pense  que  l'expression  holekh  ne  veut  pas  dire  acquérir,  mais 
porter  ;  Simon  n'a  donc  pas  acquis  l'argent  pour  Lévi,  et  il  faut 
le  rendre  à  Rouben.  Rabbi  Nathan  et  rabbi  Jacob  admettent  éga- 
lement que  holekh  ne  veut  pas  dire  acquérir,  et  ils  admettent  en 
outre  que  môme  après  la  mort  de  Rouben,  puisqu'il  s'agit  d'une 
donation  entre  vifs,  on  n'admet  pas  le  précepte  :  il  est  une  ntitz- 
vah,  une  bonne  action,  d'exécuter  les  paroles  d'un  homme  après 
sa  mort.  Le  docteur  désigné  par  l'expression  il  y  en  a  qui  disent^ 
admet  qu'en  disant  holekh^  c'est  comme  si  Rouben  disait  à  Si- 
mon: fais  r acquisition  de  l'argent  pour  Lévi  ;  l'argent  est  donc 


[l]  Il  y  a  dans  le  texte  vejesch  omrim^  il  y  en  a  qui  disent.  La  ghemara  dit 
danB  le  traité  Horjoth  [fol.  13,  verso]  que  cette  expression  désigne  rabbi 
NatliaB.  On  Toit  qu'elle  ne  désigne  pas  ici  ce  docteur^  qui  est  mentionné  à  part. 
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acquis  à  Lévi  et  apr&s  sa  mort  à  ses  héritiers.  Rabbi  Joudah^  le 
nassie,  dit  au  nom  de  rabbi  Jacob,  lequel  Ta  dit  au  nom  de  r&bbi 
Meyer,  qu'il  faut  exécuter  les  paroles  d'un  homme  après  sa  mort  ; 
il  admet  que  holekh  ne  veut  pas  dire  acquérir;  Lévi  n'a  donc 
pas  acquis  l'argent;  mais  si  Rouben  est  mort,  on  applique  le 
précepte  :  c'est  une  mitzvahj  une  bonne  action,  d'exécuter  les 
paroles  d'un  homme  après  sa  mort.  Ceux  qui  sont  désignés  par 
l'expression  les  autres  docteurs  ont  des  doutes  ;  c'est  pourquoi 
ils  disent  qu'on  partage  Taisent  entre  les  deux  parties.  Ceux  qui 
sont  désignés  par  l'expression  ici  on  a  dit  ont  également  des 
doutes  ;  mais  ils  pensent  que  dans  le  cas  de  doute,  au  lieu  de 
partager  la  somme  en  litige,  il  vaut  mieux  recourir  au  schoiida, 
juger  d'après  les  circonstances.  Enfin  rabbi  Simon,  le  nassie,  veut 
seulement  rapporter  un  fait. 

Réponse.  —  On  peut  admettre  que  tout  le  monde  est  d'accord 
que,  s'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs,  holekh  ne  veut  pas  dire 
acquérir,  mais  seulement  porter.  Mais  ici  on  parle  d'un  malade, 
et  la  divergence  d'opinions  qu'on  trouve  ici  est  la  même  qui 
existe  entre  rabbi  Elazar  et  ses  collègues.  Car  on  lit  dans  une 
mischnah  :  Si  un  individu  distribue  ses  biens  à  volonté  entre 
diverses  personnes,  rabbi  Elazar  dit  :  soit  qu*il  s'agisse  d'une 
donation  entre  vifs,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  malade  qui  fait  son 
testament,  les  personnes  ne  peuvent  acquérir  les  immeubles  que 
par  les  trois  modes  d'acquisition  ordinaires,  qui  sont  Targent, 
l'acte  écrit,  la  prise  en  possession  ;  et  elles  ne  peuvent  acquérir 
les  meubles  que  par  le  mode  ordinaire,  la  meschi/fAaA.  Les  autres 
docteurs  disent  que  [s'il  s'agit  d'un  testament]  la  parole  suffit, 
pour  que  les  immeubles  ou  les  meubles  soient  acquis  aux  dona- 
taires. 

Fol  15).  Notre  beraltha  parle  d'un  malade  qui  fait  son  testa- 
ment. Le  premier  thana,  qui  veut  qu'on  rende  l'argent  à  Rouben, 
adopte  l'opinion  de  rabbi  fUazar,  que  le  donataire  ne  peut  acquérir 
un  meuble  que  par  la  mesdiikhah.  Rabbi  Nathan  et  rabbi  Jacob 
adoptent  la  même  opinion,  et  ils  pensent  en  outre  que  même 
après  la  mort  de  Rouben  on  n'admet  pas  le  précepte  :  il  est  une 
mitzvahy  une  bonne  action,  d'exécuter  les  paroles  d'un  homme 
après  sa  mort«  Le  docteur  désigné  par  l'expression  U  y  en  a  qui 
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disent^  adopte  l'opinion  des  collègues  de  rabbi  Elazar,  que  la 
parole  prononcée  par  un  malade  faisant  son  testament  suffit, 
pour  que  le  don  soit  acquis  au  donataire.  Rabbi  Joudah,  le  nassie, 
dit  au  nom  de  rabbi  Jacob,  qui  Fa  dit  au  nom  de  rabbi  Meyer, 
qifil  faut  exécuter  les  paroles  d'un  homme  après  sa  mort;  il 
adopte  l'opinion  de  rabbi  Élazar,  que  la  parole  du  malade  ne 
suffit  paSy  mais  si  Rouben  est  mort,  on  applique  le  précepte  : 
c'est  une  mitzvahy  une  bonne  action,  d'exécuter  les  paroles  d'un 
homme  après  sa  mort.  Ceux  qui  sont  désignés  par  l'expression 
les  autres  docteurs  ont  des  doutes  ;  c'est  pourquoi  ils  veulent  le 
partage.  Ceux  qui  sont  désignés  par  l'expression  ici  on  a  dit  ont 
également  des  doutes  ;  mais  au  lieu  du  partage,  ils  préfèrent  la 
schoudaf  le  jugement  selon  les  circonstances.  Enfin  rabbi  Simon, 
le  nassie,  veut  seulement  rapporter  un  fait. 

Rab  Joseph  dit  qu'il  faut  adopter  l'opinion  de  rabbi  Simon,  le 
nassie. 

Question.  —  Gomment  peut-on  adopter  cette  opinion  ?  Nous 
ayons  un  principe,  d'après  lequel  les  paroles  d'un  malade  qui 
fait  son  testament  sont  comme  des  actes  écrits  et  remis. 

Réponse.  —  Rab  Joseph  pense  que  rabbi  Simon  parle  d'une 
donation  entre  vifs. 

Question.  —  Rabbi  Simon  dit  dans  la  beraitha,  qu'on  a  rendu 
l'argent  aux  héritiers  de  Rouben.  Rouben  était  donc  mort.  Gom- 
ment rab  Joseph  peut-il  l'approuver  ?  Nous  avons  un  précepte  : 
il  est  une  mitzvahy  une  bonne  action,  d'exécuter  les  paroles  d'un 
homme  après  sa  mort. 

Réponse.  —  Il  faut  corriger  la  beraitha  et  lire  qu'on  a  rendu 
à  Rouben. 

Fol.  19).  Rab  dit  :  Si  les  témoins  ne  savent  pas  signer,  on 
leur  découpe  les  lettres  sur  le  parchemin,  et  ils  les  remplissent 
d'encre.  Gela  s'applique  aux  lettres  de  divorce,  mais  non  pas 
aux  autres  actes.  Un  homme  s'est  permis  de  le  faire  dans 
d'autres  actes,  et  rab  Ehahana  l'a  puni  de  la  peine  du  fouet  [l]. 
On  a  une  beraitha  qui  est  d'accord  avec  Rab.  Gar  on  lit  dans  cette 
beraîtha  :  Si  les  témoins  ne  savent  pas  signer,  on  leur  découpe 


[11  On  a  donc  décrété  des  punitions  à  Babylone. 
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les  lettres  sur  le  parchemin^  et  ils  les  remplissent  d'encre. 
Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  Texpligue  en  disant  :  Gela 
s'applique  aux  lettres  de  divorce;  quant  aux  actes  d'affran- 
chissement d'esclave  et  aux  autres  actes,  si  les  témoins  savent 
lire  et  signer,  ils  peuvent  signer;  sinon,  ils  ne  peuvent  pas 
signer.  Rabbi  Ëlazar  dit  :  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  fait 
une  exception  pour  les  lettres  de  divorce,  parce  qu'on  peut  se 
trouver  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  d'autres  témoins,  et  qu'il 
peut  être  urgent  de  divorcer  avec  la  femme  tout  de  suite  avant  le 
départ  du  mari,  pour  qu'elle  ne  reste  pas  toute  sa  vie  dans  l'im- 
possibilité de  se  remarier.  , 

Rabba  dit  qu'il  faut  adopter  l'opinion  de  rabban  Simon,  fils  de 
Gamaliel,  qu'il  faut  que  les  témoins  sachent  lire  et  signer,  Rab 
Gamda  dit  au  nom  de  Rabba,  qu'il  suifit  que  les  témoins  sachent 
signer  [d'après  l'interprétation  de  la  ghemara]  [1]. 

Quand  rab  Joudah  voulait  signer  un  acte,  il  se  donnait  beau- 
coup de  peine  [il  était  vieux,  dit  Raschi]  pour  le  lire.  Oula  lui 
dit  :  tu  n'es  pas  obligé  de  te  donner  tant  de  peine;  car  rabbi 
Ëlazar  se  faisait  lire.  Rab  Nahaman  se  faisait  lire  par  ses  scribes 
et  il  signait.  La  ghemara  dit  qpe  rab  Nahaman  n'aurait  pas  pu 
se  faire  lire  par  d'autres  personnes  que  ses  scribes,  ni  un  autre 
ne  pourrait  signer  en  se  faisant  lire  par  les  scribes  de  rab 
Nahaman.  Quand  on  présentait  à  rab  Papa  un  acte  de  prêt  écrit 
en  langue  persane  dans  les  tribunaux  persans  et  signé  par  des 
témoins  persans,  il  le  faisait  lire  par  àQ\ix  Khouthim  [2],  persans 
païens,  l'un  en  l'absence  de  l'autre,  sans  qu'ils  aient  pu  con- 
naître le  but  de  la  lecture,  et  il  déclarait  l'acte  valable,  pour  que 
le  créancier  pût  se  faire  payer  même  des  champs  que  le  débiteur 
a  vendus  [3]. 

[1]  Le  célèbre  rab  Alphas,  dit  rabbenou  Ascher,  admet  qu'il  est  indispen* 
sable  que  les  témoins  sachent  lire  et  signer. 

[3]  KhovUhim  veut  dire  païens,  et  non  pas  Samaritains  qui  n'étaient  pas 
obligés  de  savoir  lire  le  persan. 

[3]  Il  résulte  de  ce  passage,  que  rab  Papa  admettait  les  païens  comme 
témoins,  car  l'acte  était  évidemment  pourvu  de  signatures,  puisque  le  créan- 
cier put  saisir  les  champs  vendus,  et  les  signataires  étaient  évidemment 
païens,  car  les  juifs  ne  connaissaient  guère  le  persan  puisque  rab  Papa  était 
obligé  de  recourir  aux  Persans  pour  la  lecture. 
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MISGHNÀH. 

Fol.  23).  Un  païen  ne  peut  pas  apporter  une  lettre  de 
divorce  du  mari  à  la  femme  [parce  qu'il  ne  connaît  pas 
les  lois  juives]. 

GHEMARA. 

Un  païen  n'est  pas  soumis  [par  sa  loi  aux  règles  juives]  du 
divorce  [V.  mon  V*  tome,  p.  90]. 

Rabbi  Johanan  dit  :  Un  esclave  païen  ne  peut  pas  apporter 
une  lettre  de  divorce  du  mari  à  la  femme,  car  il  n'est  pas  soumis 
[aux  mêmes]  lois  concernant  le  divorce  et  le  mariage  [Y.  mon 
V*  tome,  p.  90  et  ailleurs]. 

MISCHNAH. 

Fol.  34).  Une  veuve  ne  peut  se  faire  payer  la  khe- 
thoubah  des  biens  des  orphelins  qu'en  .prêtant  serment 
qu'elle  n'a  rien  reçu  de  son  mari  [aucun  plaideur  ne 
pouvait  se  faire  payer  des  orphelins  la  dette  du  défunt 
qu'en  prêtant  serment].  Mais  on  s'était  abstenu  [nimneow] 
de  déférer  à  la  veuve  ce  serment.  C'est  pourquoi  rabban 
Gamaliel  Tancien  a  établi,  que  désormais  la  veuve  puisse 
se  faire  payer  la  khethoubah,  en  faisant  un  vœu  sur 
l'objet  que  les  orphelins  voudront  [par  exemple  les  orphe- 
lins peuvent  exiger  que  la  veuve  fasse  un  vœu  que  le 
pain  lui  soit  défendu,  si  elle  a  reçu  quelque  paiement,  et 
si  elle  mange  du  pain  après  ce  vœu,  c'est  qu'elle  n'a  pas 
été  payée;  autrement  elle  n'aurait  pas  mangé  ce  qui  lui 
aurait  été  défendu  par  son  vœu]  [1  ]. 

[1]  La  ghemara  dit  [fol.  35,  recto]  qu'on  ne  déférait  pas  de  serment  à  une 
veuve,  pour  ne  pas  l'entraîner  à  prêter  un  faux  serment  pour  lequel  Dieu  le 
punirait.  On  objecte  que,  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  devrait  pas  non  plus  déférer 
de  serment  à  une  femme  divorcée  qui  réclame  lakhethoubah  des  orphelins  [on 
aurait  pu  aussi  demander  pourquoi  on  défère  un  serment  à  un  créancier  qui 
réclame  le  paiement  d'une  dette],  et  on  répond  quSine  veuve  est  plus  exposée 
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Les  témoins  doivent  mettre  leurs  signatures  sous  une 


qu'une  femme  divorcée  à  prêter  un  faux  serment  ;  car  une  veuve  travaille 
pour  les  orphelins,  et  si  elle  reçoit  quelque  chose^  elle  peut  le  considérer 
comme  récompense  pour  son  travail  et  non  pas  comme  paiement  pour  la 
khethoubah.  On  ajoute  encore  que,  si  une  veuve  venait  devant  le  tribunal  de 
Rab,  pour  que  les  orphelins  soient  forcés  de  lui  payer  la  khethoubah,  elle 
n'obtenait  rien,  car  Rab  ne  voulait  pas  lui  faire  prêter  serment,  sans  quoi 
elle  ne  pouvait  pas  se  faire  payer  la  khethoubah.  Rab  Houna  et  son  fils 
Rabbah  adoptaient  la  pratique  de  Rab.  La  ghemara  demande  pourquoi  Rab 
ne  faisait-il  pas  payer  la  khethoubah  à  la  veuve,  en  lui  faisant  prononcer  le 
vœu  dont  parle  notre  mischnah?  Elle  répond  qu'à  l'époque  de  Rab,  on  traitait 
es  vœux  assez  légèrement,  de  sorte  que  le  vœu  ne  donnait  plus  assez  de 
garantie  pour  la  véracité  de  ce  que  dit  la  veuve.  On  raconte  qu'un  jour  une 
veuve  est  venue  au  tribunal  de  rab  Houna  pour  réclamer  sa  khethoubah  ;  elle 
ne  put  rien  obtenir,  car  rab  Houna  ne  voulut  pas  lui  déférer  le  serment 
qu'elle  n'a  reçu  aucun  paiement.  Mais  elle  lui  dit  :  Pourquoi  ne  veut-on  pas 
me  payer?  Parce  qu'on  me  soupçonne  que  j'ai  déjà  reçu  quelque  paiement. 
£h  bien,  je  jure,  par  Dieu  Tzebaoth,  que  je  n'ai  rien  pris  sur  ma  khethoubah. 
Alors  rab  Houna  lui  fit  payer  la  khethoubah  ;  ce  serment  très  simple  était 
suffisant,  et  rab  Houna  dit  que  Rab  lui-même,  qui  ne  voulait  pas  déférer  aux 
veuves  un  serment  pour  leur  faire  donner  la  khethoubah,  est  d'accord  que  si 
elles  prêtent  ce  serment  avant  qu'on  le  leur  impose,  on  doit  leur  payer  ce 
qu'elles  réclament.  Samuel  dit  qu'on  peut  déférer  à  une  veuve  le  serment, 
pour  qu'elle  le  prête  en  dehors  du  tribunal. 
Tout  cela  est  difficile  à  comprendre  : 

1)  On  ne  comprend  pas  comment  la  mischnah,  Rab,  rab  Houna  et  son 
fils  Rabbah  pouvaienMls  priver  les  pauvres  veuves  de  leur  khethoubah,  ce  qui 
était  d'ordinaire  leur  ressource  unique,  sous  prétexte  qu'elles  pourraient  être 
exposées  à  prêter  un  faux  serment.  Si  la  loi  veut  qu'un  plaideur  soit  payé 
après  avoir  prêté  serment,  aucun  juge  au  monde  n'a  le  droit  de  le  priver  de 
ce  qui  lui  est  dû  en  suspectant  son  serment. 

2)  On  dira  peut-être  que  nous  avons  affaire  ici  à  des  législateurs  ex- 
trêmement pieux,  qui  voulaient  avant  tout  éviter  les  péchés,  et  les  pieux 
scrupules  ont  pu  avoir  plus  d'influence  sur  eux  que  les  exigences  de  la  loi. 
Mais  cette  supposition,  qu'on  pourrait  admettre  a  j^riori,  est  réfutée  par  de  nom- 
breux passages  du  Thalmud,  entre  autres  par  la  mischnah  [traité  Schd>ouoth]y 
d'après  laquelle  si  Rouben  dit  à  Simon  de  donner  pour  lui  un  denar  à  son 
ouvrier  pour  son  salaire,  si  Simon  en  réclame  le  remboursement  en  disant 
qu'il  l'a  donné,  et  si  l'ouvrier  réclame  le  salaire  en  disant  qu'il  n'a  rien 
reçu  de  Simon,  dans  ce  cas,  Simon  prêtera  serment  qu'il  a  donné  un  denar 
pour  se  le  faire  rembourser,  et  l'ouvrier  prêtera  serment  que  Simon  ne  lui  a 
rien  donné  pour  se  faire  payer  le  salaire.  Ici  les  docteurs  n'ont  aucun  sera* 
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lettre  de  divorce,  ce  qu'on  a  établi  pour  Futilité  publique 


pule  de  Élire  prêter  deux  serments  contradictoires,  dont  l'an  est  Décessaire- 
ment  faux. 

3)  On  ne  comprend  pas,  si  Ton  ne  pent  pas  déférer  à  une  veuve  un  serment, 
de  peur  qu'il  ne  soit  faux,  comment  peut-on  accepter  le  serment  qu'elle 
prête  volontairement  avant  qu'on  le  lui  impose,  et  comment  ne  craint-on  pas 
qu'il  ne  soit  faux  ? 

4)  On  ne  comprend  pas  l'idée  de  Samuel,  qu'on  puisse  déférer  à  une  veuve 
le  serment  qu'elle  prêtera  en  dehors  du  tribunal.  Quelle  différence  y  a-tril 
entre  un  serment  prêté  dans  le  tribunal  ou  en  dehors  du  tribunal  ?  Raschi 
dit  [fol.  35,  recto,  article  houtt  lebeth  dtn],  que  le  serment  des  juges  est  mo- 
saïque [schel  thorah]f  on  tient  à  la  main  un  Pentateuque  ou  des  philactères, 
on  prononce  le  nom  de  Dieu,  et  la  punition  [si  le  serment  est  faux]  est 
grande  ]  tandis  qu'en  dehors  du  tribunal  le  serment  est  rabbinique,  il  con- 
siste en  une  simple  malédiction,  on  n'a  rien  dans  la  main,  et  la  punition 
[sMl  est  faux]  n'est  pas  si  grande.  Ces  idées  ne  supportent  pas  le  moindre 
examen  : 

a)  D'abord  est-ce  sérieusement  qu'on  nous  dit  que,  si  un  individu  prête  un 
faux  serment  pour  extorquer  d'un  autre  de  l'argent,  mais  s'il  ne  tient  pas  des 
philactères  dans  la  main,  il  est  moins  puni  que  celui  qui  a  tenu  les  philac- 
tères ?  Moïse  a  défendu  de  prêter  un  faux  serment,  d'extorquer  de  l'argent  de 
son  prochain,  et  le  crime  du  parjure  et  du  voleur  est  toujours  le  même,  car 
Moïse  n'en  a  pas  gradué  la  punition  selon  qu'on  tient  ou  qu'on  ne  tient  pas 
dans  la  main  un  objet  plus  ou  moins  sacré-  Cet  objet  sacré  n'est  qu'un  moyen 
pour  influencer  le  plaideur  qui  doit  prêter  serment,  pour  agir  sur  son  imagi- 
nation, afin  qu'il  ait  peur  de  prêter  ce  serment  s'il  est  faux.  Si  donc  on  ad- 
mettait que  les  veuves  sont  suspectes  de  prêter  un  faux  serment,  on  devrait 
au  contraire  leur  imposer  le  serment  devant  le  tribunal  avec  un  objet  sacré 
dans  la  main,  afin  qu'elles  aient  peur  de  le  prêter  à  faux,  et  on  ne  devrait 
jamais  se  contenter  de  leur  serment  en  dehors  du  tribunal  sans  aucun  objet 
dans  la  main.  / 

b)  Raschi  dit  que  c'est  un  serment  mosaïque  [schel  thorah],  tandis  que  la  . 
mlschnah  {traité  Sehebouoth ,  V.  mon  V"  tome,  p.  33]  dit  expressément  qu'il 
n'y  a  dans  la  Bible  que  le  serment  du  défendeur  pour  être  acquitté,  et  jamais 
elle  n'a  déféré  un  serment  à  un  demandeur  pour  se  faire  payer  ce  qu'il  ré- 
clame. 

e)  CommentRaschi  peut-il  dire  que  la  veuve,  en  prêtant  serment  dans  le  tri- 
bunal, doit  tenir  un  pentateuque  ou  les  philactèree  dans  la  main  ?  Rab  Houna 
s'est  contenté  d'un  serment  extrêmement  simple  de  la  veuve,  qui  l'a  prêté  vo- 
lontairement avant  qu'on  le  lui  Imposât,  et  il  dit  que  Rab  s'en  serait  également 
contenté,  quoique  la  veuve  n'ait  tenu  aucun  objet  sacré  dans  la  main.  Au  moins 
la  ghemara  ne  dit  pas  qu'elle  a  pris  en  main  un  objet  quelconque.  Pourquoi 
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Paurait-elle  pris,  quand  personne  ne  lai  commanda  de  le  Taire  ?  Du  reste, 
Taurait-elle  pris  spontanément  que  cela  aurait  beaucoup  moins  de  valeur  que 
si  on  le  lui  imposait.  Un  individu  qui,  en  prôtant  serment,  aurait  employé 
spontanément  de  galté  de  cœur  tous  les  moyens  formidables  destinés  à  lai 
inspirer  une  crainte  salutaire,  aurait  prouvé  par  cela  môme  que  ces  moyens 
ne  sont  pas  du  tout  formidables  pour  lui. 

d)  S'il  était  vrai  qu'en  dehors  du  tribunal  le  serment  est  moins  formidable, 
et  que,  comme  Samuel  le  dit,  on  doit  se  contenter  d'un  serment  pareil,  Sa- 
muel serait  en  désaccord  avec  notre  mischnah,  en  disant  qu'on  peut  faire 
payer  la  khethoubah  à  une  veuve,  en  lui  faisant  prêter  ce  serment,  tandis  que 
la  mischnab  donnant  un  autre  moyen  pour  arriver  à  ce  paiement,  semble 
considérer  comme  insuffisant  le  serment  prêté  en  dehors  du  tribunal. 

&)  On  no  comprend  pas,  pourquoi  Rab  et  rab  Houna  ne  parvenaient  jamais 
à  faire  payer  aux  veuves  leur  khethoubah,  pourquoi  la  veuve  qni  s'est  plaint 
devant  le  tribunal  de  Rabbah,  fils  de  rab  Houna,  était  si  désespérée  de  ne 
pouvoir  rien  obtenir  -,  tandis  que  toutes  les  veuves  n'avaient  qu'à  prêter  un 
serment  très  simple  spontanément  avant  qu'on  le  leur  imposât,  pour  se  faire 
payer  la  khethoubah,  comme  Ta  fait  la  veuve  qui  se  présenta  devant  rab 
Houna. 

6)  Enfin,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave  que  tout  le  reste,  comment  a-t-on 
pu  pondant  une  période  si  longue  depuis  l'époque  de  rabban  Gamaliel  jusqu'à 
celui  de  Rabbah  fils  de  rab  Houna,  priver  les  veuves  de  tout  moyen  de  se 
faire  payer  la  khethoubah  ?  A-t-on  donc  oublié  les  paroles  si  énergiques  de 
rabbi  Meyer  qui  dit  :  Tout  mariage  qui  n'assure  pas  d'une  manière  parfaite  la 
khethoubah  à  la  femme  est  un  pur  concubinage?  [beylath  znouth].  Les  pas- 
sages sont  nombreux,  où  l'on  voit  tous  les  docteurs  chercher  à  assurer  la  khe- 
thoubah aux  femmes,  pour  que  celles-ci  n'aient  pas  la  moindre  crainte,  ni  le 
moindre  doute  concernant  le  recouvrement  de  cette  khethoubah,  qui  était,  du 
reste,  la  ressource  unique  de  leur  entretien.  Comment  a-t-on  laissé  ici  se 
prolonger  pendant  plusieurs  générations  un  état  de  choses  qui  prive  complète- 
ment les  pauvres  veuves  de  leur  khethoubah,  sans  leur  laisser  le  moindre 
espoir  de  l'obtenir  jamais  avec  l'aide  des  tribunaux  de  Rab  et  de  rab  Houna 
qui  dit  à  une  veuve  :  Que  puis*je  faire  pour  toi,  si  Rab  ne  faisait  jamais  payer 
la  khethoubah  à  une  veuve  ? 

Pour  répondre  à  toutes  ces  objections,  je  crois  devoir  interpréter  autrement 
les  paroles  do  la  mischnah  et  la  conduite  des  autres  docteurs  sus-mentionnés. 

D'abord  il  faut  savoir,  que  toutes  ces  idées  et  ces  scrupules  concernant  les 
veuves  sont  tombées  en  désuétude  après  l'époqtie  thalmudiqne.  Le  célèbre 
commentateur  rabbenou  Âscher  cite  les  paroles  de  l'illustre  chef  de  la  syna- 
gogue, connu  par  les  initiales  Ri,  qui  portent:  c  A  présent  on  est  dans  l'Usage 
de  faire  aux  veuves  prêter  serment  devant  le  tribunal.»  {V.  rabbenou  Ascher 
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prosboul  pour  Tutilité  publique  [V.  plus  haut  traité  Sche- 
biyith^  p.  16]. 

sur  le  fol.  35,  recto].  On  cherche  à  concilier  cet  usage  avec  les  paroles 
du  Thalmud  par  un  raisonnement  peu  solide  [Y.  rabbenou  Ascher  ibidem]  ; 
mais  le  fait  est  que  nous  avons  ici  affaire  à  un  UBoge  qui  s^était  établi  à  Tépoque 
de  rabban  Gamaliel,  et  qui  a  disparu  à  Tépoque  du  Ri  [et  probablement  même 
ayant  cette  époque]. 

Nous  avons  un  exemple  analogue  dans  le  traité  Baba  kcana,  où  Ton  cite 
une  beraïtha  dans  laquelle  les  docteurs  donnent  certaines  décisions  concer- 
nant les  accidents  arrivés  aux  ouvriers  qui  allaient  chez  le  patron  réclamer 
leur  salaire  [V.  traité  Baba  kama,  fol.  33].  Toutes  ces  décisions  thalmudlques 
furent  rejetées  par  les  rabbins  postérieurs  à  l'époque  du  Thalmud-  Pourquoi? 
Parce  que,  dit  rabbenou  Ascher:  «  Ces  dispositions  du  Thalmud  étaient  moti- 
vées par  Vuêage  de  leur  époque  qui  n'existe  pas  à  présent c'est  pourquoi 

les  décisions  légales  changent  de  nos  jours  par  suite  des  changements  des 
usages  »  [V.  rabbenou  Ascher  ibidem]. 

Nous  avons  encore  d'autres  exemples  analogues,  où  les  décisions  des  doc* 
tours  de  la  mischnah  et  de  la  ghemara  étaient  uniquement  fondées  sur  des 
usoffes  iemporaireSj  lesquels  usages  disparurent  après  l'époque  thalmudique 
et  avec  eux  les  décisions  du  Thalmud. 

D'après  cela  il  faut  admettre  que  le  refus  de  déférer  le  serment  aux  veuves 
n'était  pas  la  conséquence  d'une  décision  légale  ou  de  l'opinion  d'un  docteur 
qui  soupçonnait  leur  serment,  mais  ce  refus  s'était  imposé  aux  juges  par  Vu- 
scige  et  par  Vopinion  piibliqtie;  c'est  pourquoi  la  mischnah  emploie  l'expres- 
sion nimneou,  on  évitait  [de  faire  prêter  serment  à  la  veuve],  le  peuple  évi- 
tait, Topinion  publique  et  Fusage  s'y  opposaient.  Pourquoi? 

On  avait  une  loi  générale,  d'après  laquelle  aucun  créancier,  ni  aucun  de- 
mandeur,  ne  pouvait  se  faire  payer  des  biens  des  orphelins  la  dette  du  dé- 
funt, à  moins  de  prêter  serment  que  le  défunt  lui-même  ne  l'a  pas  encore 
payée.  La  veuve  qui  réclamait  sa  khethonbah  était  considérée  comme  un 
créancier  et  soumise  à  la  même  loi  générale.  Cependant  les  circonstances 
n'étaient  pas  les  mêmes.  Le  créancier  était  d'ordinaire  un  homme  riche  qui 
pouvait  prêter  de  l'argent  sans  aucun  intérêt  {V.  traité  Baba  meixiay  fol.  35^ 
et  mon  III*  tome,  p.  165],  la  veuve  était  pauvre,  la  khethoubah  était  la  res- 
source unique  de  son  entretien  ou  le  seul  moyen  pour  se  remarier.  Le  créan- 
cier était  un  étranger,  la  veuve  était  la  mère  des  orphelins  qui  devaient  lui 
payer  ce  qui  lui  était  dû.  Les  enfants  pouvaient-ils,^  ou  leur  tuteur  pouvait>il 
leur  faire  dire  à  leur  pauvre  mère,  qu'ils  reftisent  de  lui  donner  ce  qui  lui  est 
absolument  indispensable  pour  vivre,  qu'ils  la  soupçonnent  de  vouloir  faire  du 
tort  à  ses  propres  enfants,  et  la  forcer  de  prêter  serment  qu'elle  dit  la  vérité  ? 
Est-ce  que  le  serment  était  une  chose  indifférente?  Bien  des  pieux  enfants 
d'Israël  ont  préféré  perdre  leur  fortune  que  de  la  sauver  en  prêtant  serment, 
même  un  serment  vrai. 
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Fol.  35).  Une  veuve  s'est  présentée  devant  rab  Houna  pour 
réclamer  sa  khethoubah.  Mais  rab  Houna  lui  dît  :  Que  puis-je 

N*aurait-on  pas  dû  faire  une  loi  exceptionnelle  on  faveur  des  yeuTesT 
Ji'anrait-on  pas  dû  les  exempter  de  ce  serment  qui  devait  leur  être  très  pé- 
nible, et  qui  pouvait  détruire  tout  leur  avenir  ?  On  n'a  pas  fait  de  loi  spéciale 
pour  les  veuves,  car  les  cas  de  leurs  procès  avec  leurs  enfants  pour  la  khe- 
thoubah  étaient  très  rares.  En  effet,  d'ordinaire  une  veuve  est  trop  âgée  et 
«Ile  aime  trop  ses  enfants  qui  pleurent  avec  elle  le  même  défunt,  pour  vou- 
loir se  séparer  d'eux  et  se  remarier.  Or,  en  restant  avec  ses  enfants,  elle 
n'avait  pas  besoin  de  demander  la  khethoubah,  et  elle  avait  le  droit  d'étro 
nourrie  et  entretenue  des  biens  du  défunt  pendant  tonte  sa  vie.  Si  elle  était 
Jeune,  si  elle  voulait  absolument  se  remarier,  ses  propres  enfants  lui  payaient 
d'ordinaire  la  khetboubah  sans  forcer  leur  mère  d'avoir  un  procès  et  de  prêter 
serment,  comme  une  personne  qui  n'inspire  aucune  confiance  même  à  ses 
propres  enfants.  Enfin  si  les  enfants  avaient  le  cœur  dur,  ou  si  par  hasard 
c'étaient  des  enfants  d'une  première  femme,  le  défont  a  dû  savoir  tout  cela, 
et  il  n'avait  qu'un  moyen  très  simple  pour  épargner  à  sa  veuve  tous  les  em- 
barras ;  il  n'avait  qu'à  lui  payer  la  khethoubah  lui-même,  ou  bien  à  dire 
avant  sa  mort  devant  témoins  qu'il  n'a  rien  donné  à  sa  femme  *,  de  cette  ma- 
nière elle  pourrait  se  faire  payer  la  khethoubah  sans  prêter  serment,  et  sans 
aucun  procès. 

Pour  qu'un  procès  eût  lieu  entre  des  orphelins  et  une  veuve,  et  pour  qa« 
celle-ci  fût  obligée  de  prêter  serment  devant  le  tribunal,  il  fallait  donc  la 
réunion  de  beaucoup  de  circonstances.  Il  fallait  que  la  veuve  fût  jeune  et 
qu'elle  voulût  se  remarier  ;  il  fallait  que  les  enfants  fussent  dénaturés  ou 
qu'ils  ne  ftissent  pas  les  enfants  de  cette  veuve  ;  il  fallait  enfin  que  le  dé- 
funt fût  mort  subitement  ou  qu'il  n*eût  pas  voulu  avant  sa  mort  rendre  k  sa 
femme  le  seul  service  qu'il  pouvait  lui  rendre,  un  service  si  important  pour 
elle.  On  comprend  donc  que  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  était  très 
rare>  et  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  établir  une  loi  spéciale  pour  des  cas  si  rares. 

Cependant  ces  cas  arrivaient,  et  le  fait  que  des  enfants  forcent  leur  pauvre 
mère  à  prêter  serment  e.i  public  pour  obtenir  ce  qui  était  la  ressource  unique 
de  son  avenir,  ce  fait  était  d'autant  plus  scandaleux  qu'il  était  plus  rare  ; 
l'opinion  publique  était  indignée  d'un  fait  pareil.  C'est  pourquoi,  conmie  la 
mischnah  le  dit,  nimneou  miUkcuchbiaj  on  évitait,  on  ne  voulait  pas  lui 
faire  prêter  serment,  et  on  s'arrangeait  à  l'amiable,  comme  on  pouvait.  C'est 
alors  que  rabban  Gamaliel  a  introduit  l'usage  de  se  contenter  d'un  vœu  de  la 
veuve.  A  l'époque  de  Rab  le  vœu  n'offrait  pas  de  garantie  suffisante  pour 
qu'on  eût  pu  s'en  contenter  ;  c'est  pourquoi  Rab  ne  voulait  pas  se  mêler  dans 
des  procès  pareils.  Samuel,  le  contemporain  de  Rab,  ne  pouvant  pas  se  con- 
tenter du  voeu  conseillé  par  la  mischnah,  il  imposait  aux  veuves  le  serment. 
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faire  pour  toi,  si  Rab  ne  faisait  pas  payer  la  khethoubah  aux 
veuves?  La  veuve  lui  dit:  Pourquoi  ne  me  ferait-on  pas  payer  la 
khethoubah  ?  Parce  qu'on  soupçonne  que  j'ai  déjà  pris  quelque 
chose.  Je  jure  par  Jehovah  Tzbaoth,  que  je  n'ai  rien  pris  pour  ma 
khethoubah.  Rab  Houna  dit  alors  :  Quoique  Rab  n'ait  pas  déféré 
de  serment  aux  veuves,  il  admettait  lui-même  que  si  la  veuve  a 
prêté  serment  spontanément,  on  peut  lui  faire  payer  la  khethoubah. 
Une  veuve  s'est  présentée  devant  Rabbah,  fils  de  rab  Houna, 
pour  réclamer  la  khethoubah;  mais  il  lui  a  dit  :  Que  puis-je 
faire  pour  toi,  si  Rab  ne  faisait  pas  payer  la  khethoubah  aux 
veuves,  ni  mon  père  non  plus?  [1].  Elle  lui  dit:  S'il  en  est  ainsi, 
je  réclame  la  nourriture  des  biens  de  mon  mari  [selon  la  clause 
de  la  khethoubah,  les  héritiers  doivent  nourrir  k  veuve].  Mais 
Rabbah  lui  dit  :  Tu  ne  peux  pas  non  plus  réclamer  la  nourriture. 
Car  rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  :  Si  la  veuve  a  réclamé  la 
khethoubah  au  tribunal,  elle  a  perdu  le  droit  à  la  nourriture 
[car,  dit  Raschi,  en  réclamant  la  khethoubah,  elle  fait  voir 
qu'elle  a  l'intention  de  se  remarier,  et,  la  clause  de  la  khethou- 
bah porte  :  «  Tu  seras  nourrie,  tant  que  tu  demeureras  comme 
veuve  dans  ma  maison  »].  Rab  Joudah  [frappé  de  ce  qui  arrivait 
aux  veuves  dans  le  pays  de  Rab,  de  son  disciple  rab  Houna  et  de 
son  fils  Rabbah]  dit  à  rab  Jérémie  :  Fais  aux  veuves  faire  au  tri- 
bunal le  vœu  que  les  orphelins  lui  imposeraient,  ou  fais-les  prêter 
serment  en  dehors  du  tribunal  [ce  qui  est  moins  pénible  que  celui 
qu'on  prête  au  tribunal],  et  fais-leur  payer  la  khethoubah.  Je 
veux  que  ce  jugement  ait  du  retentissement,  et  qu'on  sache  que 
j'ai  pris  l'initiative  de  faire  payer  aux  veuves  leur  khethoubah  [2], 

seulement  il  leur  permettait  de  le  prêter  en  dehors  du  tribunal ,  ce  qui  était 
moins  pénible  pour  elles.  Rab,  au  *  contraire,  n'acceptait  pas  le  serment  en 
dehors  du  tribunal,  car  il  pensait  que  la  diffurence  n'est  pas  grande,  puisqu'elle 
devra  toujours  le  prêter  devant  témoins.  Si  la  veuve  a  prêté  serment  sponta- 
nément avant  qu'on  le  lui  imposât,  le  serment  était  valable  et  elle  recevait 
la  khethoubah,  car  son  serment  n'était  pas  suspecté. 

[1]  Il  appelle  son  père  abba  mari,  le  père  mon  maître. 

f2"|  On  raconte  ici  [fol.  35,  recto  et  verso]  qu'un  livre  de  Psaumes,  un  de 
Job  et  un  vieux  livre  de  Proverbes  et  une  espèce  de  vêtement  furent  estimés 
ensemble  ôOOdenars.  Si,  ce  qui  est  probable,  le  vêtement  n'avait  pas  beaucoup 
de  valeur,  les  livres  étaient  chers. 
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Fol.  36).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Jadis  les  témoins  signaient  : 
Moi  un  tel,  je  signe  comme  témoin.  Si  on  voulait  légaliser  la 
signature,  il  fallait  trouver  un  autre  acte  dont  la  signature 
ressemblait  à  colle-là.  On  a  donc,  dit  rabban  Gamaliel,  établi 
une  loi  très  importante  qui  oblige  les  témoins  d'écrire  leurs 
noms  [1]  dans  Us  lettres  de  divorce;  c'est  ce  que  dit  la  misch- 
nah  que  les  témoins  signent  [écrivant  leurs  noms  et  les  noms  de 
leurs  pères]  la  lettre  de  divorce...  pour  l'utilité  publique]. 

On  lit  dans  une  mischnah  :  Quand  il  y  a  un  prozbouly  la  dette 
n'est  pas  éteinte  dans  l'année  de  la  schemitah.  C'est  une  ides 
thekanoth  que  Uillel  l'ancien  a  établies.  Il  a  vu  qu'on  ne  voulait 
pas  prêter  de  l'argent  l'un  à  l'autre,  et  que  l'on  transgressait 
ainsi  le  commandement  de  Moïse  qui  dit  :  Prends  garde  d'avoir 
de  mauvaises  pensées...  [Deuléronome,  XV,  9]  ;  il  a  donc  établi 
le  prozboul  qui  était  ainsi  conçu  :  Moi  un  tel,  je  remets  à 
vous  juges  du  tel  endroit  toutes  les  dettes  qu'un  tel  me  doit,  afin 
que  je  puisse  me  les  faire  payer  quand  je  voudrais;  et  des  juges 
ou  des  témoins  signaient  en  bas. 

Samuel  dit  :  Il  n'y  a  que  les  tribunaux  d'une  grande  autorité^ 
comme  celui  de  Soura  ou  celui  de  Nehardea  [2],  qui  ont  le  droit 
d'écrire  des  prozhouls.  Samuel  dit  encore  :  Si  j'avais  assez 
d'autorité,  j'aurais  aboli  le  prozboul  [3],  qui  est  une  chose  peu 
convenable  pour  les  juges  [4]. 

[1]  Je  crois  qu'il  faut  ajouter  ici  et  les  noms  de  leurs  pères j  pour  qu'on 
sache  quels  sout  ces  témoins,  et  afin  qu'on  trouve  les  personnes  qui  les  ont 
connus  et  qui  peuvent  légaliser  leurs  signatures  ;  puîsqu'avant  cette  loi  on 
signait  déjà:  moi  un  tel. 

La  ghemara  dit  ici  |fol.  36,  recto]  que  Tobligation  de  pourvoir  les  actes  de 
signatures  est  deorattha,  car  les  prophètes  en  font  mention  [Jérémiey  XXXII, 
44].  Or,  on  avait  le  principe  général  de  ne  jamais  déduire  une  loi  mosaïque 
d'une  parole  des  prophètes  [V.  traité  Baba  kama,  fol.  2,  verso,  et  Meghilah, 
fol.  3,  recto].  Le  mot  deorattha  désigne  donc  ici  une  loi  très  ancienne,  qui 
n'est  pas  de  Moïse,  mais  qui  remonte  au  temps  des  prophètes. 

[2]  Kaschi  dit  que  Rab  était  le  chef  à  Soura  et  Samuel  à  Nehardea. 

[3]  On  écrivait  des  prozbouis  encore  à  l'époque  de  Samuel  et  jusqu'à  l'é- 
poque de  rab  Asché  [fol.  37,  recto]  ;  Rabbah  était  le  créancier  d'Abba,  fils  de 
Minjoméj  qui  a  voulu  lui  payer  la  dette  dans  Tannée  de  la  «chmitah,  et  il  lui 
a  dit  :  j'y  renonce  à  cause  de  la  schmitah  [fol.  37,  verso] . 

[4]  On  cite  ici  une  beraïtha  qui  dit  :  Ceux  qui,  humiliés  par  les  autres,  a« 
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Fol.  37).  Rabba  demanda  à  un  homme  qui  ne  savait  pas  Thé- 
breu  quelle  est  Tétymologie  du  moi  prozboul;  cet  homme  rëpon- 
diï  en  rapprochant  le  mot  prozboul  ayecporsa  de-miltha;  porsa^ 
dit  Raschi,  veut  dire  thekanah  [1]  ;  de-miltha,  de  la  chose. 

On  lit  dans  une  mischnah  :  Les  dettes  sont  éteintes  dans 
Tannée  de  la  schmitah,  quand  même  le  créancier  a  un  acte  de 
prêt.  On  lit  dans  une  autre  mischnah  :  Si  le  créancier  a  prêté  de 
l'argent  sur  un  gage,  ou  s'il  a  remis  son  acte  au  tribunal,  la 
dette  n'est  pas  éteinte  dans  l'année  de  la  schmitah;  car,  dit  la 
ghemara,  c'est  le  tribunal  qui  a  saisi  l'acte  pour  se  faire  payer 
la  dette. 

On  lit  dans  une  autre  mischnah  :  Si  le  débiteur  paie  la  dette 
dans  Tannée  de  la  schmitah,  le  créancier  doit  dire  :  J'y  renonce  à 
cause  de  la  schmitah;  si  le  débiteur  lui  répond  :  Je  veux  payer 
quand  même,  il  peut  prendre  l'argent.  Rabbah  ajoute  :  Le 
créancier  peut  même  attendre  que  le  débiteur  lui  donne  cette 
réponse  [2]. 

MISCHNAH. 

Si  Tesclave  qui  a  été  emmené  prisonnier  par  les  païens 
est  ensuite  racheté  par  des  Juifs,  il  doit  servir,  si  on  Ta 
racheté  comme  esclave  ;  mais  il  est  libre,  si  on  Ta  ra- 
cheté pour  le  rendre  libre.  Rabban  Simon,  fils  de  Gama- 
liel,  dit  que  même  dans  le  dernier  cas  il  doit  servir  (la 
ghemara  va  l'expliquer). 

les  humilient  pas,  ceux  qui  s'entendant  dire  des  injures  ne  répondent  pas, 
ils  les  supportent  patiemment,  sont  les  amis  de  Dieu,  dont  il  est  écrit  «  et 
ses  amis  seront  comme  le  soleil  dans  sa  magnificence  »  [Juges  V.  31]. 

[1]  Les  Thaimudistes  savaient  que  beaucoup  de  mots  juifs  ne  sont  pas  de 
Thébreu,  et  ils  en  cherchaient  Tétymologie  dans  les  autres  langues. 

Rabbi  Johanan  ne  voulait  pas  qu'on  adopte  en  pratique  ses  sentences,  s'il 
n*a  pas  dit  halàkhah  Umaaseh  ]voy.  Baba  bathra,  fol.  130],  c'est  pourquoi  il 
dit  ici  [fol.  37,  recto]  vekhi  mipné  scheanou  medamin  nactsseh  maasseh. 

[2]  J'ai  adopté  l'interprétation  du  rabbenou  Ascher. 

On  cite  ici  [fol.  37,  verso]  un  docteur  d'abord  avec  le  nom'  de  sa  mère  :  «  Abba 
fils  de  Martha  »  [on  l'appelait  probablement  plus  souvent  par  le  nom  de  sa 
mère],  et  on  ajoute  «  qui  est  Abba  fils  de  Minjomé  ». 
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GHEMARA 

Question.  —  Gomment  expliquer  notre  mischnah?  Parle-t-elle 
d'un  cas  où  l'ancien  maître  de  TesclaYe  n'a  pas  renoncé  à  le 
reprendre?  Dans  ce  cas  Tesclave  lui  appartient,  et  on  ne  peut 
pas  le  rendre  libre.  L'ancien  maître  a-t-il  renoncé  à  le 
reprendre  ?  Dans  co  cas  l'esclave  ne  lui  appartient  plus  et  il  doit 
être  libre  [1]. 

Réponse  (TAbayé.  —  Notre  mischnah  parle  d'un  cas  où 
l'ancien  maître  de  l'esclave  n'a  pas  renoncé  ;  si  donc  on  l'a  racheté 
comme  esclave,  il  doit  servir  l'ancien  maître;  si  on  l'a  racheté 
pour  le  rendre  libre,  il  est  libre,  car  il  n'est  pas  obligé  de  servir 
celui  qui  l'a  racheté,  puisque  celui-ci  Ta  fait  pour  le  rendre 
libre;  il  n'est  pas  non  plus  obligé  de  servir  l'ancien  maître, 
car  celui  qui  Ta  racheté  a  voulu  faire  un  acte  de  charité  en  ren- 
dant la  liberté  à  un  esclave  prisonnier,  mais  il  n'a  pas  voulu 
dépenser  son  argent  pour  racheter  le  prisonnier  afin  qu'il 
retombe  dans  son  ancien  esclavage.  Si  donc,  malgré  ia  volonté  de 
celui  qui  a  racheté  l'esclave  pour  le  rendre  libre,  on  le  forçait 
de  retourner  à  l'esclavage,  on  ne  voudra  plus  à  l'avenir  racheter 
aucun  esclave  [2].  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  pense: Gomme 
on  fait  une  bonne  action  en  rachetant  de  la  prison  des  hommes 
pour  les  rendre  libres,  on  fait  aussi  une  bonne  action  en  rachetant 

[1]  Si  un  objet  quelconque  d'un  Juif  est  enlevé  par  des  païens^  et  si  le  Juif 
y  a  renoncé  n'espérant  plus  pouvoir  le  ravoir ,  et  si  un  autre  Juif  Ta  racheté, 
celui-ci  doit  rendre  à  l'ancien  propriétaire  l'objet  ou  sa  valeur.  Mais  les  doc- 
teurs du  Thalmud  faisaient  une  exception  pour  l'esclave  en  faveur  de  la  liberté. 

[2]  Légaleinent  l'esclave  appartient  à  son  ancien  maître  qui  n'a  pas  encore 
renoncé,  et  qui  aurait  pu  peut-être  plus  tard  racheter  lui-même  son  esclave  ; 
maintenant  un  autre  le  prévient,  il  rachète  l'esclave  pour  le  rendre  libre  ;  ce- 
pendant  il  n'a  pas  le  droit,  pour  être  généreux  envers  l'esclave,  d'enlever 
contre  toute  justice  à  l'ancien  maître  sa  propriété.  Hais  il  s'agit  de  la  liberté 
d'un  homme,  et  on  viole  la  loi  de  propriété  pour  rendre  un  esclave  libre  et 
pour  encourager  d'autres  bienfaiteurs  qui  voudront  bien  rendre  ainsi  libres 
les  esclaves  des  autres  coreligionnaires.  Abayé  pense  que  c'est  une  bonne 
action  de  racheter  un  esclave  prisonnier  pour  le  rendre  libre,  mais  qu'il  n'y  a 
pas  un  mérite  bien  grand  de  racheter  un  prisonnier  pour  le  faire  retourner  à 
l'ancien  esclavage,  quoique  l'esclave  soit  un  païen  et  que  le  maître  soit  un 
Juif. 
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Tesclave,  fait  prisonnier  par  les  païens,  pour  le  rendre  à  son  an- 
cien maître  juif  [1].  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  qu'on  ne  voudra 
plus  à  l'avenir  racheter  les  esclaves  des  Juifs;  par  conséquent 
l'esclave  retournera  à  son  ancien  maître  auquel  il  appartient. 

Réponse  de  Rabba.  —  Notre  mischnah  parle  d'un  cas  où 
l'ancien  maître  de  l'esclave  a  renoncé  de  le  jamais  ravoir.  Si 
donc  on  l'a  racheté  comme  esclave,  celui  qui  l'a  racheté  peut  le 
garder  [en  en  donnant  la  valeur  à  l'ancien  maître]  [2].  Si  on  l'a 
racheté  pour  le  rendre  libre,  il  est  libre  ;  car  son  ancien  maître 
ayant  renoncé  à  lui,  on  ne  le  force  plus  de  retourner  à  l'esclavage. 
Habban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  qu'il  doit  retourner  à  son 
ancien  maître;  car  si  on  le  rendait  libre,  il  y  aurait  à  craindre, 
comme  l'a  dit  Hézekiah,  que  tous  les  esclaves  ne  se  laissent 
enlever  par  les  troupes  païennes  pour  se  faire  racheter  comme 
des  hommes  libres  [3]. 

Fol.  38).  Rab  Saman,  fils  d'Âbba  dit,  au  nom  de  rabbi  Joha- 
nan  :  Si  l'esclave  d'un  Juif  fait  prisonnier  par  les  païens  s'est 
sauvé  de  la  prison,  il  devient  libre  ;  il  y  a  plus,  on  force  son 
ancien  maître  Juif  de  lui  donner  un  acte  d'affranchissement  [4]. 

[i]  Celui  qui  était  prisonnier  chez  les  païens  était  exposé  à  subir  le  traite- 
ment le  plus  cruel  )  tandis  que  Tesclave  d'un  Juif  était  à  Tabri  de  tout  mau- 
vais traitement;  les  nombreux  préceptes  mosaïques  et  rabbiniques  recomman- 
dant la  plus  grande  mansuétude  et  décrétant  même  des  punitions  pour  les 
mauvais  procédés  envers  les  esclaves. 

[2]  Si  un  brigand  enlève  un  objet  à  quelqu*un,  et  s*il  le  vend  après  que  le 
propriétaire  y  a  renoncé,  l'acheteur  peut  garder  l'objet^  en  donnant  la  valeur 
au  propriétaire  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  a  racheté  l'esclave  peut  le  garder. 
Je  crois  donc  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'adopter  l'interprétation  de  la  ghe- 
mara,  que  le  païen  a  légalement  acquis  l'esclave  en  ce  sens  qu'il  a  droit  à  ce 
que  l'esclave  gagne,  et  que  le  païen  peut  même  faire  l'acquisition  d'un  Juif 
en  ce  sens  qu'il  a  droit  à  ce  que  celui-ci  gagne.  Toutes  ces  idées  ne  sont  que 
des  paroles  improvisées  dans  la  discussion  [V.  plus  haut,  p.  115],  et  elles  sont 
en  contradiction  avec  de  nombreux  autres  passages,  dont  je  ne  veux  citer  qu'un 
seul:  Rab  dit  qu'un  ouvrier  loué  pour  toute  la  journée  peut  cesser  le  travail 
quand  il  veut,  en  dédommageant  le  patron  [V.  traité  Bckba  meUia,  fol.  10  et 
mon  III*  tome,  p.  441- 

[3J  Le  commentateur  cabbenou  Ascher  cite  le  gaon,  qui  n'adopte  pas  l'opi- 
nion de  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel. 

[4]  C'est  une  loi  en  faveur  de  la  liberté.  La  ghemara  dit,  qu'en  se  sauvant, 
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Une  femme  esclave  de  mar  Samuel  [1]  fut  faite  prisonnière 
par  des  païens  ;  des  Juifs  l'ont  rachetée  comme  esclave  et  l'ont 
envoyée  à  Samuel.  Mais  Samuel  avait  déjà  renoncé  à  elle,  et  non 
seulement  il  l'a  laissée  libre,  mais  il  a  dit  qu'elle  n'avait  pas 
même  besoin  d'un  acte  d'affranchissement. 

Samuel  est  conséquent  avec  lui-même.  Car  il  a  dit  ailleurs  : 
Si  un  maître  dit  qu'il  renonce  à  ses  droits  sur  l'esclave,  et  que 
le  premier  venu  peut  s'en  emparer,  l'esclave  devient  libre  [2], 
et  il  n'a  pas  même  besoin  d'un  acte  d'affranchissement. 

Une  femme  esclave  de  rabbi  Abba,  fils  de  Zoutra,  fut  faite 
prisonnière  par  des  païens  ;  un  païen  l'a  achetée  pour  l'épou- 
ser [malgré  elle].  On  envoya  dire  à  rabbi  Abba  qu'il  ferait 
bien  d'envoyer  à  son  esclave  un  acte  d'affranchissement;  soit, 
dit  la  ghemara,  pour  qu'elle  trouve  des  hommes  généreux  qui 
voudront  la  racheter  pour  la  rendre  libre,  et  pour  la  débarrasser 
d'un  mari  qu'elle  ne  voulait  pas  [3]  ;  soit  pour  que  son  persécu- 
teur amoureux  la  laisse  tranquille  quand  il  apprendra  qu'elle 
était  une  esclave. 

II  y  avait  à  Poumbeditha  une  femme  esclave  qui  débauchait 
les  gens.  Abayé  dit  donc  :  Si  rab  Joudah  n'avait  pas  blâmé  au 
nom  de  Samuel  l'affranchissement  des  esclaves,  j'aurais  forcé  son 


de  la  prison  Tesclave  s^est  exposé  à  être  tué  par  les  païens.  Je  crois  donc  que 
c'est  là  le  motif  pour  lequel  il  est  rendu  à  la  liberté.  Comparez  plus  haut  ]e 
cas  du  maître  qui  affranchit  Tesclave  dans  son  testament,  où  Tesclave  reste 
libre,  quoique  le  testament  soit  annulé  par  la  guérison  du  malade  [plus  haut 
p.  328].  Comparez  aussi  plus  bas,  p.  367  [note  2]. 

[IJ  Samuel  est  appelé  parfois  mar  SamtteL 

[2]  Si  un  individu  dit,  qu'il  renonce  à  ses  droits  sur  un  de  ses  objets  et  qae 
le  premier  venu  peut  s*en  emparer,  l'objet  est  acquis  au  premier  venu  qui 
s'en  empare.  Mais  on  fait  ici  une  exception  en  faveur  de  la  liberté  de  l'esclave, 
et  on  dit  que  personne  ne  peut  s'emparer  de  lui. 

[3J  On  a  pensé  qu'un  Juif  généreux  voudra  bien  dépenser  son  argent  pour 
rendre  l'esclave  d'un  Juif  libre,  mais  qu'il  ne  voudrait  pas  faire  des  dépenses 
pour  rendre  à  rabbi  Abba  son  esclave. 

Il  çn  résulte  que  l'idée  d'affranchir  des  esclaves  a  profondément  pénétré 
dans  l'esprit  du  peuple  ;  puisqu'on  dit  ici  qu'on  trouvera  bien  des  Juifs  qui 
voudront  sacrifier  leur  argent  pour  donner  à  l'esclave  d'un  Israélite  sa  liberté, 
mais  non  pas  pour  le  rendre  comme  esclave  à  son  ancien  maître  rabbi  Abba. 
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maître  de  la  rendre  libre  par  un  acte  d'affranchissement  [1], 
pour  qu'elle  se  marie  et  cesse  la  débauche.  Rabbina  dit  que 
rab  Joudah  ne  blâmerait  pas  Taffranchissement  dans  un  cas 
pareil  [2]. 

Question,  —  Gomment  Abayé  a-t-il  pu  hésiter  de  forcer  le 
maître  d'affranchir  son  esclave  pour  arrêter  la  débauche?  Rab 
Hanina,  fils  de  rab  Etina,  dit  au  nom  de  rabbi  Isaac:  Il  y  avait 
une  femme  qui  était  moitié  esclave  et  moitié  libre  [par  exemple 
deux  frères  reçoivent  en  héritage  une  esclave,  et  Tun  d'eux 
l'affranchit]  ;  on  a  forcé  son  maître  de  l'affranchir,  pour  la  rendre 
complètement  libre.  Rab  Nahaman,  fils  d'Isaac,  dit  qu'on  l'a  fait 
pour  empêcher  la  débauche,  à  laquelle  cette  femme  était  entraî- 
née, car  elle  ne  pouvait  pas  se  marier. 

Réponse,  —  Les  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Ici  la  femme  ne 
pouvait  se  marier  ni  avec  un  homme  libre,  ni  avec  un  esclave. 
Dans  le  cas  d' Abayé,  son  maître  pouvait  empêcher  la  débauche, 
en  la  destinant  à  son  esclave  qui  la  gardera  [3], 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  ;  Celui  qui  affranchit  son 
esclave  transgresse  une  essehy  un  commandement,  car  il  est 
écrit  :  «  Vous  les  ferez  servir  »  [Léviliqu^y  XXV]  [4]. 

[1]  Voir  plas  haut,  traité  Berakholh  [p.  8]. 

[2]  Abayé  et  Rabina  voulaient  enlever  au  maître  do  Tesclave  sa  propriété 
légitime^  pour  empêcher  Timmoralité  et  rendre  la  liberté  à  l'esclave. 

[3]  Il  résulte  de  ce  passage,  comme  de  la  mischnah  [plus  bas,  foi.  41, 
recto],  qi}'un  esclave  pouvait  se  réunir  avec  une  femme  esclave,  et  que  celle- 
ci  était  alors  son  épouse  vérilabU;  la  mischnah  emploie  l'expression  lissa 
schipheliah,  épouser  une  esclave. 

[4]  On  a  vu  plus  haut  [traite  Sotah]  que  le  verset  se  rapporte  à  Tesclave 
qui  est  né  d'une  mère  khenaanite,  et  on  verra  plus  loin  de  nombreux  passages, 
où  les  docteurs  du  Thalmud  aifranchissaient  et  faisaient  affranchir  les  esclaves 
à  la  moindre  occasion  ;  Us  ont  même  établi  des  lois  d'exception  en  faveur  de  la 
liberté.  Comment  Samuel  peut-il  donc  dire,  qu'il  y  a  un  commandement  qui 
oblige  de  prolonger  l'esclavage  d'un  homme  ?  Samuel  n'a-t-11  pas  affranchi 
lui-même  son  esclave  ?  [plus  haut  môme  folio,  recto].  N'a-t-il  pas  dit  lui-même 
que,  si  le  maître  d'un  esclave  renonce  à  ses  droits,  celui-ci  devient  libre  et 
personne  ne  peut  s'en  emparer  ?  Nous  avons  une  règle  générale  adoptée  par 
tous  les  docteurs  du  Thalmud  sans  exception,  d'après  laquelle  il  ne  faut  jamais 
transgresser  un  commandement  biblique  pour  satisfaire  à  une  loi  rabbinique. 
Or,  la  loi  de  ne  faire  certaines  prières  qu'en  une  réunion  de  dix  personnes  n'est 
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Question.  —  On  lit  ailleurs  :  Hahbi  Élazar  est  entré  un  jour 
dans  une  synagogue,  et  il  n'y  a  pas  trouvé  de  tntn/an,  le 
nombre  de  dix  personnes,  nécessaire  pour  pouvoir  dire  certaines 
prières;  il  n'y  avait  que  neuf  personnes  et  son  esclave.  Il  a  donc 
affranchi  l'esclave,  pour  que  celui-ci  puisse  compléter  le  nombre 
de  dix.  Il  en  résulte  qu'il  est  permis  d'affranchir  un  esclave. 

Réponse.  —  Il  est  permis  de  l'affranchir  pour  faire  une  milS' 
vah,  une  bonne  action  ;  rabbi  Elazar  l'a  donc  fait  pour  dire  les 
prières. 

Quant  à  la  beraltha  qui  cite  les  opinions  de  rabbi  Ismaêl  et  de 
rabbi  Akiba,  elle  est  expliquée  plus  haut  [p.  320J. 

Rabbah  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  un  individu  offre  son  esclave 
au  trésor  sacré,  l'esclave  devient  libre.  Rab  Joseph  dit  au  nom 
de  Rab  :  Si  un  individu  dit  qu'il  renonce  à  ses  droits  sur  son 
esclave  et  que  le  premier  venu  peut  s'en  emparer,  l'esclave  de- 
vient libre  et  personne  ne  peut  le  prendre. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  offre  ses  biens  au 
trésor  sacré,  et  si  dans  ces  biens  se  trouvent  des  esclaves,  les 
administrateurs  du  temple  vendent  ces  esclaves  à  d'autres  per- 
sonnes, et  ces  personnes  les  affranchissent.  Rabbi  dit  :  Les  es- 
claves eux-mêmes  peuvent  se  racheter  [1]. 

Fol.  39].  Oula  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  :  Si  un  individu 

qu'une  loi  rabbinique.  Comment  rabbi  Elazar  [y.  pins  bas^  p.  364]  a-t-il  donc 
pu  transgresser  un  commandement  mosaïque  ? 

Je  crois  donc,  que  Samuel  emploie  ici  une  de  ces  hyperboles  orientales  fré- 
quentes dans  le  Thalmud  ;  comme  par  exemple  :  celui  qui  se  met  en  colère 
est  comme  s'il  sacrifiait  aux  idoles  ;  celui  qui  fait  ses  études  seul  mérite  la 
mort,  etc.  En  réalité  Samuel  et  les  autres  qui  pensaient  comme  lui,  comme 
rabbi  Âkiba  et  rabbi  Eliezer  qui  employaient  une  autre  expression  byperbo- 
lique^  en  disant  qu'il  est  une  hobah,  obligation  de  garder  les  esclaves^  ainsi 
que  Rabbah,  blâmaient  l'affranchissement  au  point  de  vue  économique.  Rabbah 
dit  que  l'affranchissement  est  une  des  causes  de  ruine  pourdeurs  maîtres.  Je 
ne  sais  pas  si  le  motif  économique  était  bien  fondé  à  l'époque  thalmudique  ; 
rabbi  Ismall  n'a  pas  admis  ce  motif.  Toujours  est-il  que  ceux  qui  admettaient 
ce  motif  n'en  avaient  pas  d'autre,  et  ils  affranchissaient  eux-mêmes  leurs 
esclaves  à  la  moindre  occasion,  et  ils  admettaient  les  lois  établies  en  faveur 
de  l'affranchissement  des  esclaves. 

[1J  II  résulte  de  ce  passage  que  le  trésor  sacré  ne  devait  pas  garder  des  es- 
claves ;  dans  le  Temple  et  devant  Dieu  tout  le  monde  doit  être  libre. 
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dit  qu'il  renonce  à  ses  droits  sur  son  esclave  et  que  le  premier 
venu  peut  s'en  emparer,  l'esclave  devient  libre,  et  personne  ne 
peut  le  prendre;  mais  il  a  besoin  d'un  acte  d'affranchissement 
[pour  pouvoir  épouser  une  femme  libre]. 

Question  de  rabbiAbba  adressée  à  Oula,  ^-  On  lit  ailleurs  : 
Si  un  étranger  est  mort  sans  laisser  d'héritiers,  et  si  des  Juifs 
ont  pris  ses  biens  parmi  lesquels  se  trouvent  des  esclaves  majeurs 
et  mineurs,  les  esclaves  sont  libres.  Abba  Saûl  dit  que  les 
esclaves  majeurs  sont  libres,  mais  que  les  mineurs  ne  le  sont 
pas.  U  en  résulte  que  les  esclaves  peuvent  devenir  libres  sans 
acte  d'affranchissement. 

Réponse,  —  Rab  Nahaman  répondit  que  l'esclave  est  affran- 
chi par  la  mort  du  maître,  si  celui-ci  ne  laisse  pas  d'héritiers. 

Rabbi  Jacob,  fils  d'Ydé,  dit  au  nom  de  rabbi  Josué,  fils  de  Lévi, 
qu'il  faut  adopter  l'opinion  d'Abba  Saûl.  Rabbi  Hiya,  fils  d'Abba, 
dit  au  nom  de  rabbi  Johanan,  au  contraire,  qu'il  ne  faut  pas 
adopter  cette  opinion,  mais  que  les  esclaves  majeurs  et  mineurs 
deviennent  tous  libres. 

La  ghemara  adopte  l'opinion  qu'un  esclave  peut  devenir  libre 
par  deux  moyens  :  savoir,  en  recevant  de  son  maître  un  acte 
d'affranchissement,  ou  en  se  rachetant  avec  de  l'argent. 

Rabbi  Zera  raconte  que  rabbi  Hanina  dit  au  nom  de  rab 
Asché  [1],  lequel  l'a  entendu  dire  au  nom  de  Rabbi  :  Si  un  esclave 
a  épousé  une  femme  libre  en  présence  [et  avec  le  consentement] 
de  son  maître,  il  devient  libre;  et  d'après  le  commentaire  du 
rabbenou  Ascher  on  force  le  maître  de  lui  donner  un  acte  d'af- 
franchissement. 

Fol.  40).  Rabbi  Johanan  a  une  beraïtha  qui  dit  :  Si  le  maître 
donne  à  son  esclave  un  acte  de  fiançailles,  rabbi  Meyer  dit  qu'elle 
devient  son  épouse  [et  libre],  les  autres  docteurs  disent  que  non. 
Rab  Nahaman,  fils  d'Isaac,  dit  que  la  beraïtha  parle  d'un  cas  où 
le  maître  a  prononcé  certaines  paroles,  qui  d'après  rabbi  Meyer 
expriment  bi^i  l'affranchissement,  et  d'après  les  autres  docteurs 
elles  ne  l'expriment  pas.  [Mais  si  les  paroles  sont  plus  claires, 

[1]  Le  nom  de  rab  Asché  manque  dans  le  commentaire  du  rabbenou  Ascher; 
en  effets  rab  Asché  était  postérieur  à  rabbi  Hanina. 
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tout  le  monde  est  d'accord  que  la  femme  devient  libre  et 
épouse.] 

Rabbi  Josuê,  fils  deLévi^  dit:  Si  Tesclaye  met  des  pbilactères 
[comme  un  Juif  le  fait  comme  cérémonie  religieuse]  en  pré- 
sence de  son  maître  [et  avec  son  consentement],  il  devient  libre. 

Qv>€8tion.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  le  maître  emprunte  de  l'ar- 
gent à  son  esclave  [1],  ou  si  le  maître  a  rendu  son  esclave  épi- 
tropoSj  ou  si  l'esclave  met  des  pbilactères  en  présence  de  son 
maître,  ou  s'il  a  lu  en  sa  présence  trois  versets  du  Pentateuque 
dans  la  synagogue  [ceux  qu'on  appelle  à  la  Ihoriih  doivent  lire 
au  moins  trois  versets],  il  ne  devient  pas  libre. 

Réponse.  —  Rabbab,  fils  de  rab  Scbéla,  répondit  que  rabbi 
Josuê,  fils  deliévi,  veut  dire  :  l'esclave  devient  libre,  si  son  maître 
lui-môme  lui  met  les  pbilactères  [ou  s'il  a  expressément  permis 
à  son  esclave  de  le  faire]. 

Quand  rab  Bimé  est  arrivé,  il  a  dit  au  nom  de  rabbi  Joba- 
nan  :  Si  un  individu  dit  avant  la  mort  :  je  ne  veux  pas  qu'on 
fasse  servir  mon  esclave  après  ma  mort,  on  force  les  béritiers  de 
lui  donner  un  acte  d'affrancbissement.  Mais  rabbi  Âmé  et  rabbi 
Assé  lui  dirent:  M 'admets-tu  paa  que  les  enfants  de  cette  esclave 
sont  esclaves,  puisque  Texpression  «  je  ne  veux  pas  qu^on  fasse 
servir  »  n'indique  pas  l'affranebissement  complet;  comment 
peut-on  alors  forcer  les  béritiers  de  lui  donner  un  acte  d'affran- 
cbissement  qui  affranchira  aussi  ses  enfants  ? 

Quand  rab  Samuel,  fils  de  Joudab,  est  arrivé,  il  a  dit  au  nom 
xle  rabbi  Jobanan  :  Si  un  individu  dit  avant  sa  mort  :  J'étais  con- 
.tent  de  mon  esclave,  qu'on  la  rende  beureuse  après  ma  mort,  on 
force  les  héritiers  de  faire  ce  qu'elle  désire  ;  si  elle  désire  être  af- 
francbie,  qu'ils  Taffrancbissent.  Pourquoi?  Parce  que  c'est  une 
mitzvahj  une  bonne  action,  d'exécuter  les  paroles  qu'un  homme 
a  dit  avant  sa  mort. 

mSGHNAH. 

Si  un  individu  a  désigné  son  esclave  comme  hypo- 
thèque à  son  créancier,  et  s*il  Ta  affranchi  [la  ghemara 

[1]  11  en  résulte  que  Tcsclave  pouvait  posséder.  (V.  ma  préface  du  IV»  tome]. 
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va  dire  qui  Ta  affranchi],  légalement  lesclave  ne  doit 
rien,  mais  pour  éviter  des  inconvénients,  on  force  son 
maître  de  l'affranchir,  et  Tesclave  s'engage  dans  un  acte 
à  payer  sa  valeur.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  : 
Ce  n'est  pas  l'esclave  qui  s'engage  dans  l'acte,  mais  celui 
qui  l'a  affranchi  [la  ghemara  va  tout  expliquer). 

OHEMARA. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  «  et  s'il  Ta  affranchi  »,  qui 
Ta  affranchi  ? 

Réponse  de  Rab.  —  C'est  le  débiteur  qui  Ta  affranchi;  légale- 
ment l'esclaye  ne  doit  rien  au  créancier  de  son  maître;  mais 
il  faut  éviter  des  incoDvénients,]car  le  créancier  peut  le  rencontrer 
dans  la  rue  et  lui  dire  qu'il  est  son  esclave. 

Fol.  41).  On  force  donc  le  créancier  de  l'affranchir  aussi,  et 
l'esclave  s'engage  dans  un  acte  à  payer  sa  valeur  au  créancier. 
Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  :  Ce  n'est  pas  l'esclave,  qui 
s'engage  à  payer  au  créancier,  mais  c'est  le  débiteur  [1].  Car 
d'après  rabban  Simon,  si  on  endommage  une  hypothèque,  on 
doit  en  dédommager. 

Réponse  de  Oula.  —  C'est  le  créancier  du  maître  qui  a  affran- 
chi l'esclave.  Quoique  cet  affranchissement  soit  nul,  comme  on 
t'appelle  déjà  homme  libre,  onforceledébi^teurde  l'affranchir  [2} 
et  l'esclave  s'engage  dans  un  acte  à  payer  à  son  maître  sa  valeur 
[c'est-à-dire,  si  la  valeur  de  l'esclave  dépasse  la  somme  de  la 
dette,  l'esclave  paiera  au  débiteur  la  différence};  rabban  Simon, 
fils  de  Gamaliel,  dit  que  ce  n'est  pas  l'esclave  qui  paiera  quelque 
chose  au  débiteur,  mais  c'est  le  créancier  qui  l'a  affranchi.  Car 
rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  pense  que  quand  on  cause  à  un 
individu  un  dommage,  quoique  ênou  nikhar  [3],  il  faut  dédom- 

[1]  Le  commentateur  rabbenou  Àscher  dit  qu'on  adopte  l'opinion  de  rab- 
ban Simon,  fils  de  Gamaliel. 

[2]  La  tendance  d'affranchir  les  esclaves  était  si  grande,  qu'on  force  un 
homme  qui  est  le  maître  légitime  de  son  esclave,  de  l'aiTraucbir  sous  cc- 
faible  prétexte  qu'uu  homme  qui  n'y  avait  aucun  droit,  lui  a  donné  le  nom 
d'homme  libre. 

[3]  L'expression  dommage  ênou  niktiar  désigne  partout  dans  le  Thalmud 
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mager  Tindividu.  Les  collègues  de  rabban  Simon,  fils  de  Grama- 
liely  ne  condamnent  pas  le  créancier  au  paiement  pour  un  dom- 
mage de  cette  nature,  c'est-à-dire  pour  un  dommage  causé  par 
une  action  qui  n'a  aucune  valeur:  c'est  pourquoi  ils  disent  que 
c'est  l'esclaTe  qui  le  paie,  puisque  c'est  lui  qui  profite  de  l'af- 
franchissement. 

Si  un  individu  engage  son  champ  comme  une  hypothèque  à 
son  créancier,  et  si  ce  champ  s'est  perdu  par  une  inondation, 
Ami  Schapir  naah  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan,  que  le  créan- 
cier ne  peut  pas  se  faire  payer  la  dette  des  autres  biens  du  débi- 
teur ;  mais  le  père  de  Samuel  dit,  qu'il  peut  se  faire  payer  des  ' 
autres  biens.  Rab  Nahaman,  fils  d'Isaac,  dit  :  Parce  que  Âmé  a 
le  surnom  Schapir  naah  [1],  il  rapporte  une  sentence  qui  n'est 
pas  belle.  Sa  sentence  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  le 
débiteur  a  dit  au  créancier  :  je  ne  te  paierai  que  de  cette  hypo- 
thèque. On  lit  aussi  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  a  engagé 
son  champ  comme  hypothèque  à  son  créancier,  et  si  ce  champ 
s'est  perdu  par  une  inondation,  le  créancier  peut  se  faire  payer 
des  autres  biens  du  débiteur.  Mais  si  le  débiteur  lui  a  dit  :  Je  ne 
te  paierai  que  de  cette  hypothèque,  le  créancier  ne  peut  pas  se 
faire  payer  des  autres  biens. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Si  un  individu  engage  son 
champ  comme  hypothèque  à  son  créancier  ou  à  sa  femme  pour 


an  dommage  qu'on  ne  peut  pas  distinguer  ;  par  exemple  si  on  a  rendu  ^un 
objet  impur  par  un  contact,  l'objet  rendu  impur  n'a  pas  cbangé  de  nature,  et 
le  dommage  n'est  pas  visible,  il  n*y  a  pas  de  lésion  matérielle.  Ici  l'expression 
a  un  autre  sens  [V.  Thossephoth,  fol.  41 ,  recto,  article  behezek]  ;  elle  désigne 
Ici  le  dommage,  survenant  après  une  action  dont  on  ne  peut  pas  constater 
d'une  manière  certaine  l'effet  nuisible.  Le  débiteur  est  obligé  d'affranchir  son 
esclave,  c'est  un  dommage  qu'il  subit;  ce  dommage  survient  après  l'action  du 
créancier  qui  l'a  affranchi  d'abord  ;  mais  on  ne  peut  pas  affirmer  que  cet 
affranchissement  doit  avoir  VLii  effet  nuisible,  car  il  n'a  aucune  valeur  et  il 
est  de  nul  effet.  Au  lieu  de  cette  expression  la  ghemara  aurait  pu  employer  le 
mot  gherama^  action  indirecte. 

On  voit  <fonc  ici  un  exemple,  où  rabban  Simon^  fils  de  Gamaliel,  condamne  nr 
plaideur  à  payer  pour  avoir  causé  un  dommage  par  une  action  indirecte  [V.  ma 
traduction  du  traité  Baba  mttiia^  p.  341]. 

{1]  Schapir  naah  veut  dire  beau,  et  rab  Nahaman  fait  ici  un  jeu  de  mots. 
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la  khethoubah,  ceux-ci  peuvent  so.  faire  payer  des  autres  bicns^ 
c'est  à  dire  le  débiteur  peut  rendre  l'hypothèque  pour  laisser  au 
créancier  ou  à  sa  femme  d'autres  biens.  Rabban  Simon,  fils  de 
Gamaliel,  dit  que  le  débiteur  peut  vendre  l'hypothèque  pour 
laisser  d'autres  biens  au  créancier,  mais  qu'il  ne  peut  pas  vendre 
l'hypothèque  pour  laisser  d'autres  biens  à  sa  femme,  car  une 
femme  ne  peut  pas  aller  trop  souvent  aux  tribunaux  pour  faire 
chercher  les  biens  de  son  mari  [1]. 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  est  moitié  esclave  et  moitié  libre 
[exemple,  deux  frères  ont  hérité  un  esclave,  et  l'un  d'eux 
Ta  affranchi],  il  doit  servir  un  jour  son  maître  et  il  sera 
libre  un  jour  ;  c'est  l'opinion  de  l'école  de  Hillel.  L'école 
de  Schamaï  dit  :  Vous  avez  bien  arrangé  les  affaires  du 
maître,  mais  non  pas  celles  de  l'esclave  ;  il  ne  peut  pas 
épouser  une  esclave  [2],  car  il  est  à  moitié  libre  ;  il  ne 
peut  pas  épouser  une  femme  libre,  car  il  est  à  moitié  es- 
clave. Restera-t-il  célibataire  ?  Le  monde  n'a  été  créé  que 
pour  la  reproduction  ;  car  il  est  écrit  :  «  Dieu  n'a  pas  créé 
le  monde  pour  qu'il  reste  désert,  mais  pour  qu'il  soit 
habité  »  [Isaie,  A5, 1 8].  Il  faut  donc  pour  l'utilité  publique 
forcer  son  maître  de  l'affranchir,  et  Tesclave  s'engagera 
par  un  acte  à  payer  à  son  maître  la  moitié  de  sa  valeur. 
L'école  de  Hillel  a  alors  fini  par  adopter  Topinion  de 
celle  de  Schamaï  [3]. 


[1]  On  a  ici  un  cas/  où  la  femme  qui  réclame  la  khethoubah  est  plus  favo- 
risée que  le  créancier  qui  n^lame  le  paiement  de  sa  dette. 

[2]  Le  texte  dit  :  lissa  schipkehahy  épouser  une  esclave.  Il  résulte  de  ce 
passage  que  Tesclave  pouvait  conclure  avec  une  esclave  un  nissouin,  un  vé- 
riuble  mariage. 

[3]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  cite  ici  à  propos  d*une  discussion  de 
la  ghemara  [fol.  43,  recto]  un  passage  d'où  il  résulte  qu'un  fils  naturel  est  un 
héritier,  et  il  cite  un  autre  passage  [Jebamolh,  fol  .22]  que  môme  le  fils  ne 

24 
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MISCHNAH. 

Fol.  43).  Si  un  individu  vend  son  esclave  à  un  païen, 
ou  à  un  homme  qui  va  le  conduire  à  1  étranger  [houtz 
laarelz]^  l'esclave  devient  libre  [1]. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  vend  son  esclave  à 
un  païen,  Tesclave  devient  libre  [le  vendeur  est  obligé  de  le  ra- 
cheter et  de  le  rendre  libre],  mais  le  vendeur  doit  lui  donner  un  acte 
d'aifranchissement  [pour  qu'il  puisse  épouser  une  femme  libre]. 
Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  :  Gela  s'applique  au  cas  où  le 
vendeur  n'a  donné  aucun  acte  à  l'esclave  ;  mais  s'il  lui  a  donné 
un  acte,  il  n'a  pas  besoin  de  lui  donner  un  autre  acte  d'affran- 
chissement. —  De  quel  acte  parle-t-il  ?  —  Rab  Scheschethdit  que 
rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  parle  d'un  acte,  dans  lequel  le 
vendeur  a  écrit  pour  l'esclave  :  quand  tu  te  débarrasseras  du 
païen  [qui  veut  te  retenir],  je  n'aurai  aucun  droit  sur  toi. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  emprunte  de  l'ar- 
gent à  un  païen,  en  lui  disant  :  Si  je  ne  te  paie  pas  jusqpi'à  tel 
jour,  mon  esclave  t'appartiendra,  l'esclave  est  libre  [et  le  païen 
se  fera  payer  la  dette  des  autres  biens  du  débiteur]. 

Fol.  44).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  païen  a  saisi  un 
esclave  pour  la  dette  que  le  maître  Juif  lui  devait,  ou  si  l'esclave 
a  été  pris  par  un  païen  sikariàon,  brigand,  par  force,  l'esclave 

d'une  femme  défendue^  qui  est  par  conséquent  considéré  comme  un  mafnzer^ 
bâtard,  est  un  héritier  [voy.  aussi  Thossephoth,  fol.  43,  recto,  arUcle  V^xp . 

On  fait  ici  [fol.  42,  verso]  une  différence  entre  les  lois  appelées  mosaïques 
qui  sont  expressément  mentionnées  dans  le  Pentateuqne  et  celles  qui  sont 
seulement  déduites  par  un  dérasch. 

IH  On  a  défendu  de  vendre  les  esclaves  aux  païens  qui  les  traitaient  très 
mal  ;  on  a  aussi  défendu  de  le  vendre  à  un  habitant  d'un  pays  étranger  qui  le 
forcera  de  sortir  de  la  Palestine,  son  pays  natal  ;  ainsi  qu'on  a  défendu  [d'après 
Samuel]  à  un  Juif  de  Babylone  de  vendre  son  esclave  à  un  homme  qui  de- 
meure en  dehors  de  Babylone  [V.  traité  Eiroubin,  fol.  21,  recto,  où  Rab  donne 
le  nom  de  houtz  laavett  à  tous  les  pays  en  dehors  de  Babylone,  V.  plus  haut, 
p.  31  et  p.  326]. 
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ne  devient  pas  libre  [le  maître  juif  n'est  pas  obligé  de  racheter 
Tesclave  pour  le  rendre  libre]. 

Rabbi  Josuë,  fils  de  Lévi,  dit  :  Si  un  individu  vend  son  esclave 
à  un  païen,  on  Toblige  de  le  racheter,  quand  même  il  devrait 
donner  pour  lui  cent  foit  plus  qu'il  ne  vaut. 

Si  un  Juif  a  vendu  son  esclave  à  un  autre  Juif  qui  demeure  à 
l'étranger  [houtz  laareiz]^  l'acheteur  est  obligé  de  le  rendre 
libre  et  il  perd,  dit  rab  Joseph,  l'argent  qu'il  a  donné  pour  lui. 

Fol.  45).  Un  esclave  qui  se  trouvait  chez  son  maître  à  l'étranger 
s'est  sauvé  de  lui  pour  aller  en  Palestine  ;  son  maître  est  donc 
venu  pour  le  reprendre  et  pour  l'emmener  avec  lui.  On  s'est  pré- 
senté devant  rabbi  Amé  qui  lui  a  dit  :  Donne  à  ton  esclave  un 
acte  d'affranchissement,  et  il  s'engagera  à  te  payer  sa  valeur;  car 
il  est  écrit  :  «  Tu  ne  livreras  pas  à  son  maître  Tesclave,  qui  se 
sera  sauvé  chez  toi;  il  demeurera  avec  toi  au  lieu  qu'il  aura 
choisi  »  [Deutéronomej  XXIII,  16J.  Une  beraïtha  rapporte  que 
Rabbi  a  autrement  interprété  ce  passage,  mais  rab  Hisda  n'a  pas 
admis  cette  interprétation  [je  n'admets  pas  l'idée  de  Raschi,  fol. 
45  recto,  article  demcLsekma  lekou  kraë]  [1]. 

MISGHNAH. 

On  ne  donne  pas  pour  racheter  les  prisonniers  plus 
qu'ils  ne  valent  ;  c'est  un  précepte  d'utilité  publique  [la 
ghemara  va  Texpliquer],  On  ne  doit  pas  chercher  à  faire 
prendre  la  fuite  aux  prisonniers  [il  faut  les  racheter]  ; 
c'est  aussi  un  précepte  d'utilité  publique  ;  car  si  les  pri- 
sonniers se  sauvaient^  les  païens  traiteront  cruellement 
les  prisonniers  à  l'avenir.  Rabban  Simon  fils  de  Gamaliel 
dit  :  C'est  un  précepte  donné  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 

[1]  D'après  rabbi  Âmé,  rab  Hisda  ot  rabbi  Abé^  fils  de  rabbi  Joscbiabou,  qui 
rejetaient  l'interprétation  de  Rabbi,  le  passjige  du  Deutéronome  yeut  que 
tout  esclave  qui  vient  de  l'étranger  en  Palestine,  devienne  libre ,  seulement 
rabbi  Amé  voulat  que  l'esclave  s'engage  à  dédommager  son  maître  quand  il 
aura  de  l'argent.  Cependant  k  l'époque  de  la  ghamara  l'esclave  a  pu  préférer 
être  vendu  à  un  habitant  de  la  Palestine  [V.  traité  Knelkouboth,  h\.  110.  Je 
n'admets  pas  l'interprétation  du  rabbenou  Ascher, 
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sont  déjà  retenus  en  prison,  car  si  Tun  d'eux  se  sauve, 
les  autres  seront  maltraités  [1]. 

GHEMARA. 

Qy^tion.  —  Notre  mischnah  dit  qu'on  ne  donne  pas  pour 
racheter  les  prisonniers  plus  qu'ils  ne  valent  ;  c'est  un  précepte 
d'utilité  publique.  Veut-elle  dire  qu'on  ne  doit  pas  trop  charger 
les  communautés,  en  les  obligeant  de  donner  une  trop  grande 
somme  pour  le  rachat  des  prisonniers  ?  S'il  en  est  ainsi,  il  serait 
permis  à  un  individu  généreux  de  racheter  un  prisonnier  pour 
une  forte  somme,  car  il  ne  charge  pas  la  communauté.  Veut- 
elle  dire  qu'on  ne  doit  pas  donner  trop  d'argent,  pour  (pie  les 

païens  ne  fassent  pas  beaucoup  de  prisonniers  afin  de  s'enrichir? 

S'il  en  est  ainsi,  un  homme  généreux  ne  devrait  pas  donner 

même  de  sa  poche  une  trop  forte  rançon. 
Réponse,  —  Lévi,  fils  de  Darga,  a  racheté  sa  fille  par  13  milles 

denars  d'or.  Mais  Abayé  répliqpa  qu'on  ne  sait  pas  s'il  avait  le 

consentement  des  docteurs. 
Quelle  différence  pratique  y  a-t-il  entre  rabban  Simon,  fils  de 

Gamaliel,  et  ses  collègues  ?  S'il  n'y  a  qu'un  seul  prisonnier,  d'a- 
près rabban  Simon  on  peut  l'aider  à  s'échapper. 

MISCHIHAH. 

On  n'achète  pas  de  livres  [de  l'Écriture],  de  philactères 
ou  de  mezouzoth  des  païens  à  un  prix  qui  dépasse  leur 
valeur  ;  c'est  aussi  un  précepte  d'utilité  publique  [comme 
dans  le  rachat  des  prisonniers]. 

GHEMARA. 

Ce  cpi'on  dit  ici  concernant  le  Pentateuque  écrit  par  un  païen 
etc.,  est  expliqué  dans  ma  préface  du  deuxième  tome  de  ma  Lé- 
g^islation  civile  [p.  LIII]  [2], 

[1]  Ce  sont  des  précoptes  temporaires,  motiyés  par  de  tristes  circonstancesw 
[2]  On  parie  ici  d'une  pièce  de  monnaie  appelée  traphik;  rab  Scheschetk 

dit  que  c'est  un  ystere  que  Raschi  traduit  par  sela  medinah,  qui  vaut  un  demi- 

denar. 
La  ghemara  dit  Ici  [fol.  45,  verso]  qu'un  païen  converti  qui  retourne  an 
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Fol.  48).  —  Âbayé  dit  :  Nous  avons  une  tradition  que,  si  un 
individu  doit  avoir  un  procès  avec  un  mari  pour  les  biens  melog 
de  sa  femme^  le  mari  a  besoin  d'une  Imrschaah^  autorisation  de 
sa  femme;  sans  cela  l'autre  plaideur  peut  lui  dire  :  Je  n'ai  rien  à 
faire  avec  toi^  car  les  biens  appartiennent  à  ta  femme,  puisque  tu 
n'en  as  que  les  produits.  Mais  si  le  procès  concerne  les  produits 
et  le  capital,  il  ne  peut  pas  refuser  le  procès  avec  le  mari  ;  car 
les  produits  lui  appartiennent,  et  on  faisant  le  procès  pour  les 
produits,  il  peut  aussi  le  faire  pour  le  capital. 

MISGHNAH. 

Ceux  qui  réclament  pour  un  dommage  que  Tanimal 
d  un  individu  leur  a  causé  [V.  mon  IP  tomej,  peuvent 
se  faire  payer  du  meilleur  de  ses  champs  [1];  le  créan- 
cier ne  peut  se  faire  payer  que  de  la  classe  moyenne  des 
champs  ;  enfin  la  femme  qui  réclame  la  khethoubah  ne 
peut  prendre  que  de  la  classe  inférieure.  Rabbi  Meyer 
dit  que  la  femme  qui  réclame  la  khethoubah  peut  éga- 
lement se  faire  payer  de  la  classe  moyenne.  Le  deman- 
deur ne  peut  pas  saisir  les  biens  vendus  par  le  défendeur, 
si  celui-ci  possède  encore  des  biens  libres,  quand  même 
ces  biens  seraient  de  la  classe  inférieure,  et  que  les  biens 
vendus  seraient  de  la  classe  moyenne  ou  supérieure,  que 
le  demandeur  aurait  droit  de  prendre  s'ils  n'étaient  pas 
vendus.  Ceux  qui  se  font  payer  des  biens  des  orphelins 
ne  peuvent  prendre  que  les  champs  de  la  classe  infé- 
rieure. 

On  a  établi  une  loi  pour  l'utilité  publique,  que  dans 
les  cas  suivants  le  demandeur  ne  puisse  pas  se  faire  payer 
des  biens  vendus  par  le  défendeur,  savoir  : 

paganisme,  est  un  min.  11  en  résulte  que  le  mot  min  est  un  mot  général  ap- 
plicable aussi  aux  païens. 

[1]  Les  champs  étaient  divisés  en  ydjoth,  les  meilleurs;  henonitfij  les 
moyens,  iibourtlh,  les  pires  ou  les  inférieurs. 
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1)  Celui  qui  réclame  pour  les  produits  du  champ; 
exemple,  dit  Raschi,  Houben  a  vendu  un  champ  à  Simon 
qui  Ta  cultivé,  puis  il  se  trouve  que  Rouben  n'avait  pas 
le  droit  de  vendre  le  champ  ;  ce  champ  appartenait  à  un 
autre  qui  le  reprend  avec  les  produits*  Simon  réclame 
donc  de  Rouben  de  lui  payer  pour  le  capital  et  pour  les 
produits.  Dans  ce  cas  Simon  peut  se  faire  payer  pour  le 
capital  des  biens  que  Rouben  a  vendus  [à  une  date 
postérieure  à  celle  de  son  achat],  mais  pour  les  produits 
il  ne  peut  saisir  que  les  biens  libres  que  Rouben  possède 
encore. 

2)  Celui  qui  réclame  pour  l'amélioration  des  champs, 
comme  dans  l'exemple  cité,  si  Simon  avait  amélioré  le 
champ  que  l'ancien  propriétaire  lui  a  enlevé  avec  les 
améliorations.  Simon  ne  peut  saisir  pour  ces  améliora- 
tions que  les  biens  libres  que  Rouben  n'a  pas  encore 
vendus. 

3)  Pour  la  nourriture  de  la  veuve  et  des  filles  orphe- 
lines qui  ont  droit  à  être  nourries  des  biens  de  l'héritage 
de  leurs  frères,  on  ne  peut  saisir  que  les  biens  non  vendus. 

On  a  encore  établi  pour  l'utilité  publiquç  la  loi,  que 
celui  qui  rend  les  choses  qu'il  a  trouvées,  à  l'ancien  pro- 
priétaire qui  les  a  perdues,  n'est  pas  obligé  de  prêter 
serment,  si  le  propriétaire  prétend  qu'il  y  avait  davan- 
tage. 

GHEMARA. 

Fol.  50).  —  La  mischnah  dit,  qu'on  ne  peut  se  faire  payer  des 
biens  des  orphelins  que  des  champs  de  la  classe  inférieure;  on  sait, 
en  outre,  qu'un  demandeur  ne  peut  pas  se  faire  payer  des  orphe- 
lins sans  prêter  serment.  La  ghemara  dit  donc,  qu'il  faut  adopter 
l'opinion,  d'après  laquelle  on  accorde  ces  deux  avantages  aux 
orphelins  majeurs  comme  aux  ïnineurs. 
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Question  de  rab  Ahadbouj,  fils  d*Amé,  — Notre  mischnah  dit 
qu'on  ne  peut  pas  saisir  les  biens  vendus  par  le  défendeur,  si 
celui-ci  possède  encore  des  biens  libres.  A-t-on  établi  cette  loi 
seulement  pour  ne  pas  causer  de  pertes  aux  acheteurs,  ou  bien 
est-elle  applicable  aussi  aux  donataires,  de  sorte  que  si  le  défen- 
deur a  fait  un  don  de  ses  biens  à  quelqu'un,  le  demandeur  ne 
peut  pas  saisir  les  biens  donnés,  quand  le  défendeur  possède 
encore  des  biens  libres. 

Réponse,  — Mar  Keschischa,  fils  de  rab  Hisda,  dit  à  rab  Asché, 
qu'on  peut  conclure  du  passage  suivant  qu'on  accorde  aux  dona- 
taires le  même  avantage  qu'aux  acheteurs.  Car  on  lit  dans  ce  pas- 
sage :  Si  un  malade  dit  avant  sa  mort  :  donnez  200  zouzes  àRou- 
ben,  300  à  Simon,  et  400  à  Lévi,  celui  qui  est  nommé  dans  le 
testament  le  premier  n'a  aucun  avantage  sur  les  derniers  Si 
donc  le  créancier  du  malade  vient  après  sa  mort  faire  des  récla- 
mations, il  peut  se  faire  payer  de  tous  les  donataires  selon  leur 
don  ;  par  exemple,  dit  Raschi,  si  la  dette  est  de  100  zouzes,  on 
la  divise  en  neuf  parties  égales,  Rouben  donnera  deux  parties, 
Simon  en  donnera  trois,  et  Lévi  quatre.  Mais  si  le  malade  a  dit  : 
donnez  200  zouzes  à  Rouben,  après  lui  300  à  Simon,  et  après 
Simon  400  à  Lévi,  Rouben  a  un  avantage  sur  les  deux  autres,  et 
Simon  sur  Lévi.  Si  donc  un  créancier  se  présente,  il  se  fait  d'a- 
bord payer  de  Lévi  ;  si  la  dette  dépasse  400  zouzes,  il  se  fera 
payer  le  reste  de  Simon;  s'il  n'a  pas  encore  assez,  il  s'adressera  à 
Rouben.  Quand  même  Rouben  et  Simon  auraient  pris  pour  leurs 
dons  des  champs  de  la  classe  moyenne  que  le  créancier  aurait  le 
droit  de  saisir,  et  que  Lévi  n'ait  pris  qu'un  champ  de  la  classe 
inférieure,  le  créancier  est  obligé  de  se  contenter  de  celui  de  Lévi  ; 
il  ne  peut  pas  s'adresser  à  Rouben  ou  à  Simon,  car  ceux-ci  peu- 
vent lui  dire  :  quand  nous  avons  pris  nos  champs,  nous  avons 
laissé  un  champ  libre  pour  toi.  Il  en  résulte  que,  si  le  créancier 
s'était  présenté  avant  que  Lévi  n'ait  pris  son  champ,  ce  serait  ce 
champ  qu'il  aurait  été  obligé  de  prendre;  car  il  n'aurait  pas  pu 
saisir  les  champs  pris  par  les  donataires  Rouben  et  Simon,  quand 
il  y  avait  encore  un  champ  libre.  On  accorde  donc  aux  donataires 
le  même  avantage  qu'aux  acheteurs. 

Réplique.  —  On  ne  peut  rien  conclure  de  ce  passage:  car  il 
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ne  s'agit  pas  ici  de  donataires  ;  RouLen,  Simon  et  Lévi  sont  des 
créanciers.  —  S'ils  sont  des  créanciers,  ils  doivent  avoir  des 
actes  de  prêt  ;  alors  il  faudrait  voir  quel  acte  est  d'une  date  an- 
térieure ?  —  Il  s'agit  d'un  cas,  où  ils  n'ont  pas  d'actes. 

On  peut  dire  aussi  que  Rouben,  Simon  et  Lévi  sont  des  do- 
nataires ;  mais  le  créancier  n'ei^  pas  obligé  de  se  contenter 
du  champ  de  Lévi  qui  est  de  la  classe  inférieure,  il  peut  pren- 
dre celui  de  Simon  qui  est  de  la  classe  moyenne,  à  laquelle 
un  créancier  a  droit.  Le  passage  veut  dire  seulement  que  c'est 
Lévi  qui  perd,  car  Simon  auquel  on  enlève  son  champ,  ira  pren- 
dre celui  de  Lévi,  en  invoquant  le  testament  qui  ne  permet  à 
Lévi  de  rien  prendre  qu'après  Simon. 

On  peut  dire  encore  que  le  passage  en  question  parle  d'un  cas 
où  tous  les  champs  sont  de  la  même  classe. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit,  que  celui  qui  réclame  pour 
les  produits  du  champ  ne  peut  pas  se  faire  payer  des  champs 
vendus  par  le  défendeur.  Pourquoi  ? 

Réponse  d'Oula.  —  Oula  répondit  au  nom  de  Risch  Lakescb, 
parce  que  les  produits  ne  sont  pas  écrits  dans  l'acte  [1].  —  Rabbi 

[1]  Par  exemple  Houben  vend  un  champ  à  Simon,  et  il  s'engage  dans  l'acte 
de  vente  de  le  dédommager,  si  le  champ  lui  est  enlevé  ;  un  individu  vient 
ensuite  prouver  que  le  champ  lui  appartient  et  il  Tenlève  à  Simon  avec  les 
produits.  Simon  réclame  de  Rouben  le  dédommagement,  il  se  fait  payer  pour 
le  champ  des  biens  que  Rouben  a  vendus  postérieurement  à  son  achat,  pour 
les  produits  il  ne  peut  rien  prendre  des  acheteurs  de  Rouben,  mais  des  biens 
que  celui-ci  possède  encore  ;  car  les  produits  ne  sont  pas  mentionnés  dans 
l'engagement  inscrit  dans  l'acte  de  vente  de  Simon. 

Raschi  rappelle  la  formule  en  usage,  qui  parle  des  produits  et  des  amélio- 
rations faites  par  l'acheteur  dont  le  vendeur  s'engage  à  lui  rendre  la  valeur 
s'ils  sont  saisis,  et  il  demande,  comment  Risch  Lakesch  peut-il  dire  qu'ils  ne 
sont  pas  écrits  ?  Il  répond  :  Un  demandeur  ne  peut  faire  de  saisies  chez  les 
acheteurs  de  son  défendeur  que  dans  le  cas  où  sa  demande  a  du  retentisse- 
ment, comme  un  acte  de  prêt  signé  par  des  témoins,  car  alors  on  peut  leur 
dire  que  c'est  leur  faute  s'ils  se  sont  risqués  à  faire  des  achats  chez  un  homme 
endetté  ;  mais  on  ne  peut  pas  leur  dire  qu'ils  auraient  dû  penser  à  la  demande 
motivée  parles  produits,  qui  n'existaient  pas  encore  au  moment  de  l'achat  de 
Simon. 

C'est  un  passage  important  pour  ceux  qui  étudient  le  Thalmud,  qui  ver- 
ront la  manière  dont  les  commentateurs  inlcrprêlent  souvent  un  passage. 
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Abba  demande  à  Oula  :  La  mischnali  dit  aussi,  qu'on  ne  peut  pas 
saisir  les  biens  des  acheteurs  pour  ]a  nourriture  de  la  veuve  et 
des  filles  orphelines,  quoique  Tobligation  de  cette  nourriture 
soit  connue  depuis  le  mariage  qui  a  un  retentissement  comme 
un  acte  écrit  et  signé  par  des  témoins  ?  —  Oula  répondit  que  la 
clause  de  la  khethoubah  faite  pendant  le  mariage,  a  été  écrite  tout 
d'abord  pour  la  saisie  des  biens  libres^  et  non  pas  pour  donner  à 
la  veuve  et  aux  filles  le  droit  de  s'adresser  pour  leur  nourriture 
aux  acheteurs. 

Réponse  de  rabbi  Hanina.  —  Celui  qui  réclame  pour  les  pro- 
duits ne  peut  pas  se  faire  payer  des  champs  vendus  par  le  dé- 
fendeur, parce  que  la  valeur  ne  pouvait  pas  être  fixée  d'avance. 
Car  si  un  créancier,  par  exemple,  peut  saisir  pour  sa  dette  les 
biens  vendus  par  le  débiteur,  c'est  parce  qu'il  peut  dire  aux  ache- 
teurs :  Vous  avez  connu  la  somme  de  la  dette  et  vous  n'auriez 
pas  dû  vous  risquer  de  faire  des  achats  chez  mon  débiteur,  sans 
vous  assurer  qu'il  lui  reste  assez  de  biens  pour  payer  la  dette, 
dont  vous  avez  dû  connaître  l'existence  par  l'acte  de  prêt  qui  a 
eu  du  retentissement.  Il  faut  donc,  que  la  somme  d'une  réclama- 
tion motivée  par  un  acte  qui  a  du  retentissement,  puisse  être 
fixée  d'avance  dans  le  moment  où  cet  acte  est  écrit;  autrement 
les  acheteurs  ne  peuvent  pas  savoir,  combien  leur  vendeur  doit- 
il,  en  outre  des  champs  vendus,  posséder  encore  de  biens  pour 
satisfaire  à  la  réclamation  qu'on  pourrait  plus  tard  faire  contre 
lui,  et  dont  la  valeur  n'est  pas  encore  connue. 

Question,  —  Rabbi  Hanina  exige-t-il  deux  conditions  pour 
qu'un  demandeur  puisse  se  faire  payer  des  biens  vendus  par  son 
défendeur,  savoir  :  que  la  somme  de  la  réclamation  puisse  être 
fixée  d'avance  [avant  que  Tacheteur  ait  acheté  le  champ  du  défen- 
deur], et  que  la  réclamation  soit  motivée  par  un  acte  écrit? 

Fol.  51).  Ou  bien,  il  suffit  que  la  somme  puisse  être  fixée  d'a- 
vance, et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réclamation  soit  motivée 
par  un  acte  écrit  [pourvu,  disent  les  Thossephoth,  que  la  récla- 
mation soit  motivée  par  une  action  qui  a  du  retentissement,  par 
exemple  l'engagement  pris  pas  l'époux  do  nourrir  pendant  un 
certain  nombre  d'années  la  fille  de  sa  femme,  ou  la  vente  d'un 
champ  faite  devant  témoins  sans  acte  écrit]. 
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Réponse.  —  On  a  dit  ailleurs  :  Un  individu  a  laissé  en  mou- 
rant un  fils  et  deux  filles  [le  fils  est  Théritier  unique,  et  chaque 
fille  a  droit  à  un  dixième  des  biens  pour  sa  dot]  ;  la  première  fille 
a  pris  sa  dixième  partie  ;  mais  avant  que  la  deuxième  ait  pris  la 
sienne,  le  fils  est  mort,  et  les  deux  filles  deviennent  héritières 
de  tous  les  biens.  La  deuxième  fille  veu4:  prendre  sa  dixième  par- 
tie avant  de  faire  le  partage  de  tous  les  biens  ;  mais  la  première 
répond  :  j'avais  droit  à  la  dixième  partie,  quand  je  n'étais  pas 
héritière;  à  présent  que  nous  sommes  héritières,  nous  n*ayon8 
plus  droit  à  la  dixième  partie.  Rabbi  Johanan  dit  que  dans  ce  cas 
la  deuxième  fille  a  perdu  son  droit  à  la  dixième  partie.  Mais  rabbi 
Hanina  lui  dit  :  La  deuxième  fille  ne  peut  pas  perdre  son  droit  à 
la  dixième  partie.  Il  y  a  plus.  On  a  même  dit  :  quoique  pour  la 
nourriture  des  filles  orphelines  [non  héritières]  on  ne  puisse 
pas  saisir  les  biens  vendus,  on  peut  les  saisir  pour  la  dixième 
partie  à  laquelle  la  fille  a  droit  pour  sa  dot.  Or,  la  dot  est  une 
dbose  dont  on  peut  fixer  d'avance  la  somme,  mais  l'obligation  de 
la  donner  n'est  écrite  dans  aucun  acte  ;  cependant  rabbi  Hanina 
dit  ici,  qu'on  peut  saisir  pour  la  dot  les  biens  vendus.  Il  en  ré^ 
suite  donc,  que  d'après  rabbi  Hanina  il  suffit  que  la  somme  de  la 
réclamation  puisse  être  fixée  d'avance,  pour  qu'on  puisse  saisir 
les  biens  vendus,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réclamation 
soit  motivée  par  un  acte  écrit. 

Réplique.  —  Ce  cas  est  différent.  L'obligation  de  la  dot  a  un 
grand  retentissement  [les  acheteurs,  dit  Raschi,  devaient  la  con- 
naître aussitôt  que  le  père  est  mort]  ;  c'est  donc  comme  si  elle 
était  écrite  dans  un  acte  signé  par  des  témoins. 

QiÂestion  de  rab  Houna  fils  de  Manoah  contre  Oula»  —  On 
lit  ailleurs  :  Rouben  épouse  une  femme  et  il  s'engage  à  nourrir 
la  fille  qu'elle  a  du  premier  mari,  pendant  cinq  ans,  plus  tard 
il  divorce  avec  elle,  et  elle  épouse  Simon  qui  s'engage  éga- 
lement à  nourrir  la  même  fille  pendant  cinq  ans  ;  dans  ce  cas 
un  [Rouben  ou  Simon]  donnera  à  la  fille  la  nourriture  pendant 
cinq  ans,  et  l'autre  lui  donnera  en  argent  la  valeur  de  sa  nourri- 
ture. Si  Rouben  et  Simon  sont  morts,  en  laissant  chacun  des  fils 
et  des  filles  [les  fils  sont  héritiers,  et  les  filles  de  Rouben  et  de 
Simon  ont  droit  à  la  nourriture  des  biens  de  l'héritage  de  leurs 
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frères,  en  vertu  d'une  clause  de  la  khethoubah],  les  filles  de  Rou- 
ben  et  de  Simon  ne  peuvent  prendre  leur  nourriture  que  des 
biens  libres,  et  non  des  biens  vendus  [Y.  notre  mischnah,  plus 
haut,  p.  374];  mais  la  fille  de  la  femme  peut  saisir  même  les 
biens  vendus,  car  elle  est  considérée  comme  un  créancier.  Or,  la 
fille  de  la  femme  vient  avec  une  réclamation,  dont  la  somme  a  pu 
être  fixée  d'avance  [la  nourriture  de  cinq  ans,  dont  on  peut  con- 
naître la  valeur],  mais  cette  réclamation  n'est  écrite  dans  aucun 
acte.  Si  on  admettait  l'opinion  de  Oula,  cette  fille  ne  pourrait 
pas  saisir  les  biens  vendus. 

Réponse.  —  On  parle  ici  d'un  cas,  où  Rouben  et  Simon,  en 
s'engageant  à  nourrir  la  fille  de  la  femme,  ont  confirmé  l'engage- 
ment par  un  kinjan  [or,  un  kinjariy  dit  Raschi,  donne  aux  té- 
moins le  droit  de  l'écrire  dans  un  acte  ;  c'est  donc  comme  si  Uo* 
bligalion  était  écrite].  —  S'il  y  avait  un  kinjan^  pourquoi  les 
filles  de  Rouben  et  de  Simon  n'ont-^lles  pas  le  droit  de  saisir 
pour  leur  nourriture  les  biens  vendus  ?  —  On  a  fait  le  kinjan 
pour  la  fille  de  la  femme,  et  non  pas  pour  celles  de  Rouben  et 
de  Simon.  — Jlst-ce  que  cela  va  sans  dire  qu'on  fait  un  kinjan 
pour  l'une  et  non  pas  pour  les  autres  ?  Pourquoi  dans  le  passage 
en  question  nelVt-on  pas  dit  expressément?  — Le  passage  sup- 
pose un  cas,  où  tous  les  engagements  que  Rouben  et  Simon  ont 
pris  le  jour  de  leur  mariage  ont  été  confirmés  par  un  kinjan\  mais 
ce  kinjan  n'a  de  valeur  que  pour  la  fille  de  la  femme  qui  était 
née  avant  le  mariage,  mais  il  n'a  aucune  valeur  pour  les  filles  de 
Rouben  et  de  Simon  qui  n'étaient  pas  encore  au  monde.  —  Est- 
ce  que  la  fille  de  Simon  n'a  pas  pu  être  au  monde  au  moment 
de  l'engagement  de  son  père?  N'est-il  pas  possible  que  Simon  a 
épousé  la  femme  d'abord  sans  engagement,  qu'il  a  divorcé  ensuite 
avec  elle  après  la  naissance  de  sa  fille,  qu'il  l'a  épousée  pour 
la  deuxième  fois,  et  qu'il  a  pris  au  moment  du  deuxième  ma- 
riage  les  engagments  de  nourrir  la  fille  de  sa  femme  et  [selon  la 
clause  de  la kbethoubah]  sa  fille? — Le  kinjan  par  lequel  Simon 
a  confirmé  son  enga^ment,  n'a  pas  de  valeur  pour  sa  fille  qui 
no  tire  pas  son  droit  de  l'engagement,  mais  de  la  loi  établie  que 
le  tribunal  impose  à  tous  ;  mais  il  a  sa  valeur  pour  la  fille  de 
la  femme  qui  tire  son  droit  de  l'engagement  et  non  pas  de  la  loi. 
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Est-ce  (pie  la  fille  de  Simon  a  moins  de  droits^  parce  qu'il  y  a 
une  loi  établie  pour  elle?  —  Les  filles  de  Rouben  et  de  Simon 
ne  peuvent  pas  [se  faire  nourrir  des  biens  vendus,  car  les  ache- 
teurs peuvent  leur  dire  :  vos  pères,  engagés  par  la  loi,  vous  ont 
peut-être  avant  la  mort  donné  de  l'argent  pour  votre  entretien* 

Question  contre  Oula.  —  On  lit  ailleurs  :  Celui  qui  réclame 
pour  Tamélioration  de  son  champ,  ne  peut  pas  saisir  les  biens 
vendus  par  son  défendeur;  exemple  Rouben  vend  un  champ  à  Si- 
mon et  il  prend  l'engagement  de  le  dédommager  si  le  champ  est 
saisi  ;  plus  tard  un  individu  vient  prouver  que  le  champ  lui  appar- 
tient, que  Rouben  n'avait  pas  le  droit  de  le  vendre,  et  il  enlève 
ce  champ  avec  les  améliorations  que  Simon  y  a  faites.  Simon  s'a- 
dresse alors  à  Rouben  pour  se  faire  payer  pour  le  champ  et  pour 
les  améliorations.  Mais  Rouben  n'a  pas  de  biens,  il  vient  de 
vendre  son  dernier  champ  à  Lévi.  Dans  ce  cas  Simon  peut  se 
faire  payer  du  champ  vendu  à  Lévi  pour  son  champ  qu'on  lui 
a  enlevé,  mais  non  pas  pour  les  améliorations.  Rabbi  Nathan  dit 
que  cela  s'applique  au  cas,  oîi  Lévi  a  acheté  son  champ  avant  que 
Simon  ait  amélioré  le  sien  ;  car  dans  ce  cas  Lévi  peut  lui  dire  : 
en  achetant  mon  champ  à  Rouben,  je  savais  bien  (pie  tu  en  as 
acheté  un  autre  avant  moi,  et  je  me  suis  ris(pié  pour  la  valeur 
de  ton  champ  [car  si  on  te  l'enlevait,  tu  t'adresserais  à  moi], 
mais  je  n'ai  pas  pu  savoir  C[ue  tu  l'amélioreras,  ni  apprécier  la 
valeur  de  cette  amélioration  qui  n'existait  pas  encore.  Mais  si 
Simon  a  amélioré  son  champ,  avant  que  Lévi  ait  acheté  le  sien, 
Simon  peut  se  faire  payer  de  Lévi  pour  ses  améliorations. 

Il  en  résulte  que,  si  notre  mischnah  dit  (jue  Simonne  peut  pas 
se  faire  payer  pour  les  améliorations  [et  aussi  pour  les  produits 
du  champ]  des  biens  vendus  à  Lévi,  c'est  d'après  rabbi  Nathan 
parce  que  la  somme  de  la  réclamation  n'était  pas  fixée  le  jour 
où  Lévi  a  acheté  son  champ^  comme  l'a  dit  rabbi  Hanina,  et  non 
pas  parce  que  la  réclamatton  n'était  pas  écrite,  comme  l'a  dit 
Oula. 

Réponse.  —  Rabbi  Nathan  adopte  l'opinion  de  rabbi  Jossé  et 
Oula  adopte  celle  de  ses  collègues.  Car  on  lit  dans  une  beraîtha  : 
Ceux  qui  réclament  pour  les  produits  du  champ  ou  pour  les 
améliorations,  ou  la  veuve  ou  les  filles  orphelines  [non  héritières] 
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qui  réclament  la  nourriture,  ne  peuvent  pas  se  faire  payer  des 
biens  vendus  ;  c'est  une  loi  établie  pour  l'utilité  publique  ;  car 
ces  réclamations  ne  sont  pas  inscrites  dans  un  acte.  Rabbi  Jossé 
dit  :  Quelle  utilité  publique  y  a-t-il  de  ne  pas  faire  payer  les  ré- 
clamations non  écrites?  Ne  vaut-il  pas  mieux  dire  qu'il  y  autilité 
publique  de  ne  pas  faire  subir  de  pertes  aux  acheteurs  pour  des 
réclamations  dont  la  somme  ne  peut  pas  être  fixée  d'avance  ?[1] 

Rabbi  Isaac  dit  :  Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  j'ai  trouvé  une 
bourse  [renfermant  de  l'argent]  que  tu  as  perdue,  je  te  la  rends, 
et  si  l'autre  dit  qu'il  y  avait  deux  bourses  liées  ensemble,  le  pre- 
mier doit  prêter  serment  qu'il  n'y  en  avait  qu'une.  Si  un  indi- 
vidu dit  à  un  autre  :  j'ai  trouvé  le  bœuf  que  tu  as  perdu,  je  te  le 
rends,  et  si  l'autre  dit  qu'il  y  avait  deux  bœufs  liés  ensemble,  le 
premier  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment.  Car  les  bœufs  liés 
ensemble  peuvent  se  détacher,  et  leur  propriétaire  ne  peut  pas 
affirmer  avec  certitude  que  le  défendeur  a  rencontré  les  deux 
bœufs  ;  tandis  que  les  bourses  liées  ne  se  détachent  pas.  Si  le 
propriétaire  dit  :  tu  as  trouvé  deux  bœufs,  et  si  l'autre  dit  :  j'ai, 
en  effet,  trouvé  deux  bœufs,  mais  je  t'en  ai  déjà  rendu  un,  ce- 
lui-ci doit  prêter  serment. 

Question,  —  Est-ce  que  rabbi  Isaac  n'adopte  pas  l'opinion  de 
notre  mischnah  ?  Notre  mischnah  dit  :  On  a  établi  pour  l'utilité 
publique  la  loi  que  celui  qui  rend  les  choses  qu'il  a  trouvées.. - 
n'est  pas  obligé  de  prêter  serment,  si  le  propriétaire  prétend 
qu'il  y  en  avait  davantage. 

Réponse.  —  Rabbi  Isaac  adopte  l'opinion  de  rabbi  Eliézer,  fils 
de  Jacob.  Car  on  lit  dans  une  beraitha  :  Rabbi  Eliézer,  fils  de 
Jacob,  dit  :  il  peut  arriver  qu'un  homme  s'attire  par  son  propre 
aveu  l'obligation  de  prêter  un  serment  ;  par  exemple  :  Un  indi- 
vidu dit  à  un  autre  :  je  devais  une  manah  à  ton  père,  mais  je 
lui  en  ai  payé  la  moitié  ;  dans  ce  cas  il  est  obligé  de  prêter  ser- 
ment qu'il  a  payé  la  moitié.  Les  autres  docteurs  disent,  au  con- 
traire, qu'il  faut  considérer  cet  homme  'comme  quelqu'un  qui 
aurait  trouvé  une  chose  perdue,  qui  la  rendrait  au  propriétaire, 
et  qu'il  faut  croire  sur  parole. 

[1]  J'ai  adopté  rinterprétatioa  des  Thossephoth. 
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Question.  —  Est-ce  que  rabbi  Eliézer  n'admet  pas  que  celui 
qui  rend  une  chose  perdue  qu'il  a  trouvée,  n'est  pas  obligé  de 
prêter  serment  qu'il  n'a  pas  trouvé  davantage  ? 

Ici  suit  une  réponse  el  une  discussion  qu'on  trouve  mot  par 
mot  dans  le  traité  Khe^houboth^  fol.  18  [v.  plus  haut  traité  Khe- 
thouboth,  p.  112]. 

MISGHNÂH. 

Fol.  52).  Si  le  père  des  orphelins  a  nommé  pour  eux 
un  épitropos  [1],  celui-ci  est  obligé  de  prêter  serment  sur 
sa  gestion,  si  les  orphelins  devenus  majeurs  l'exigent; 
mais  si  c'est  le  tribunal  qui  l'a  nommé  épitropos^  il  n'est 
pas  obligé  de  prêter  serment.  Âbba  Satil  dit  le  contraire  ; 
si  le  père  l'a  nommé,  il  n'est  pas  obligé  de  prêter  ser- 
ment, mais  s'il  est  nommé  par  le  tribunal,  il  prêtera 
serment. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraîtha  :  Un  épitropos  peut  vendre  les  bes- 
tiaux des  orphelins,  leurs  esclaves,  leur  maisons,  leurs  champs 
et  leurs  vignes,  s'il  doit  les  nourrir  avec  l'argent  qu'il  obtient  par 
la  vente  ;  mais  il  ne  doit  pas  faire  ces  ventes,  pour  mettre  Par- 
gent  dans  le  coffre.  Il  peut  vendre  les  fruits  des  orphelins  ou 
leurs  produits  de  champ,  leur  vin,  leur  huile  et  leur  farine,  s'il 
doit  les  nourrir  avec  l'argent  qu'il  obtient  par  la  vente,  mais  il 
ne  doit  pas  faire  ces  ventes  pour  mettre  l'argent  dans  leur  coffre. 

Si  un  individu  achète  des  orphelins  un  meuble,  par  exemple 
les  produits  du  champ,  s'il  a  fait  l^meschikhah  [acte  qui  rend  la 
Tente  irrévocable]  mais  s'il  n'a  pas  encore  payé  la  marchandise, 
et  si  la  marchandise  devient  plus  chère,  on  peut  annuler  la  vente 
au  profit  des  orphelins;  car  rab  Hanila!,  fils  d'Ydé,  a  dit  au  nom 
de  Samuel  :  les  biens  des  orphelins  sont  comme  les  biens  sacrés 
que  personne  ne  peut  acquérir  qu'en  les  achetant  avec  de  l'ar- 
:gent;  si  au  contraire,  la  marchandise  a  baissé  de  prix,  l'acheteur 

fl]  La  texte  a  ici  la  forme  correcte  épitropos^  comme  en  grec.  Ailleurs  on 
trouve  une  forme  corrompue  opotropwt. 
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qui  a  fait  la  ineschikhah  ne  peut  pas  annuler  la  vente.  Si  un 
individu  a  vendu  un  meuble  aux  orphelins  pour  lesquels  Tepi- 
tropos  a  fait  la  meschikhah  sans  avoir  payé  la  marchandise,  et 
si  cette  marchandise  est  devenue  plus  chère,  le  vendeur  ne  peut 
pas  annuler  la  vente  ;  si,  au  contraire,  la  marchandise  a  baissé 
de  prix,  on  pensa  qu'on  pourrait  annuler  la  vente  au  profit  des 
orphelins,  en  comparant  leurs  biens  à  ceux  du  trésor  sacré.  Mais 
rab  Schescha,  fils  de  rab  Ydé,  dit  que  cela  pourrait  avoir  des 
inconvénients  pour  les  orphelins,  car  personne  ne  voudrait  rien 
leur  vendre,  sans  recevoir  d'eux  l'argent  d'avance.  Si  un  indi- 
vidu a  vendu  un  meuble  aux  orphelins,  qui  l'ont  payé  sans  avoir 
fait  la  meschikah,  et  si  la  marchandise  a  baissé  de  prix,  on  peut 
annuler  la  vente,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  meschikhah.  Si,  au 
contraire,  la  marchandise  est  devenue  plus  chère,  on  pensa  qu'on 
pouvait  valider  la  vente  malgré  le  vendeur  qui  veut  l'annuler, 
en  comparant  les  biens  des  orphelins  à  ceux  du  trésor  sacré, 
dont  la  vente  devient  irrévocable  par  le  paiement  sans  me- 
schikhah.  Mais  rab  Schescha,  fils  de  rab  Ydé,  dit,  que  cela  pour- 
rait avoir  des  inconvénients  pour  les  orphelins  ;  car  le  vendeur 
leur  dirait  que  leur  marchandise  s'est  perdue  par  un  accident^ 
comme  par  un  incendie.  C'est-à-dire  le  vendeur  qui  a  été  payé 
pour  les  marchandises  qui  sont  encore  chez  lui,  ne  prendra  aucun 
souci  d'elles  et  il  les  laissera  se  perdre  ;  tandis  qu'il  aura  bien 
soin  de  ces  marchandises,  s'il  peut  encore  espérer  qu'elles  de- 
viendront plus  chères  et  qu'il  pourra  alors  annuler  la  vente.  Si 
un  individu  a  acheté  un  meuble  aux  orphelins,  s'il  a  payé  la 
marchandise,  sans  avoir  fait  la  meschikhah^  et  si  la  marchandise 
est  devenue  plus  chère,  on  peut  annuler  la  vente  au  profit  des 
orphelins;  si,  au  contraire,  la  marchandise  a  baissé  de  prix,  on 
pensa  qu'on  pouvait  valider  la  vente  malgré  l'acheteur  qui  veut 
l'annuler,  en  comparant  les  biens  des  orphelins  à  ceux  du  trésor 
sacré.  Mais  rab  Schescha,  fils  de  rab  Ydé,  dit,  que  cela  pourrait 
avoir  des  inconvéniens  pour  les  orphelins,  car  il  pourra  arriver 
qu'ils  auraient  besoin  d'argent  et  personne  ne  voudra  leur  en 
donner  d'avance  sans  recevoir  la  marchandise. 

Rab  Asché  dit  :  Moi  et  rab  Rhahana,  nous  avons  signé  comme 
témoins  à  un  acte  de  vente  de  la  mère  de  l'orphelin  Zéera,  dont 
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on  a  vendu  le  champ  sans  akheraztha^  publication,  pour  payer 
la  taxe.  Car  les  docteurs  de  Nehardea  ont  dit,  qu'on  peut  vendre 
sans  publication  pour  payer  la  taxe,  pour  acheter  la  nourriture 
des  orphelins  ou  pour  subvenir  aux  frais  de  Tenterrement  du 
défunt. 

La  ghemara  adopte  l'opinion,  qu'un  épitropos  qui  gâte  les 
biens  des  orphelins,  doit  être  renvoyé. 

Notre  mischnah  dit,  qu'un  épitropos  nommé  par  le  père  n'est 
pas  dispensé  du  serment;  car  s'il  a  entrepris  cette  charge,  c'est 
que  le  père  lui  avait  rendu  des  services,  et  il  n'y  a  pas  à  craindre 
qu'il  déclinerait  la  charge,  s'il  n'était  pas  dispensé  du  serment* 
S'il  est  nommé  par  le  tribunal,  on  le  dispense  du  serment,  autre- 
ment il  n'accepterait  pas  la  charge.  Abba  Saûl  dit,  au  contraire, 
que  celui  qui  est  nommé  par  le  tribunal  n'est  pas  dispensé  du 
serment,  car  c'est  un  honneur  pour  lui  (jue  le  tribunal  a  con- 
fiance en  lui,  et  il  ne  déclinera  pas  la  charge  à  cause  du  serment; 
tandis  que  s'il  est  nommé  par  le  père,  il  déclinerait  la  charge  s'il 
n'était  pas  dispensé  du  serment. 

Rab  Hanan,  fils  d'Ame,  dit  au  nom  de  Samuel,  qu'il  faut  adop- 
ter l'opinion  d'Abba  Saûl. 

On  lit  dans  une  beraîtha  :  Rabbi  Eliézer,  fils  de  Jacob,  dit  : 
Soit  que  Vépiiropos  ait  été  nommé  par  le  père,  soit  qu'il  l'ait 
été  par  le  tribunal,  il  n'est  pas  dispensé  du  serment  ;  et  il  faut 
adopter  son  opinion. 

Rab  Thahalipha  lit  une  beraîtha  devant  rabbi  Abouhou,  où 
il  est  dit  :  Si  Vépitropos  a  été  nommé  par  le  père,  il  n'est  pas 
dispensé  du  serment,  car  il  est  considéré  comme  un  gardien 
pour  salaire  [le  père  lui  a  rendu  probablement  un  service]. 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  a  rendu  impur  la  theroumah  d'un  cohen 
[il  est  défendu  de  manger  la  theroumah  impure],  ou  s'il 
a  fait  des  libations  avec  le  vin  d'un  autre  [ce  qui  fait 
qu'on  ne  peut  plus  boire  ce  vin],  ou  s'il  a  mêlé  dans  les 
produits  de  champ  un  peu  de  theroumah  [ce  qui  fait  que 
personne  ne  peut  plus  les  manger,  excepté  un  cohen]  ; 
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s'il  a  fait  cela  inyolontairement,  il  est  acquitté  ;  s'il  Ta 
fait  volontairement,  il  doit  payer  le  dommage. 

GHEMARA. 

FoL  53).  Hizkijah  dit  :  D'après  la  loi  mosaïque  il  doit  être 
condamné  même  s'il  l'a  fait  involontairement,  comme  pour  tous 
les  dommages  qu'un  homme  cause  à  un  autre  ;  car  un  dommage 
enou  nikha/r^  sans  altération  matérielle,  peut  être  considéré 
comme  un  dommage  véritable  ;  mais  la  loi  rabbinique  l'acquitte 
s'il  l'a  fait  involontairement,  pour  qu'il  dise  à  l'autre  ce  qu'il  a 
fait  et  l'empêche  de  commettre  un  péché.  Rabbi  Johanan  dit,  au 
contraire,  que  d'après  la  loi  mosaïque  il  doit  être  acquitté  même 
s'il  l'a  fait  volontairement,  car  un  dommage  enou  nikhar^  sans 
altération  matérielle,  n'est  pas  considéré  comme  le  véritable 
dommage  dont  parle  la  Bible;  mais  la  loi  rabbinique  le  con- 
damne s'il  l'a  fait  volontairement,  pour  empêcher  que  d'autres 
ne  fassent  ces  choses  pour  faire  du  mal  [1]. 

MISGHNAH. 

Fol.  55).  Du  temps  de  la  guerre  [avec  les  Romains]  il 
n'y  avait  pas  de  loi  en  Judée  pour  les  sikarikon^  assassins 
païens,  qui  enlevaient  les  champs  aux  Juifs.  Quand  la 
guerre  a  cessé,  on  a  établi  les  lois  suivantes  pour  les 
champs  que  ces  assassins  enlevaient  aux  Juifs  :  Si  un 
individu  a  acheté  le  champ  d'abord  de  l'assassin ,  et  puis 
du  propriétaire,  la  vente  est  nulle;  s'il  l'a  acheté  du  pro- 
priétaire avant  de  l'acheter  de  l'assassin,  la  vente  est  va- 
lable. Il  en  est  de  même  d'un  champ  d'une  femme  ma- 
riée ;  si  un  individu  l'achète  d'abord  du  mari  et  puis  de 
la  femme,  la  vente  est  nulle  [car  la  femme  peut  dire 
qu'elle  l'a  vendu  pour  faire  plaisir  à  son  mari  qui  l'a 

[1]  Les  Thossephoth  font  la  remarque  que  le  même  passage  est  parfois  cité 
autronent  t\f^nn  un  endroit  que  dans  un  autre  [V.  fol.  53,  recto,  article  6aH- 
schonahy  et  traité  Minahoth,  fol.  68,  verso,  Thossephoth^  article  vc-ykha 
deamrél»  .  .,   . — 
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vendu  d'abord]  ;  s'il  Ta  acheté  de  la  femme  avant  de 
l'acheter  du  mari,  la  vente  est  valable. 

C'est  la  première  mischnah  [1  ]  ;  mais  le  beth  din  posté- 
rieurdit:  Si  un  individu  achète  un  champ  dnsikarikan^  la 
vente  est  valable  ;  mais  l'acheteur  donne  au  propriétaire 
le  quart  de  la  valeur  [on  supposait,  dit  Raschi,  que  le 
sikarikon  a  vendu  le  champ  d'un  quart  moins  cher].  Cela 
s'applique  au  cas  où  le  propriétaire  n'est  pas  à  même 
de  racheter  son  champ  ;  mais  s'il  est  à  même  de  le  faire, 
il  a  la  priorité,  et  personne  ne  peut  l'acheter.  Rabbi  a 
provoqué  une  séance  d'un  beth  din,  où  l'on  a  décidé, 
après  avoir  compté  les  votes,  que  si  le  champ  est  resté 
en  possession  du  sikarikon  pendant  douze  mois,  le  pre- 
mier venu  peut  l'acheter,  mais  il  donne  au  propriétaire 
le  quart  de  sa  valeur. 

GUEMARA. 

Rab  Joudah  explique  la  mischnah  que  du  temps  des  massa- 
cres par  suite  de  la  guerre  [avec  les  Romains]  les  ventes  et  les 
dons  des  Juifs  extorqués  par  les  assassins  étaient  considérés 
comme  valables  ;  car  le  propriétaire  en  danger  de  mort,  a  con- 
senti à  faire  la  vente  irrévocable  sans  aucune  arrière-pensée  de 
faire  des  réclamations  plus  tard.  Ce  n'est  qu'après  la  cessation 
des  massacres  qu'on  a  fait  la  loi  pour  les  sikarikon^  d'après  la- 
quelle la  vente  n'est  pas  toujours  considérée  comme  valable; 
car  alors  le  propriétaire  ne  vendait  son  champ  qu'avec  l'arrière- 
pensée  de  le  réclamer  plus  tard  [2]. 

[1]  Il  résulte  de  ce  passage,  comme  de  beaucoup  d'autres  passages,  qu'on  a 
rédigé  des  mischnajoth  longtemps  avant  Rabbi. 

[2]  On  raconte  ici  [fol.  57,  recto]  qu'un  bomme,  pour  divorcer  avec  sa  femme 
sans  lui  donner  la  kbetboubab,  l'accusa  en  alléguant  qu'il  avait  trouvé  du 
sperme  dans  son  lit;  mais  le  juge  Baba,  fils  de  Bouta,  Ta  examiné,  et  il  a  trouvé 
que  c'était  du  blanc  d'œuf  que  le  mari  y  a  mis  pour  calomnier  sa  femme  ; 
car,  dit-il,  le  blanc  d'œuf  se  coagule  par  la  chaleur  du  feu  et  le  sperme  ne  se 
coagule  pas  [entièrement]. 
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Fol.  58.)  Notre  mischnah  dit  :  Si  un  individu  a  acheté  un 
champ  d'abord  du  sikarikonei  puis  du  propriétaire,  la  vente  est 
nulle.  Rab  dit  que  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  le  proprié- 
taire ne  Ta  vendu  que  verbalement  ;  mais  sïl  a  -donné  à  Ta- 
cheteur  un  acte  de  vente,  la  vente  est  valable.  Samuel  dit  que 
Tacte  de  vente  seul  ne  suffit  pas,  il  faut  que  le  propriétaire 
se  soit  engagé  dans  Pacte  à  rembourser  l'acheteur,  si  le  champ 
est  saisi,  en  d'autres  termes  que  ce  soit  un  acte  avec  ahcmyoth. 

On  a  une  beraîtha  qui  est  d'accord  avec  Samuel.  Car  on  lit 
dans  la  beraîtha  :  Rabbi  Simon,  fils  d'Elazar,  dit  [à  propos  du 
champ  d'une  femme  mariée]  :  Si  un  individu  l'achète  d'abord  de 
la  femme  et  puis  du  mari,  la  vente  est  valable  j  s'il  l'achète  d'a- 
hord  du  mari  et  puis  de  la  femme,  la  vente  est  nulle,  à  moins 
que  la  femme  ne  lui  ait  donné  un  acte  avec  ahariyoth.  [Or,  notre 
mischnah  compare  le  mari  qui  vend  le  champ  de  sa  femme  au 
sikarikon  qui  vend  l'immeuble  du  propriétaire.] 

Est-il  certain  que  cette  beraîtha  est  en  désaccord  avec  Rab  ? 
Rab  peut  interpréter  la  beraîtha  de  façon  à  ce  qu'elle  soit  d'ac- 
cord avec  lui. 

On  lit  dans  une  beraîtha  :  Si  un  individu  a  acheté  un  champ 
d'un  sikarikon,  s'il  en  a  mangé  les  produits  pendant  trois  ans 
[le  temps  de  la  prescription  légale],  et  s'il  l'a  vendu  à  un  autre 
le  propriétaire  ne  peut  pas  le  reprendre  du  deuxième  acheteur. 

Question.  —  S'il  s'agit  d'un  cas  où  le  défendeur  affirme  que 
le  propriétaire  Ta  vendu  lui-même  au  premier  acheteur,  la  be- 
raîtha n'a  pas  besoin  de  supposer  un  cas  où  il  y  avait  deux  ache- 
teurs, le  propriétaire  ne  peut  pas  le  reprendre  même  du  premier 
acheteur  après  les  trois  années  de  la  hazakak^  la  prescription. 
Si  le  défendeur  n'affirme  pas  que  le  propriétaire  l'a  vendu  lui- 
même,  pourquoi  celui-ci  ne  peut-il  pas  reprendre  sa  propriété  ? 

Réponse»  —  Rab  Schescheth  répondit  que  la  beraîtha  parle 
d'un  cas  où  le  défendeur  ne  peut  pas  affirmer  avec  certitude  que 
le  propriétaire  a  vendu  le  chiamp.  Mais  dans  un  cas  pareil  les 
juges  disent  pour  l'acheteur  ce  que  son  vendeur  aurait  pu  dire, 
comme  ils  disent  aussi  pour  un  homme  qui  hérite  un  objet  d'un 
autre  individu  ce  que  cet  individu  aurait  pu  dire;  les  juges  disent 
donc  pour  le  deuxième  acheteur,  que  le  premier  a  dû  l'acheter 
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du  propriétaire  lui-même,  puisqu'il  a  gardé  le  champ  pendant 
trois  ans,  sans  que  celui-ci  y  ait  mis  d'opposition.  Mais  s'il  s'a- 
git du  premier  acheteur,  le  propriétaire  peut  reprendre  son 
champ,  même  après  les  trois  ans  de  la  prescription,  à  moins 
que  celui-ci  n'affirme  avec  certitude  qu'il  l'a  acheté  du  pro- 
priétaire. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  païen  enlève  àunjuii  son 
champ  pour  une  dette  ou  par  force  sans  aucun  prétexte,  ce  cas 
n'est  pas  considéré  comme  celui  d'un  sikarikon  ;  c'est-à-dire 
qu'on  ne  doit  pas  acheter  ce  champ  du  païen.  Quant  au  sikarikon^ 
on  peut  acheter  de  lui  le  champ  qu'il  a  enlevé  à  un  Juif,  s'il  Ta 
gardé  pendant  douze  mois  [1]. 


[1]  RascM  dit  que  le  sikarikon  qui  menace  de  mort  peut  être  au  bout  de 
douze  mois  considéré  comme  le  propriétaire  légitime  [pourquoi  douze  mois?]  ; 
mais  le  brigand  qui  ne  menace  pas  de  mort^  ne  devient  pas  propriétaire.  Ia 
gbemara  ait  aussi  [plus  baut^  fol.  55,  verso]  ]  si  le  païen  menace  de  mort,  le 
Juif  menacé  consent  à  lui  vendre  son  cbamp  et  la  vente  est  valable.  A  un  autre 
endroit  on  trouve  le  passage  thelouha  vesaètn,  si  Tacbeteur  menace  de  mort, 
k  vente  est  valable.  Il  est  difficile  d'admettre  une  pareille  distinction  entre 
le  brigand  qui  menace  de  mort  et  celui  qui  n'en  veut  qu'à  la  fortune.  S'il 
fallait  admettre  une  différence  entre  ces  deux  brigands,  je  dirais  que  c'est 
plutôt  la  vente  extorquée  par  la  menace  de  mort  qui  est  nulle.  Le  passage  qui 
dit  qu'une  vente  extorquée  par  la  menace  de  mort  est  valable  est,  du  reste,  em, 
contradiction  flagrante  avec  la  miscbnab  et  la  beraïtha,  qui  disent  que,  si  an 
sikarikon  enlève  un  cbamp  à  un  Juif,  personne  ne  peut  acbeter  le  champ  de 
lui,  à  moins  que  celui-ci  ne  Tait  gardé  en  sa  possession  douze  mois. 

Je  crois  donc  que  d'après  la  miscbnab  et  la  beraïtha  aucune  vente  forcée 
n'est  valable.  Seulement  les  malheurs  du  temps  ont  forcé  les  Juifs  de  faire 
une  exception  pour  les  st/cari/con,  qui  étaient  des  soldats  au  service  des  Ro- 
mains, ou  peut-être  aussi  des  païens  qui  pouvaient  jouir  du  privilège  des 
fonctionnaires  ou  des  soldats  romains  ;  d'abord  les  docteurs  s'étaient  résignés 
à  considérer  les  achats  des  sikarikons  valables  comme  des  achats  ordinaires  ; 
puis  à  l'époque  de  Kabbi  [qui  était  l'ami  de  l'empereur  romain]  les  Juifs 
étant  moins  persécutés,  les  docteurs  n'ont  plus  voulu  valider  les  achats  des 
sikarikons,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  possédé  le  champ  douze  mois. 

En  un  mot,  d'après  la  miscbnab  et  la  beraïtha,  les  lois  concernant  les  sika- 
rikons étaient  des  lois  temporaires  et  locales,  s'appliqaant  seulement  aux  sika- 
rikons. Tous  les  autres  brigands  ne  pouvaient  légalement  rien  acquérir  par 
les  menaces.  Qu'ils  menacent  de  mort  ou  d'autre  chose,  leur  achat  est  nui. 
C'est  pourquoi  la  beraïtha  dit  :  Si  un  païen  enlève  par  violence  on  champs  on 


Digitized  by  VjOOQIC 


GRiTiir.  389 

Rab  Joseph  dit  :  nous  savons  qu'on  n'admet  pas  le  prétexte 
de  violence  à  Babylone  ;  c'est-à-dire,  si  un  Juif  achète  un  champ 
d'un  païen,  et  si  ce  champ  avait  d'abord  appartenu  à  un  autre 
Juif,  celui-ci  ne  peut  pas  prétendre  que  le  païen  lui  a  extorqué 
la  vente  du  champ  par  violence  ;  car  il  y  a  des  tribunaux  à  Baby- 
lone, et  il  a  pu  se  plaindre  contre  le  païen  qui  aurait  voulu  lui 
faire  du  tort  [1]. 

Des  cultivateurs  [juifs]  se  sont  sauvés  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  payer  l'impôt  de  leurs  champs  au  gouvernement,  lequel  avait, 
selon  les  lois  du  pays,  enlevé  les  champs  à  leurs  propriétaires 
pour  les  donner  à  celui  qui  payera  l'impôt.  Un  certain  Ghidal,  fils 
de  Reylai,  a  donc  pris  ces  champs  du  gouvernement,  en  payant 
d'avance  l'impôt  pour  trois  ans.  Après  qu'il  a  gardé  les  champs 
une  année,  les  anciens  propriétaires  sont  revenus  et  ils  ont  dit 
à  Ghidal  :  Tu  as  payé  l'impôt  l'année  passée  et  tu  as  mangé  les 
produits  pendant  une  année;  maintenant  nous  voulons  payer 
l'impôt  et  nous  manderons  les  produits.  Mais  Ghidal  leur  dit  : 
Rendez-moi  l'impôt  pour  deux  ans.  On  s'est  présenté  devant  rab 
Papa,  qui  voulut  donner  à  Ghidal  une  tirpha^  un  acte  de  saisie, 
pour  qu'il  se  fît  payer  l'impôt  de  deux  ans  des  biens  des  anciens 
propriétaires.  Mais  rab  Houna,  fils  de  rab  Josuë,  dit  à  rab  Papa  : 
Tu  considères  donc  le  gouvernement  comme  un  sikarikon  ?  [Si 
un  sikarikon  avait  enlevé  les  champs  pour  se  les  approprier,  et 
si  Ghidal  les  avait  achetés  du  sikarikon,  il  aurait  pu,  d'après  la 
mischnah,  garder  les  champs,  ou  dire  aux  propriétaires  qu'il  les 
rendra,  s'ils  lui  rendent  l'argent  qu'il  a  donné  au  sikarikon  ; 
puisqu'il  a  gardé  les  champs  pendant  une  année,  c'est  comme 
si  son  vendeur,  le  sikarikon^  les  avait  en  possession  pendant  ces 
douze  mois.  Mais  le' gouvernement  n'a  pas  voulu  s'approprier  les 
champs  comme  un  sikarikon  ;  il  enlève  chaque  année  les  champs 
à  ceux  qui  ne  payent  pas  l'impôt,  et  les  donne  à  ceux  qui  le 
payent.  Si  Ghidal  avait  donné  l'impôt  d'une  année  seulement, 

n'applique  pas  à  lui  la  loi  concernant  le  sikarikon,  et  son  achat  est  nul,  qu'il 
ait  menacé  de  mort  ou  non. 

[1]  Ce  passage  prouve  qu'à  Tépoque  de  la  ghemara  les  Juifs  étaient  moins 
persécutés  à  Babylone  qu'ailleurs  ;  ainsi  les  académies  juives  étaient  nom« 
breuses  alors  à  Babylone. 
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il  aurait  pu  obtenir  les  champs  pour  cette  année.  Qui  Ta  forcé 
de  donner  d'avance  l'impôt  de  trois  ans?]  Rab  Houna,  fils  de  rab 
Josuë,  dit  donc  que  Grhidal  doit  perdre  son  argent  [1]. 

MISGHINÀH. 

Fol.  59).  Un  sourd-muet  peut  faire  des  transactions 
par  signes,  quand  il  s'agit  des  metallelin;  comme  les  mi- 
neurs qui  peuvent  aussi  acheter  et  vendre,  quand  il  s'agit 
des  metaltelin  [2J. 

GHEMARA. 

Question,  —  Quel  âge  les  mineurs  doivent-ils  avoir  pour  pou* 
voir  acheter  et  vendre  les  objets  dont  parle  la  mischnali  ? 

Réponse.  —  Rab  Joudah  montra  à  son  fils  rab  Isaac,  l'âge  de 
six  ou  sept  ans  ;  rab  Ehabana  dit,  sept  ou  huit  ans;  une  beral- 
tha  dit,  neuf  à  dix  ans.  La  ghemara  dit  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  di- 
vergence d'opinions  entre  les  divers  doctetirs  ;  tout  dépend  de 
l'intelligence  de  l'enfant. 

Question.  — Pourquoi  a-t-on  validé  les  transactions  de  ces  mi- 
neurs ? 

Réponse.  —  Rabbi  Abba,  fils  de  Jacob,  dit  au  nom  de  rabbi 
Johanan  :  On  l'a  fait,  pour  que  ces  enfants  puissent  acheter  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  et  vendre  de  petits  objets  pour  avoir 
un  peu  d'argent  pour  vivre 

Question.  —  Si  les  mineurs  ont  été  trompés  dans  leurs 
transactions,  quand  peuvent-ils  réclamer? 

Réponse.  —  Rabbi  Jonah  dit  au  nom  de  rabbi  Zèra  :  Quand 
on  les  a  trompés  d'un  sixième  de  la  valeur  de  l'objet  vendu , 
comme  dans  les  ventes  des  individus  majeurs. 

Question  d^Abayé.  —  Ces  mineurs  peuvent-ils  faire  des  dons? 

Réponse.  —  Rab  Yêmar  dit  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  de 

[1]  Je  renvoie  le  lecteur  à  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  traduction  de  Baba 
bathra[p,  174-178]. 

[2]  Le  mot  metaltelin  ne  veut  pas  dire  ici  les  meublés  ou  un  objet  quel- 
conque ou  une  marchandise  de  quelque  importance,  mais  de  petits  objets  de 
ménage  ou  de  la  nourriture  ou  d'habillements  de  peu  d'importance  [V.  traité 
Baba  bathra,  fol.  150,  recto,  et  mon  quatrième  tome^  p.  334 1. 
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dons  ;  Mar,  fils  de  rah  Asché,  dit  qu'ils  peuyent  en  faire.  Rab 
Mordekhaî  dit  qu'il  avait  adressé  cette  question  à  rab  Asché,  qui 
a  répondu  qu'ils  peuvent  faire  des  dons,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
donation  entre  vifs,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  testament  ;  que  le 
don  soit  de  quelque  importance  [1],  ou  non. 

nrisGHNÀH. 

Voici  les  lois  rabbiniques  établies  pour  le  bien  public. . . 
Le  puiis  qui  est  plus  près  de  la  source  doit  se  remplir 
avant  celui  qui  en  est  plu  s  éloigné  [chaque  cultivateur,  dit 
Raschi,  avait  un  puits  dans  son  champ  pour  Tarroser; 
ces  puits  étaient  remplis  par  des  canaux  qui  apportaient 
l'eau  d'un  fleuve  ;  chaque  puits  se  remplissait  quand  son 
canal  était  ouvert  et  que  les  autres  étaient  fermés.  Celui 
dont  le  puits  est  plus  près  de  Torigine  des  canaux,  a 
donc  le  droit  d'ouvrir  le  premier  son  canal,  en  fermant 
les  autres,  pour  remplir  son  puits;  puis  vient  le  tour  des 
autres  cultivateurs  pour  remplir  les  leurs]. 

Si  un  quadrupède,  un*  oiseau  ou  un  poisson  est  entré 
dans  le  piège  d'un  individu,  aucun  autre  ne  peut  le 
prendre.  Rabbi  Jossé  dit  que  celui  qui  le  prend,  est 
un  brigand.  Si  un  sourd-muet,  un  aliéné  ou  un  mi- 
neur trouve  un  objet,  personne  ne  peut  le  lui  enlever. 
Rabbi  Jossé  dit  qu'enlever  à  ces  individus  cet  objet  est 
un  véritable  brigandage.  Si  un  pauvre  monte  sur  un 
olivier  pour  faire  tomber  quelques  olives  [les  pauvres 
avaient  certains  droits  de  prendre  dans  les  champs  des 
riches  ce  qui  est  resté  après  la  moisson],  ceux  qui  se 


[1]  Il  y  a  dans  le  texte  meroubah  et  mouèteth;  je  crois  que  meroubah 
veut  dire  ici  relativement  important,  par  opposition  à  motUteth,  peu  de  chose. 
Car  il  est  tout  à  fait  contraire  au  bon  sens  et  aux  autres  passages  thalmudi- 
ques  de  déclarer  valable  un  don  important  d'un  mineur. 
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trouvent  en  bas  ne  peuvent  pas  les  ramasser.  Rabbi 
Jossé  dit  que  cela  serait  un  véritable  brigandage. 

La  loi  mosaïque  ordonne  aux  cultivateurs  délaisser  les 
Juifs  pauvres  prendre  le  leket^  les  épis  qui  tombent  du 
moissonneur,  la  schikhehah^  ce  que  le  moissoneur  a  laissé 
par  oubli,  et  la  peah^  un  petit  coin  du  champ  dont  les 
produits  sont  laissés  aux  pauvres.  Si  les  païens  pauvres 
viennent  prendre  le  leket^  la  schikhehah  et  la  peahj  la  loi 
rabbinique  ordonne  aux  cultivateurs  juifs  de  les  laisser 
prendre  [1]. 

GHEMARA. 

Fol  60.)  —  On  parle  ici  de  la  défense  d'écrire  des  livres  (Tct- 
goda  et  de  halaldiolh  [V.  ma  préface  du  deuxième  tome]. 

Fol.  61].  —  On  lit  dans  uneberaïtha  :  On  donne  l'entretien  [2] 
aux  pauvres  païens  comme  aux  pauvres  juifs.  On  fait  des  visites 
aux  malades  païens  comme  aux  malades  juifs.  On  enterre  les  morts 
païens  comme  les  morts  juifs,  car  le  bien  public  l'exige  [3]. 

MISGHNAH. 

On  peut  aider  les  païens  dans  les  travaux  des  champs 
dans  Tannée  de  la  schmitah  ;  mais  il  ne  faut  pas  aider 
un  Juif  dans  ces  travaux^  car  un  Juif  ne  doit  pas  les  faire 
dans  l'année  de  la  schmitah.  Il  faut  saluer  les  païens. 


[1]  On  trouve  ici  que  Rabbi  Johanan  dit,  au  nom  de  rabbi  Banaab,  que  Je 
Pentateuque  a  été  donné  par  fragments  ;  rabbi  Simon  fils  de  Lakesch  dit,  ai 
contraire,  qu'on  l'a  reçu  entier  [fol.  60,  recto]. 

Quant  à  khôl  dealim  gabar  [fol.  60,  verso],  voir  Tei^lication  dans  mon  qna« 
trième  tome  [p.  95]. 

[2]  Le  texte  dit  mephameMim,  mot  qui  implique  nourriture,  habillement, 
la  dot  des  pauvres  filles  qui  doivent  se  marier  et  tous  les  besoins  de  la  rie 
[V.  fol.  65,  verso,  Raschi,  article  pamessouha].  Il  faut  donner  tout  cela  au 
pauvres  païens. 

[3]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  ajoute  :  H  faut  aller  consoler  les  païens 
en  deuil.  Il  cite  une  thosephtha  [une  beraltha]  qui  dit  :  Il  faut  faire  le  hesped, 
Toraison  funèbre,  des  morts  païens. 
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GHEMARA. 


Fol.  62).  Rab  Hisda  saluait  les  passants  païens  avant  qu'ils 
l'aient  salué.  Rab  Ehahana  saluait  les  païens  en  les  appelant 
monsieur  [mar].  Rab  dit  qu'on  n'est  pas  obligé  de  saluer  les 
païens  deux  fois  [1]. 

Question.  —  La  mischnah  a  dit  d'aider  les  païens  dans  leurs 
travaux,  a*t-elle  eu  besoin  d'ajouter  qu'il  faut  les  saluer  ? 

Réponse.  —  Rab  Yeba  répondit  :  Notre  mischnah  veut  dire 
qu'il  faut  les  saluer  même  les  jours  de  leurs  fêtes. 

Fol.  65).  Rabba  dit  :  Un  mineur  qui  sait  distinguer  les  choses 
utiles  des  choses  inutiles,  peut  acquérir  l'objet  qu'on  lui  donne. 
On  ne  peut  vendre  les  biens  de  son  père  que  quand  on  est  arrivé 
à  l'âge  de  vingt  ans  [2J. 

Fol.  67).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Meyer  est  un 
hakham^  un  sage,  et  un  soph&r^  un  scribe.  Rabbi  Joudah  est  un 
hakhamy  un  sage,  quand  il  veut.  Rabbi  Triphon  est  un  tas  de 
noix;  c'est-à-^re  comme  dans  un  tas  de  noix,  quand  on  en  touche 
une,  toutes  se  déplacent,  ainsi  rabbi  Triphon;  si  on  lui  demande 
une  chose,  il  sait  à  ce  propos  parler  de  tout,  et  il  rattache  la 
question  è  toutes  choses.  Rabbi  Ismael  est  une  boutique  bien 
fournie;  si  on  lui  demande  quelque  chose,  il  ne  fait  pas  atten- 
dre, il  répond  tout  de  suite.  Rabbi  Akiba  est  un  trésor  fermé;  il 
a  appris  pêle-mêle  tout  ce  qu'il  a  entendu  de  ses  maîtres,  et  puis 
il  l'a  classé  et  divisé  en  parties  distinctes.  Rabbi  Johanan,  fils  de 
Nouri,  est  une  corbeille  de  rokhelim^  de  marchands  voyageurs  ; 
il  a  tout  ce  qu'on  demande.  Rabbi  Elazar,  fils  d'Azaryah,  est  une 
corbeille  de  bessamim^  de  parfums,  il  a  toutes  les  bonnes  choses. 
Kabbi  Elièzer,  fils  de  Jacob,  n'a  pas  dit  beaucoup  de  sentences, 
mais  tout  ce  qu'il  a  dit  est  excellent.  Rabbi  Jossé  nimouko 
ymo  a  des  motifs  pour  ses  sentences.  Rabbi  Simon  a  appris 
beaucoup  et  peu  oublié. 

Fol.  71).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  sourd  qui  parle  «'ap- 

[1]  Le  même  Kab  a  dit  [fol.  62,  recto]  qu'il  faut  saluer  un  roi  deux  fois;  il 
ne  voulait  donc  pas  qu'on  donnât  par  lâcheté  les  lionneurs  royaux  à  de 
simples  païens. 

12]  V.  traité  Baba  hathra  [fol.  155,  et  mou  tome  IV,  p.  350]. 
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pelle  héreschy  mais  il  est  considéré  comme  un  homme  jouissant 
de  sa  raison,  de  même  qu'un  muet  qui  entend  [tandis  que  le 
sourd-muet  est  considéré  comme  un  homme  privé  de  sa  raison]. 
Fol.  75).  Rabbah,  fils  de  Bar  Hanah,  dit  au  nom  de  rabbi 
Johanan  :  Partout  où  rabban  Simon,  fils  de  Gramaliel,  a  dit  une 
sentence  dans  notre  mischnah,  on  adopte  son  opinion,  excepté 
dans  trois  endroits  [1]. 

MISGHNAU. 

Fol.  78).  Le  créancier  dit  au  débiteur  :  Jette-moi  l'ar- 
gent que  tu  me  dois,  celui-ci  Ta  jeté;  si  l'argent  est 
tombé  près  du  créancier,  il  est  acquis  au  créancier;  s'il 
est  tombé  près  du  débiteur,  celui-ci  est  responsable  de  sa 
perte;  s'il  est  tombé  au  milieu,  on  partage  la  somme 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  [2]. 

MISGHNÀH. 

Fol.  85).  La  formule  de  la  lettre  de  divorce  est  «  Tu 
es  libre  de  te  réunir  avec  tout  individu  [que  tu  vou 
dras].  Celle  de  l'acte  d'affranchissement  est  «  tu  es  libre  *> 
ou  «  tu  t'appartiens  ». 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  vend  son  esclave  à 
un  païen,  l'esclave  devient  libre  [le  Juif  est  obligé  de  le  racheter 
pour  le  rendre  libre],  et  le  maître  juif  doit  lui  donner  l'acte 
d'affranchisement.  Rabban  Simon,  fils  de  Gramaliel,  dit  :  S'il  lui 


[1]  On  trouve  ici  [fol.  77,  recto]  l'expression  mc^schekaniluihyschcûikafuih 
baakthj  ce  qu'une  femme  possède  appartient  au  mari.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'une  femme  mariée  ne  peut  pas  posséder^  puisqu'elle  possède  ses  biens 
mehg.  De  même  un  esclave  païen  peut  posséder,  quoiqu'on  trouve  l'exprès* 
sion  mah  schekanah  ebed  kano^  raJbo  [V.  plus  haut  p.  40]. . 

[2]  La  ghemara  dit  ici  [fol.  80»  recto]  que  le  royaume  persan  n'a  ni  écriture 
ni  langue  propre.  Plus  haut,  p.  323,  v.  Sotah^  fol.  49,  on  fait  l'éloge  de  la 
langue  persane.  Quant  à  ce  qu'on  dit  ici  [fol.  St,  verso]  d'un  acte  plié  et 
cousu,  voir  mon  tome  IV  [p.  368]. 
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a  écrit  :  quand  tu  seras  libéré  du  païen,  je  n'aurai  aucun  droit 
sur  toi,  Tesclave  n'a  pas  besoin  d'autre  acte. 

MISGHNÂH. 

Fol.  90).  L'école  de  Sebamaï  dit  qu'on  ne  peut  divor- 
cer avec  sa  femme  que  pour  cause  d'infidélité.  L'école 
de  Hillel  dit  que  le  mari  n'est  pas  obligé  de  donner  un 
motif  plausible  de  divorce,  il  peut  dire  qu'elle  a  gâté  son 
repas;  rabbi  Akiba  exprime  la  même  idée  autrement  :  il 
peut  dire  qu'il  a  trouvé  une  autre  femme  plus  belle  [1  ]• 

GHEMAHA. 

Rabbi  Johanan  blâme  le  mari  qui  divorce  avec  sa  femme. 

[1]  Il  est  évident  que  Fécole  de  Hillel  ne  veut  pas  qu'on  divorce  à  cause 
d'un  mauvais  repas^  et  que  rabbi  Akiba  ne  recommande  pas  le  divorce  à  cause 
de  la  beauté.  Mais  l'école  de  Hillel  et  rabbi  Akiba  sont  d'accord  entre  euz^ 
en  affirmant  que  le  mari  aie  droit  de  divorcer  avec  sa  femme  sans  être  obligé 
de  se  justifieci-par  une  cause  plausible.  C'est  ainsi  que  Rabba  dit  [fol.  90, 
recto]  que  d'après  l'école  de  Hillel  si  le  mari  a  donné  à  sa  femme  une  lettre 
de  divorce  sans  aucun  motifs  elle  est  divorcée^  il  n'est  pas  obligé  de  la  re- 
prendre et  elle  peut  se  marier  avec  un  autre.  Du  reste^  la  femme  a  le  même 
droit  de  refuser  la  vie  commune,  sans  être  obligée  d'en  donner  le  motif;  elle 
peut  se  contenter  de  dire  que  son  mari  lui  est  insupportable  [mais  alai],  et 
si  après  une  année  entière  il  n'y  a  pas  de  réconciliation,  le  mari  est  obligé 
de  lui  donner  la  lettre  de  divorce  [V.  plus  haut  traité  Khethouboth,  p.  t88]. 

Il  résulte  d'un  passage  de  Rascbi  [fol.  90,  recto,  article  mahou\  que  d'après 
l'école  de  Sebamaï,  si  le  mari  a  donné  une  lettre  de  divorce  à  sa  femme,  sans 
aucune  cause  d'infidélité,  il  est  obligé  de  la  reprendre;  d'après  l'école  de 
Hillel  et  rabbi  Akiba  on  ne  peut  pas  l'obliger  de  la  reprendre,  quand  même 
il  n'aurait  eu  aucun  motif  pour  divorcer  avec  elle. 
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MISGHNAH. 

Fol.  2).  Le  mariage  est  validé  par  un  des  trois  moyens 
suivants  :  par  l'argent  qu'on  donne  à  la  femme  pour 
Tépouser,  par  l'acte  de  mariage  qu'on  lui  remet,  ou  par 
la  cokabitation  [1].  Elle  devient  libre  par  la  lettre  de 

[1]  Les  païens  de  l'Asie  ne  connaissaient  que  la  cohabitation  pour  valider  un 
mariage.  La  ghemara  dit  en  plusieurs  endroits  des  païens  à  propos  du  pas- 
sage concernant  le  roi  Abimelekh  [Genèse,  XX,  3]  :  beoulaih  baal  yesch 
lahen,,,  ein  lahen  [v.  traité  Syrihedrin,  fol.  57,  verso,  Raschi  et  Thossephoth 
article  Lenaarah  hameorassah].  C'est  ainsi  que  la  beraîtha  donne  le  nom  de 
eschet  ysch  à  une  femme  païenne  [fol.  21,  versoj.  C'est  ainsi  que  Jacob  a 
voulu  épouser  Rachel  [voy.  mon  troisième  tome,  préface].  C'est  ainsi  que 
la  mère  païenne  du  roi  Rahabeam  [I  RoiSj  XIV,  2],  v.  zi,  t,  6  et  7]  était 
l'épouse  légitime  de  Salomon. 

Les  païens  ne  connaissaient  que  la  cohabitation  pour  valider  les  mariages, 
sans  laquelle  ils  considéraient  le  mariage  comme  nul.  Les  Juifs  ont  reconnu  en 
principe  qu'un  mariage  fait  de  cette  manière  est  irrévocable;  mais  ils  défen- 
daient de  le  faire  en  épousant  une  femme  selon  le  mode  païen.  On  lit  dans  le 
traité  Jebamoth  :  «  Rab  Houna  dit:  Celui  qui  veut  prendre  selon  le  commande- 
ment biblique  la  femme  de  son  frère  mort  sans  enfants,  doit  d'abord  épouser 
cette  femme  [par  de  l'argent  ou  par  un  acte]  et  puis  cohabiter  avec  elle.  Une 
beraîtha  dit  :  S'il  a  cohabité  avec  elle  sans  mariage  préalablement  fait  par  le 
moyen  d'un  acte,  il  est  puni  de  la  peine  du  fouet,  quoique  la  loi  biblique  ne 
parle  que  de  la  cohabitation  [V.  notre  mlschnah].  Rab  punissait  de  la  peine 
du  fouet  celui  qui  épousait  une  femme  par  la  cohabitation.  »  [Jebamoth,  fol.  52, 
recto.]  On  Ut  dans  une  beraîtha  :  <  Comment  fait-on  un  maamar  [l'acte 
d'épouser  la  femme  de  son  frère  mort  sans  enfants]  ?  On  donne  à  la  femme 
de  l'argent,  ou  on  lui  remet  l'acte  de  mariage  qui  renferme  les  mots  haré  ath 
mekoudescKeth  li,  ta  seras  sanctifiée  pour  moi.  >  [Loc»  cit.,  fol.  52,  reoto.] 
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divorce  ou  par  la  mort  du  mari.  Chez  la  jehamah  le  ma- 
riage est  validé  par  la  cohabitation,  et  elle  devient  libre 
parle  déchaussement  [Deutéronome  XXV,  9]  ou  par  la  mort 
du  jaJbam. 

Remarque,  Le  mariage  juif  de  l'époque  biblique  et  talmudique 
se  distinguait  de  celui  de  toutes  les  nations  antiques  et  modernes. 
Dans  Tantiqpiité  il  n'y  avait  que  la  cohabitation  pour  valider  le 
mariage.  Dans  le  droit  romain,  et  même  dans  le  droit  français  qui 
reconnaît  d'autres  moyens  pour  valider  le  mariage,  on  a  recours  à 
ces  moyens  le  jour  même  de  la  noce  ;  les  fiançailles  qpii  se  font 
longtemps  avant  la  noce,  n'ont  pas  d'effets  légaux  ;  une  rupture 
entre  fiancés  peut  donner  lieu  seulement  à  des  restitutions  des 
présents  ou  à  des  dommages-intérêts.  Chez  les  Juifs  des  épo- 
ques biblique  et  talmudique  les  fiançailles  constituaient  le  vé- 
ritable mariage,  et  elles  se  faisaient,  dit  la  miscbnah  [v.  traité 
Khethovboth^  fol.  57,  recto]  12  mois  avant  la  noce  pour  une 
vierge  et  30  jours  pour  une  veuve.  Dans  ces  12  mois  la  femme 
restait  chez  son  père,  la  cohabitation  était  défendue  avant  la  noce 
[v.  traité  Khalah]  ;  mais  elle  était  tenue  à  rester  fidèle  à  son  mari, 
elle  ne  pouvait  p^s- rompre  sans  recevoir  une  lettre  de  divorce, 
et  son  infidélité  était  punie  d'une  manière  plus  grave  que  l'adul- 
tère commis  après  la  noce. 

Il  en  résulte  donc  : 

1"  Que  le  mariage  juif,  se  faisant  12  mois  avant  la  noce,  quand 
la  cohabitation  était  encore  défendue,  ne  pouvait  se  faire  que 
par  les  2  autres  méthodes  de  la  mischnah,  savoir  :  par  l'acte  de 
mariage  ou  par  l'argent  que  le  mari  remettait  à  la  femme  en  l'ac- 
compagnant de  la  formule  consacrée  ; 

2^  Que  cet  usage  était  éminement  propre  à  relever  la  dignité 
de  la  femme,  à  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  jeunes  époux  la 
grande  importance  de  l'acte  du  mariage,  auquel  ils  se  préparent 
pendant  12  mois  entiers; 

3*  Que  l'amour  conjugal  ne  pouvait  pas  subir  d'affaiblisse- 
ment par  une  trop  grande  facilité  de  conclure  le  mariage,  puis- 
qu'il fallait  attendre  12  mois  entiers  avant  de  faire  la  noce, 
comme  plus  tard  les  abstentions  répétées  pendant  toutes  les  épo- 
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ques  des  menstrues  empêchaient  le  refroidissement  qui  aurait 
pu  se  produire  comme  résultat  d'un  bonheur  constant  sans  au- 
cune interruption. 

Il  y  avait  cependant  une  exception  pour  le  lévirat,  comme  le 
dit  la  mischnah,  que  le  mariage  d'une  jeba/mah^  la  veuve  du 
fràre  mort  sans  enfant,  était  validé  par  la  cohabitation  [v.  fol.  2, 
recto].  Cependant  rab  Houna  Ta  dit  :  On  devait  épouser  la 
jebamah  aussi  d'abord  par  les  moyens  employés  dans  d'autres 
mariages,  qu'on  appelait  fiançailles;  mais  ces  fiançailles  pou- 
vaient se  faire  le  jour  même  de  la  noce,  de  sorte  que  l'acte  dos 
fiançailles  perdait  de  sa  valeur  ne  paraissant  être  qu'une  forma* 
lité  précédant  le  grand  acte  de  la  noce  ;  c'est  pourquoi  la  misch- 
nah  ne  parle  pas  des  fiançailles  d'une  jebamah.  C'est  pour  cela 
aussi  que  Boaz  [Ruth  IV]  et  Tobie  épousèrent  leurs  jebam%oth  le 
jour  même  de  la  noce.  Car  \sl  jebamah  appartient  déjà  à  la  famille 
du  mari,  et  elle  n'avait  pas  de  père  qui  la  garderait  12  mois. 

GHEMARA. 

Dans  notre  mischnah  le  mariage  est  appelé  par  le  nom  biblique 
kanahj  acquérir;  dans  la  mischnah  du  deuxième  perek  [fol.  41, 
recto],  le  mariage  est  appelé  par  le  nom  rabbinique  kadosch, 
sanctifier.  —  Pourquoi  appelle-t-on  le  mariage,pir  ce  nom  rabbi- 
nique ?  —  Pour  indiquer  que  par  ce  mariage  le  mari  défend  sa 
femme  à  tout  le  monde  comme  une  chose  sacrée  [1]. 

Fol.  5).  Comment  épouse-t-on  avec  l'argent?  L'homme  donne 
à  la  femme  l'argent  ou  ce  qui  vaut  de  l'argent,  et  il  lui  dit  : 
haré  ath  mekoudescheth  H  [tu  es  sacrée  pour  moi],  ou  haré  ath 
meov/reseth  li,  ou  ha/ré  ath  li  leynihoUy  tu  es  mon  épouse. 

Fol.  7).  Rabba  dit  :  On  applique  dans  la  vente  les  lois  sui- 
vantes appliquées  au  mariage  :  Si  le  vendeur,  au  lieu  de  recevoir 
l'argent  lui-même,  dit  à  l'acheteur  :  Donne  l'argent  à  tel  individu, 
la  vente  est  valable  quand  cet  individu  reçoit  l'argent.  Si,  au 
lieu  de  l'acheteur,  un  autre  donne  l'argent  au  vendeur,  la  vente 

[4]  On  trouve  ici  [fol.  2,  verso]  une  discussion  grammaticale;  sehalosch,  dit 
la  ghemara,  se  met  devant  les  subbstantifs  féminins;  9chlosehah  se  met  devant 
les  masculins.  Le  substantif  derekh  est  tantôt  féminin,  tantôt  masculin; 
dabar  est  masculin. 
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est  valable.  Si  le  vendeur  dit  à  un  individu  :  Donne  l'argent  à 
Tacheteur,  et  s'il  me  fait  l'honneur  de  le  recevoir,  je  lui  vends 
mon  champ,  la  vente  est  également  valable. 

Rabba  dit  :  Si  un  homme  dit  à  une  femme  en  l'épousant  :  Tu 
seras  l'épouse  de  ma  moitié,  elle  devient  son  épouse;  car  il  veut 
dire  :  Tu  seras  mon  épouse,  mais  si  je  veux  épouser  une 
deuxième  femme,  je  pourrai  le  faire  ;  je  ne  te  donne  pas  le  droit 
de  m'empècher  de  prendre  une  deuxième  femme,  car  je  ne  t'ap- 
partiens que  pour  la  moitié  [1]. 

Fol.  9).  Gomment  épouse-t-on  par  un  acte?  On  écrit  :  Ta  fille 
[si  elle  n'est  pas  bagroth^  arrivée  à  la  majorité  complète]  mekour 
descheth  Zi,  ouméouresseth  li^  ou  li  leynthou.  Si  elle  est  bagrothy 
on  écrit  :  haré  ath  mekoitdescheth  2i,  ou  haré  ath  méoiÂresseth 
Uj  ou  ha/ré  ath  li  leynthou  [2]. 

Fol.  17).  Rabba  dit  :  Un  païen  hérite  de  son  père  d'après  la 
loi  mosaïque,  excepté  l'Hébreu  qui  s'est  vendu  comme  esclave  à 
son  père  [plus  loin  fol.  21,  verso,  on  dit  qu'un  Juif  ne  peut  pas 

[1]  11  résulte  de  ce  passage  que^  d'après  Rabba,  on  ne  peut  épouser  une 
deuxième  femme  qu'avec  la  permission  de  la  première.  Il  n'y  a  donc  aucune 
divergence  d'opinion  sous  ce  rapport  entre  les  docteurs  [V.  plus  haut  traité 
Jebamoih,  p.  89,  note]. 

[2]  On  trouve  ici  [fol.  9,  recto]  un  passage  remarquable  :  Rabbi  Zera,  fils  de 
Mamal  demande  pourquoi  l'acte  de  mariage  s'écrit  par  le  mari  et  l'acte  de 
vente  par  le  vendeur.  Rabba  déduit  d'un  derasch  qu'il  doit  en  être  ainsi.  On 
réftite  cette  déduction.  Alors  le  même  Rabba  dit  :  C'est  la  tradition  mosaïque 
[hiUchatay  Raschi  ajoute  U-Moscheh  misnnai]  qui  veut  qu'il  en  soit  ainsi, 
mais  les  docteurs  l'ont  rattaché  par  un  derasch  à  un  verset  biblique.  Il  en  ré- 
sulte que  le  derasch  que  Rabba  a  d'abord  invoqué,  n'était  pas  de  son  inven- 
tion, mais  qu'il  a  connu  ce  derasch  pour  l'avoir  entendu  des  auttes. 

Une  beraltha  dit  :  Un  denar  a  six  maoth,  une  maah  a  deux  pondjons,  un 
pondjon  a  deux  yssars,  un  yssar  a  deux  mottômîsstm,  un  moiismas  a  deux 
hontronkin,  un  hontronk  a  deux  jprou/ot/i;  par  conséquent,  une  proutah  est 
le  huitième  d'un  yssar  italien.  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  :  Une  maah 
a  trois  hadrissin,  un  hadris  a  deux  /ittUsin,  un  hintz  a  deux  schmininj  un 
achamin  a  deux  proutoth;  par  conséquent,  une  proutah  est  le  sixième  d'un 
yssar  italien;  car,  dit  Raschi,  un  denar  a  six  maoth  et  vingt^quatre  yssar; 
ainsi  une  maah  a  quatre  yssar;  comme  une  maah  a  vingt-quatre  proutoth^ 
un  yssar  a  six  proutoth  [fol.  12,  recto]. 

Rab  punit  de  la  peine  du  fouet  celui  qui  épouse  une  femme  [k  la  mode 
païenne]  par  la  cohabitation  [ibidem]  [fol.  12,  verso]. 
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non  plus  recevoir  en  héritage  un  hébreu  qui  s'est  vendu  comme 
esclave  à  son  père].  Si  le  fils  est  un  prosélyte,  il  hérite  de  son 
père  païen  d'après  la  loi  rabbinique,  pour  qu'il  n'ait  pas  de  motif 
de  redevenir  païen,  mais  non  pas  d'après  la  loi  mosaïque.  Car  on 
lit  dans  une  mischnah  :  Si  un  païen  est  mort  en  laissant  deux 
fils,  dont  l'un  s'est  converti  ^u  Judaïsme,  et  si  le  père  a  laissé 
des  idoles  et  de  l'argent,  le  prosélyte  peut  dire  à  son  frère  : 
Prends  les  idoles  et  je  prendrai  l'argent.  Si  le  prosélyte  a  déjà 
reçu  les  idoles,  il  ne  peut  plus  les  donner  à  son  frère  pour  en 
recevoir  l'équivalent  en  argent.  Il  en  résulte,  dit  Rabba,  que  le 
prosélyte  n'»pas,  d'après  la  loi  mosaïque,  le  droit  d'hériter  de 
son  père  païen  [car  un  prosélyte  est  comme  un  enfant  qui  vient 
de  naître].  S'il  avait  le  droit  d'hériter,  les  idoles  auraient  été  sa 
propriété,  et  il  ne  lui  aurait  pas  été  permis  d'en  prendre  l'équi- 
valent en  argent. 

Remarque.  —  On  a  vu  plus  haut,  que  cette  idée  que  le  pro- 
sélyte est  comme  un  enfant  qui  vient  de  naître,  n'a  été  adoptée 
que  par  quelques  amoraïm  du  quatrième  et  du  cinquième  siècle  ; 
les  plus  célèbres  docteurs,  comme  rabbi  Johanan,  l'ont  rejetée 
[V.  plus  haut  traité  Jebamoth,  p.  87],  et  la  mischnah  et  la  be- 
raîtha  ne  la  connaissaient  pas  du  tout  ;  par  conséquent  un  pro- 
sélyte doit  hériter  de  son  père  païen  d'après  la  loi  mosaïque  et 
rabbinique.  La  mischnah  citée  par  Rabba  ne  prouve  pas  qu'elle 
admet  son  idée;  au  contraire,  elle  admet  qu'un  prosélyte  doit 
hériter,  mais  elle  adopte  aussi  l'opinion  qu'aucun  des  héritiers 
n'est  considéré  comme  le  propriétaire  de  sa  part  de  l'héritage, 
avant  d'avoir  fait  le  partage  [V.  ma  traduction  de  Baba  bathra^ 
mon  IV"  tome,  p.  267,  où  il  est  dit,  qu'aucun  des  frères  ne  peut 
vendre  sa  part  avant  le  partage], 

Rabba  continue  :  Si  le  père  est  prosélyte  et  le  fils  est  païen, 
ou  si  le  père  et  le  fils  se  sont  convertis  tous  les  deux,  le  fils 
n'hérite  pas  du  père.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  indi- 
vidu a  emprunté  de  l'argent  à  un  prosélyte  qui  s'était  converti 
avec  ses  fils,  et  si  le  créancier  est  mort,  le  débiteur  n'est  pas 
obligé  de  rendre  l'argent  au  fils  du  créancier;  s'il  le  fait,  il  n'a 
pas  fait  un  acte  méritoire.  —  Est-ce  que  cette  beraïtha  est  en 
contradiction  avec  la  mischnah,  qui  dit  que  dans  un  cas  paroi!  le 

26 
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débiteur  fait  un  acte  méritoire  en  rendant  l'argent  au  fils  du 
créancier?  —  Non;  l'un  de  ces  passages  parle  d'un  cas,  où  le 
fils  est  né  avant  la  conversion  du  père,  et  l'autre  parle  d'un 
cas  où,  conçu  avant  la  conversion,  il  n'est  né  qu'après  cette 
conversion. 

Remarqvs.  —  On  ne  comprend  pas  la  distinction  entre  ces 
deux  cas,  si  le  père  converti  après  que  sa  femme  fut  devenue 
enceinte  de  son  fils,  doit  être  considéré  comme  un  enfant  qui 
vient  de  naître  ;  car  alors  il  n'est  pas  le  père  de  son  fils.  Ces 
deux  cas  se  ressemblent  tellement  entre  eux,  qu'on  ne  sait  pas 
dans  quel  cas  on  fait  un  acte  méritoire  en  rendant  la  dette  au 
fils,  et  dans  quel  cas  cet  acte  n'a  aucun  mérite  ;  puisqpe  Raschi 
dit  qu'on  fait  un  acte  méritoire  en  payant  la  dette,  si  le  fils  est 
né  après  la  conversion,  et  les  Thossephoth  disent  que  c'est,  au 
contraire,  si  le  fils  est  né  avant  la  conversion. 

Je  crois  donc  que  cette  beraïtha  et  cette  mischnah  n'admettent 
pas  du  tout  l'opinion  de  Habba;  elles  admettent,  au  contraire, 
qu'un  païen  ou  un  prosélyte  est  l'héritier  légitime  de  son  père 
prosélyte.  Si  donc  un  Juif  emprunte  de  l'argent  à  un  prosélyte 
qui  s'est  converti  seul  ou  avec  ses  enfants,  et  si  le  créancier  est 
mort,  le  débiteur  est  obligé  de  payer  la  dette  aux  enfants. 
D'autant  plus  que  tous  les  docteurs  ont  admis  la  règle  dina 
demalkhoutha  dina^  la  loi  du  pays  est  obligatoire  pour  les  Juifs 
qui  l'habitent.  Or,  Ja  loi  de  tous  les  pays  du  monde  veut,  qu'après 
la  mort  du  créancier,  le  débiteur  paye  la  dette  aux  héritiers,  et 
la  loi  païenne  ne  fait  pas  de  différence  entre  un  créancier  con- 
verti  ou  non  converti*.  La  beraïtha  et  la  mischnah  ne  pouvaient 
donc  dispenser  le  débiteur  de  payer  la  dette  aux  fils  du  créancier 
que  dans  l'époque,  où  l'on  pratiquait  la  loi  mosaïque  de  la  pres- 
cription de  l'année  de  la  schmitah  [comme  je  l'ai  expliqué  plus 
haut,  traité  Schebiyith,  p.  16  et  17],  ou  bien  dans  le  cas  où  la  loi 
païenne  l'en  dispense  également;  ce  qui  ne  peut  être  que  dans  le 
cas  où  les  fils  sont  nés  en  dehors  du  mariage,  et  où  la  parenté 
est  douteuse  [V.  ma  traduction  de  Baba  balhra,  fol.  149].  C'est 
dans  ce  cas  qu'on  peut  dire,  que  le  débiteur  n'a  aucun  mérite  s'il 
paye  à  celui  qui  passe  pour  le  fils  naturel  du  créancier  et  qui  ne 
l'est  pas  peut-êire,  et  on  peut  dire  aussi  qu'il  fait  un  acte  méri- 
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toire.  U  est  bon  do  remarquer  qu'un  fils  naturel  juif  hérite  de 
son  père  d'après  les  docteurs  [V.  plus  haut  p.  369  et  370], 

Fol.  18).  Rab  Hiya,  fils  d'Abin,  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  : 
Un  païen  hérite  do  son  père  d'après  la  loi  mosaïque  [1]. 

Fol.  20).  On  lit  dans  une  beraïtha:  Il  est  écrit  ;  «  S'il  est  rentre 
seul,  il  doit  sortir  seul»  [Exode  XXly  3],  Rabbi  Eliezer,  fils 
de  Jacob,  dit:  Ce  passage  veut  nous  apprendre  que,  si  l'esclave 
était  marié  et  père  de  famille,  son  mattre  ne  peut  pas  lui  donner 
une  esclave  pour  femme  [2]. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  a  un  esclave,  il  doit 
le  traiter  comme  soi-même  ;  il  ne  doit  pas  manger  un  pain  délicat 
et  donner  à  l'esclave  un  pain  grossier;  il  ne  doit  pas  boire  du  vin 
vieux  et  donner  à  Tesclavc  du  vin  neuf;  il  ne  doit  pas  coucher 
sur  des  édredons  et  laisser  l'esclave  coucher  sur  la  paille.  On 
voit  donc,  qu'en  s'achetant  un  esc'ave,  on  s'achète  souvent  un 
maître  [3]. 

MISCnNAH. 

Fol.  22).  On  fait  Tacquisition  d'un  esclave  païen  [par 
un  des  trois  moyens  par  lequel  on  acquiert  un  champ], 
savoir  :  par  l'argent,  par  un  acte  écrit  ou  par  la  hazakah^ 
la  prise  en  possession.  L'esclave  peut  acquérir  la  liberté 
par  l'argent  ou  par  un  acte  d'affranchissement  :  il  peut 
l'acquérir  par  l'argent,  quand  même  ce  serait  par  les 
mains  d'autres  personnes  qui  donnent  l'argent  au  maître; 

[1]  1,6  eommentaire  rabbenou  Ascber  dit  qu'on  peut  conclure  de  la  discus- 
sion de  la  ghemara,  qu'un  Juif  converti  au  paganisme  hérite  de  son  père. 

[2]  C'est  une  loi  contre  la  polygamie. 

[3]  On  trouve  ici  [fol.  21,  verso]  une  beraïtha  qui  parle  d'une  femme  païenne 
mariée,  en  l'appelant  escheih  yisch,  d'oîi  il  résulte  que  la  beraïtha  reconnais- 
sait la  légalité  des  mariages  des  païens.  Les  Thossephoth  citent  le  passage  du 
traité  Synhedrin;  j'ai  expliqué  [dans  mon  W  tome]  ce  passage  autrement.  Du 
reste,  les  Thossephoth  citent  eux-mêmes  l'expression  hihliqae  bétjschtfw  [Genèse 
H,  24]  appliqué  aux  païens. 

La  Bible  a  permis  de  prendre  pour  femme  une  païenne  prisonnière  [Denté- 
ronomeXXl].  Une  beraïtha  dit  qu'il  est  défendu  d'en  prendre  deux  [foJ.  22, 
recto].  Les  docteurs  empochaient  autmt  que  possible  la  polygamie . 
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il  peut  aussi  l'acquérir  par  un  acte  d'affranchissement 
que  le  maître  remet  dans  sa  main  ;  c'est  l'opinion  de 
rabbî  Mayer.  Les  autres  docteurs  disent  :  il  peut  acquérir 
la  liberté  par  l'argent  qu'il  donne  de  ses  propres  mains 
au  maître,  ou  par  un  acte  que  d'autres  personnes  re- 
çoivent pour  lui.  S'il  se  rachète  par  l'argent,  il  faut  que 
ce  soit  l'argent  des  autres  personnes  [car  d'ordinaire  l'es- 
clave n'a  pas  d'argent ,  puisqu'il  travaille  pour  son 
maître], 

Remargiie,  —  Je  crois  avoir  démontré  ailleurs  [V.  plus  haut, 
p.  40]  que  les  docteurs  du  Thalmud  admettaient  qu'un  esclave 
peut  posséder,  et  je  crois  que  rabbi  Meyer  et  ses  collègues  sont 
d'accord  entre  eux,  qu'un  esclave  peut  posséder,  seulement 
d'ordinaire  il  n  a  rien,  puisqu'il  travaille  pour  son  maître,  et  les 
cadeaux  se  font  rarement.  La  mischnah  dit  donc  que,  si  le  maître 
consent  à  affranchir  l'esclave  et  s'il  veut  que  l'affranchissement 
soit  irrévocable,  il  y  a  deux  moyens  :  | 

1)  L'acte  d*affranchissement  :  D'après  rabhi  Meyer,  l'esclave  | 
doit  recevoir  l'acte  dans  sa  propre  main  ;  car  si  d'autres  personnes  | 
le  reçoivent  pour  lui,  il  n'est  pas  affranchi  [V.  plus  haut  traité  I 
Ghitiriy  p.  337,  l'opinion  de  rabbi  Meyer].  D'après  ses  collègues 
l'esclave  est  affranchi,  non-seulement  quand  il  reçoit  Tacte  lui- 
même,  mais  aussi  quand  d'autres  personnes  le  reçoivent  pour  lui 
[V.  ibidem,  l'opinion  des  collègues  de  rabbi  Meyer], 

2)  L'argent  :  D'après  rabbi  Meyer,  comme  d'après  ses  col- 
lègues, l'esclave  est  affranchi,  quand  le  maître  reçoit  l'argent  des 
mains  de  l'esclave  ou  des  mains  d'autres  personnes;  car  les 
autres  personnes  peuvent  acheter  l'esclave  pour  eux,  en  donnant 
l'argent  au  maître,  ils  peuvent  donc  aussi  bien  le  rendre  libre 
en  donnant  sa  valeur  au  maître.  Les  collègues  de  rabbi  Meyer  di- 
sent cependant  :  L'argent  des  mains  de  l'esclave,  car  d'ordinaire 
quand  un  étranger  donne  de  l'argent  au  maître,  il  le  fait  pour 
acheter  l'esclave,  et  non  pas  pour  le  rendre  libre  ;  quand  on  est 
assez  généreux  pour  sacrifier  son  argent  à  la  liberté  d'un  esclave, 
on  aime  à  donner  son  argent  à  l'esclave  lui-même  [puisque  c'est 
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lui  qui  doit  en  profiter],  pour  qu'il  fixe  lui-même  le  prix  de 
son  rachat,  la  somme  à  donner,  et  qu'il  garde  le  surplus  pour 
lui.  Si  l'étranger  aime  Tesclave  pour  lui  sacrifier  par  exemple 
100  denars,  il  préférera  les  donner  àTesclave  dans  l'espoir  que  ce- 
lui-ci obtiendra  son  rachat  pour  80  denars  et  qu'il  en  gagnera  20. 

On  peut  ici  dire  ce  que  la  ghemara  dit  souvent  :  etzah  tobah 
ko-maschma  lan,  les  hakhamim  donnent  un  bon  conseil  à 
l'étranger  qui  veut  sacrifier  100  denars  pour  l'esclave,  qu'il  les 
donne  à  l'esclave  pour  laisser  celui-ci  débattre  lui-même  le  prix 
de  son  rachat. 

La  mischnah  ajoute  à  la  fin  que  rabbi  Meyer  et  ses  collègues 
sont  d'accord  entre  eux  que,  si  le  maître  consent  à  affranchir 
son  esclave  par  l'argent,  soil  qu'il  prenne  cet  argent  de  la  main 
d'autres  personnes,  soit  qu'il  le  prenne  des  mains  de  l'esclave, 
comme  l'esclave  lui-même  en  possède  rarement,  il  faut  toujours 
que  cet  argent  vienne  de  la  bourse  des  personnes  étrangères,  et 
non  pas  de  la  bourse  du  maître  qui  le  donnerait  à  son  esclave, 
pour  que  celui-ci  accomplisse  les  formalités  de  l'affranchissement 
par  l'ar-gent  [1], 

GHEMARA. 

Une  beraïtha  dit,  qu'on  acquiert  aussi  un  esclave  par  rechange. 
Samuel  dit,  qu'on  l'acquiert  aussi  par  la  meschikliah. 

Fol.  24).  L'Écriture  dit  que,  si  le  maître  fait  perdre  à  son 
esclave  une  dent  ou  un  œil,  il  est  obligé  de  lui  donner  sa  liberté. 
La  beraïtha  dit  qu'il  en  est  de  même,  si  le  maître  lui  fait 
perdre  un  organe  quelconque  qui  se  trouve  dans  une  partie 
visible  et  qui  ne  repousse  plus.  Une  autre  beraïtha  dit  que,  si  le 
maître  lui  fait  à  la  main  une  plaie  qui  peut  guérir,  il  n'est  pas 
obligé  de  l'affranchir.  Il  en  résulte  que  d'après  la  loi  rabbinique, 
si  le  maître  fait  à  son  esclave  païen  à  la  main  [ou  ailleurs]  une 
plaie  incurable,  il  est  obligé  de  lui  donner  la  liberté  [2]. 

[1]  La  ghemara  comprend  autrement  la  mischnah.  Mais  d'après  la  ghe- 
mara, on  ne  sait  pas  pourquoi  la  mischnah  dit  d'abord  aljedé  et  puis  mischel. 
D'après  mon  interprétation,  al  jedé  veut  dire  par  les  inains  ou  des  mains,  et 
mischel  veut  dire  de  la  propriété  ou  de  la  bourse, 

[2]  La  beraïtha  fait  ici  [fol.  24,  verso]  une  différence  entre  une  loi  mosaïque 
attachée  à  un  dei*asch  et  la  parole  explicite  de  la  Bible. 
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MISCHNAH. 

Fol.  25).  On  fait  l'acquisition  du  gros  bétail  par  la 
messirah^  et  du  petîl  bétail  par  la  hagbahah,  le  soulève- 
ment; c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer  et  de  rabbi  Elièzer. 
Les  autres  docteurs  disent,  qu'on  fait  l'acquisition  du 
petit  bétail  par  la  meschikliah. 

GHEBfÂRA. 

Rab  dit,  qu'on  fait  l'acquisition  du  gros  bétail  par  la  meschi- 
khah,  Samuel,  ayant  rencontré  les  disciples  de  Rab,  leur 
demanda  :  Gomment  Rab  a-t-il  pu  dire  qu'on  fait  l'acquisition 
du  gros  bétail  par  la  meschikhah  ?  La  mischnab  dit  qu'on  la 
fait  par  la  messirah,  et  Rab  lui-même  disait  la  même  chose.  Est- 
ce  qu'il  a  changé  d'avis? 

Réponse,  —  Rab  adopte  l'opinion  des  docteurs  mentionnée 
dans  une  beraïtha.  Car  on  lit  dans  une  bera!tha  :  Les  docteors 
disent  :  Le  gros  bétail  et  le  petit  bétail  s'acquièrent  par  la  me- 
schikhah  [1];  rabbi  Simon  dit  que  tous  les  deux  s'acquièrent  par 
la  hagbahahy  le  soulèvement. 

Question  de  rab  Joseph,  —  Comment  fera-t-on  d'après  rabbi 
Simon  l'acquisition  d'un  éléphant? 

Réponse.  —  Abayé  répondit  qu'on  pourra  valider  son  acquisi- 
tion par  l'échange  [l'acheteur  do  Téléphant  donnera  au  vendeur 
un  objet  quelconque  en  échange,  et  quand  le  vendeur  aura 
acquis  cet  objet  par  ]a  meschikhah^  l'éléphant  sera  acquis  à 
Tacheteur].  Ou  bien  l'acheteur  de  l'éléphant  louera  la  place  qu'il 
occupe  ;  la  place  appartenant  à  l'acheteur,  c'est  comme  si  l'on 
avait  introduit  l'animal  dans  son  domaine,  et  il  lui  sera  acquis. 
Rabbi  Zera  dit  :  On  mettra  sous  les  pieds  de  l'éléphant  les 
objets  de  l'acheteur. 

—  Peut-on  en  conclure  que,  si  la  marchandise  est  mise  dans  le 
sac  de  Facheteur  qui  se  trouve  dans  le  domaine  du  vendeur,  la 

[IJ  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit,  qu'on  adopte  l'opinion  de  ces 
docteurs,  que  le  gros  bétail  et  Je  petit  bétail  s'acquièrent  tous  les  deux  par 
la  meschikhah. 
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vento  devient  valable? —  Non;  on  ne  peut  pas  en  tirer  cette 
conclusion ,  car  rabbi  Zera  parle  peut-être  d'un  cas,  ou  l'éléphant 
se  trouve  dans  une  simta  ou  une  impasse  [Y.  ma  traduction  de 
Bababathra,ip.  207]. 

MISCONAH. 

Fol,  26).  On  fait  racquisition  des  immeubles  par  un 
des  trois  moyens  suivants  :  l'argent,  l'acte  de  vente,  ou 
la  hazakah^  la  prise  de  possession.  Il  n'y  a  qu\m  moyen 
d'acquérir  les  meubles,  c'est  la  meschikhali.  Si  l'on  achète 
en  même  temps  un  meuble  et  un  immeuble,  on  peut 
faire  l'acquisition  du  premier  avec  le  dernier,  en  employant 
pour  ce  dernier  un  des  trois  moyens  sus-mentionnés. 
D'autre  part,  quoiqu'on  ne  défère  pas  de  serment  pour 
un  procès  concernant  un  immeuble,  si  un  plaideur  est 
obligé  de  prêter  serment  pour  un  meuble,  on  peut  l'ob 
liger  d'en  prêter  en  même  temps  pour  l'immeuble. 

GHEMARA. 

Rab  dit  :  La  mischnah  qui  dit,  qu'on  peut  valider  Facquisition 
d'un  immeuble  par  l'argent,  parle  d'un  endroit  où  l'on  n'a  pas 
l'habitude  d'écrire  d'actes  de  vente  ;  mais  dans  un  pays,  où  l'on 
est  dans  l'usage  de  l'écrire,  la  vente  ne  devient  valable  que  par 
Pacte;  cependant  si  les  parties  sont  convenues  entre  elles 
qu'on  validera  la  vente  par  l'argent,  la  vente  est  valable  par 
l'argent. 

Samuel  dit  :  La  mischnah  qui  dit,  qu'on  peut  valider  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  par  Tacte,  parle  d'un  acte  de  donation  ; 
mais  s'il  s'agit  d'une  vente,  l'immeuble  n'est  pas  acquis  à  l'ache- 
teur, s'il  n'a  pas  donné  l'argent. 

Question  de  rab  Hamnouna  contre  Samuel,  —  On  lit 
ailleurs  :  Si  un  individu  écrit  dans  un  acte  :  Mon  champ  t'est 
vendu,  ou  mon  champ  t'est  donné,  la  vente  ou  le  don  est  valable. 
Il  en  résulte,  que  l'acte  de  vente  seul  suffit  pour  l'acquisition. 

Réponse,  —  Rab  Hamnouna  répondit  lui-même  :  Il  s^agit 
de  la  vente  d'un  champ  qui  est  très  mauvais,  dans  ce  cas  on 
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suppose  que  le  vendeur  consent  à  valider  la  venle  avant  de  rece- 
voir Targent.  Rab  Asché  répondit,  qu'il  s'agit  d'une  donation, 
seulement  on  a  écrit  dans  lacto  l'expression  vendu,  pour  que  le 
donataire  ait  les  droits  d'un  acheteur. 

Fol.  27).  La  ghemara  adopte  l'opinion  que,  si  Ton  achète  un 
immeuble  et  un  meuble,  on  peut  valider  l'acquisition  du  dernier 
en  acquérant  le  premier,  quoique  le  meuble  ne  se  trouve  pas 
dans  l'immeuble  ;  mais  il  faut  que  le  vendeur  dise  à  l'acheteur  : 
Fais  l'acquisition  de  l'immeuble  pour  acquérir  en  même  ienips 
le  meuble. 

Question,  —  Si  Rouben  veut  vendre  à  Simon  un  immeuble  et 
faire  le  don  d'un  meuble,  Simon  peut-il  acquérir  le  dernier  par 
l'acquisition  du  premier? 

Réponse,  —  On  lit  dans  une  beraïlha,  que  rabban  Gamaliel  a 
loué  un  immeuble  à  rabbi  Josué  et  il  lui  a  fait  don  de  la  dîme 
de  ses  produits  de  champ,  et  rabbi  Josué  a  ac<|uis  le  don  par 
l'acquisition  de  l'immeuble  qu'il  a  loué. 

Question.  —  Si  Rouben  dit  à  Simon  :  Fais  l'acquisition  du 
champ  pour  que  ce  champ  soit  acquis  à  toi  et  pour  qu'en  même 
temps  tels  meubles  soient  acquis  à  Lévi,  peut-on  admettre  ou 
non  que  les  meubles  sont  acquis  à  Lévi? 

Réponse,  —  On  lit  dans  la  beraïtha  qu'on  vient  de  citer,  que 
rabban  Gamaliel  a  loué  un  immeuble  à  rabbi  Akiba,  pour  que 
la  dîme  lui  soit  acquise  pour  les  pauvres. 

Réplique,  —  On  ne  peut  rien  en  conclure  ;  car  c'est  peut-être 
aux  pauvres  que  rabban  Gamaliel  a  loué  l'immeuble  ;  ou  bien 
la  main  de  rabbi  Akiba  est  comme  la  main  des  pauvres,  car  il 
faisait  toujours  des  collectes  pour  les  pauvres  et  il  était  pour 
ainsi  dire  leur  fondé  de  pouvoirs. 

Rabba  dit  :  Quand  on  achète  un  immeuble  et  un  meuble,  on 
peut  valider  la  vente  du  dernier  en  faisant  l'acquisition  du  pre- 
mier. Cependant  la  vente  du  meuble  n'est  validée  que,  si  l'ache- 
teur a  payé  pour  tout  ce  qu'il  a  acheté  ;  mais  s'il  n'a  pas  com- 
plètement payé,  il  n'a  acquis  que  la  quantité  du  meuble  pour 
laquelle  il  a  payé. 

Il  y  a  une  beraïtha  qui  s'accorde  avec  Rabba.  Car  on  lit  dans 
la  beraïtha  :  Si  un  individu  vend  à  un  autre  dix  champs  situés 
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dans  dix  pays,  aussitôt  que  l'acheteur  a  acquis  un  de  ces  champs 
par  la  prise  en  possession,  il  les  a  acquis  tous.  Gela  s'applique 
au  cas,  où  l'acheteur  a  payé  pour  tous  les  dix  champs  ;  mais  s'il 
n*a  pas  complètement  payé,  il  n'a  acquis  que  les  champs  pour 
lesquels  il  a  payé. 

Cette  beraïtha  adopte  l'opinion  de  Samuel.  Car  Samuel  a  dit: 
Si  un  individu  vend  à  un  autre  dix  champs  situés  dans  dix  pays, 
aussitôt  que  l'acheteur  a  acquis  un  de  ces  champs  par  la  prise 
en  possession,  il  les  a  acquis  tous  [1]. 

MISCHNAB. 

Fol.  28).  Tout  ce  qu'il  faut  estimer  pour  fixer  sa  va- 
leur en  argent  [c'est  l'interprétation  que  la  ghemara  rap- 
porte au  nom  de  rab  Joudah,  c'est-à-dire  tous  les  objets 
à  Texception  des  pièces  de  monnaie],  peut  être  acquis  par 
réchange,  c'est-à-dire  ai  Rouben  fait  un  échange  avec 
Simon,  aussitôt  que  Rouben  a  acquis  [parla  meschikhah] 
l'objet  de  Simon,  celui  de  Rouben  est  acquis  à  Simon. 
Par  exemple,  si  Rouben  donne  sa  vache  ou  son  âne  à 
Simon  en  échange  d'un  bœuf,  aussitôt  que  Rouben  a 
acquis  [par  la  meschikhah]  le  bœuf,  la  vache  ou  l'âne  est 
acquis  à  Simon,  et  si  la  vache  ou  Tane  se  perd  ensuite, 
c'est  Simon  qui  en  subit  la  perte  [2]. 

[1]  On  cite  ici  [toi.  28,  reclol,  une  beraïtha  qui  dit  :  Si  un  individu  calom- 
nie un  autre  en  l'appelant  esclave,  on  le  punit  par  le  nidout  [V.  plus  haut, 
p.  63];  sUl  rappelle  mamzer,  bâtard,  on  le  punit  de  la  peine  du  fouet  [le  texte 
dit  ha-arbatnij  les  quarante  ou  plutôt  trente-neuf  coups  réglementaires  de  la 
Bible  ;  mais  Raschi  dit  avec  raison  qu'il  s'agit  de  makholh  mordouth,  coups 
diciplinaires  dont  le  nombre  n'est  pas  fixé  et  dépend  des  circonstances].  S'il 
l'appelle  raseluiy  c'est  comme  s'il  le  persécutait  à  la  mort.  L'interprétation  de 
Raschi  ne  me  semble  pas  admissible.  Du  reste,  cette  beraïtha  est  en  con- 
tradition  avec  le  passage  [V.  ma  traduction  de  Baba  kama,  p.  363],  qui  n'admet 
aucune  punitibn  pour  les  injures.  Le  glossaire  de  rabbenou  Âscher  dit  que  l'u- 
sago  n'a  pas  admis  ces  punitions  pour  les  injures. 

[2]  Je  n'ai  pas  traduit  la  discussion  de  la  ghemara  par  le  motif  suivant  : 
La  ghemara  veut  d'abord  adopter  l'interprétation  de  notre  mischnah,  comme 
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MISCHNAH. 

FoL  29),  Tous  les  devoirs  qu'il  faut  accomplir  pour 
un  enfant  [selon  l'interprétation  de  la  ghemara],  incom- 
bent au  père  et  non  pas  à  la  mère.  Tous  les  devoirs  qu'il 
faut  accomplir  pour  les  parents,'  incombent  aux  fils  et 
aux  filles.  Tous  les  commandements  qu'il  faut  observer 
dans  un  temps  fixé,  sont  obligatoires  pour  les  hommes, 
et  non  pas  pour  les  femmes  [1].  Tous  les  commande- 
ments dont  l'observation  ne  dépend  pas  d'un  temps  fixé, 
sont  obligatoires  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  [par 
exemple  le  commandement  de  faire  la  charité  que  les 
femmes  doivent  observer  comme  les  hommes].  Toutes 


si  elle  parlait  des  pièces  de  monnaie,  comme  si  elle  voulait  dire  que,  si  le 
vendeur  a  acquis  la  pièce  de  monnaie  par  la  mesdUkhah,  la  marchandise  est 
acquise  à  Tacheteur;  la  ghemara  demande  alors  :  Est-ce  qu*on  peut  faire  la 
meschikhah  d'une  pièce  de  monnaie,  pour  que  la  marchandise  soit  acquise  à 
Pacheteur?  Rab  Joudah  rejette  donc  cette  première  interprétation  de  la 
mischnah,  et  il  en  adopte  une  deuxième,  celle  d'après  laquelle  j'ai  traduit  la 
mischnah.  Puis  vient  une  discussion  qui,  d'après  l'opinion  que  Raschi  cite 
pour  la  réfuter,  se  rapporte  à  ia  première  interprétation  que  rab  Joudah  a 
rejetée;  tandis  que  d'après  rab  Joudah,  toute  cette  discussion  n'a  pas  de 
raison  d'être;  c'est  pourquoi  je  ne  l'ai  pas  traduite. 

Mais,  objectera-t-on,  Raschi  réfute  cette  opinion^  car  Raschi  dit  que  d'après 
rab  Nahaman,  il  faut  pour  l'acquisition  par  l'échange  un  khli,  comme  le 
soulier;  je  n'admets  pas  cette  objection  de  Raschi,  car  un  bœuf  qu'on  peut 
employer  pour  labourer  le  champ  est  considéré  comme  un  khli.  [V.  ma  tra- 
duction de  Baba  metiiOy  p.  222  et  228 J. 

[1]  Je  crois  qu'on  a  dispensé  les  femmes  de  ces  commandements,  parce 
qu'au  moment  où  il  faut  les  observer,  elles  peuvent  avoir  des  occupations 
urgentes  dans  la  maison  et  dans  le  ménage;  par  exemple,  les  femmes  sont 
dispensées  d'aller  faire  le  pèlerinage  à  Jérusalem  pendant  les  fêtes,  parce  que 
dans  ce  temps  elles  ne  peuvent  pas  quitter  la  maison.  Il  y  a  aussi  des  com- 
mandements dont  les  femmes  étaient  dispensées  par  l'usage,  et  qu'on  a  cher- 
ché avec  plus  ou  moins  d'exactitude  à  faire  rentrer  dans  la  règle  générale  ; 
par  exemple,  elles  étaient  dispensées  d'avoir  des  philactères  et  des  tzitzilhy  et 
les  docteurs  disaient  que  c'était  parce  qu'il  ne  faut  les  mettre  que  pendant 
le  jour,  et  non  pas  pendant  la  nuit. 
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les  prohibitions,  qu'elles  dépendent  ou  non  d'un  temps 
fixe,  sont  obligatoires  pour  les  hommes  et  pour  les 
femmes  [la  mischnah  cite  trois  exceptions  de  cette  règle]. 

6HEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Les  devoirs  qu'un  père  doit  remplir 
pour  son  fils  sont  :  de  le  circoncire,  de  le  racheter  [s'il  est  un 
premier  né,  le  père  doit  donner  cinq  sicles  à  un  khohen]  ;  le  père 
a  le  devoir  d'instruire  son  fils  dans  la  thorah  [de  lui  donner 
l'instruction]  et  de  le  marier  ;  le  père  a  encore  le  devoir  d'ap- 
prendre ou  de  faire  apprendre  à  son  fils  un  métier  [1].  Il  y  en 
a  qui  disent  que  le  père  est  obligé  aussi  d'apprendre  à  son 
fils  à  nager.  Rabbi  Joudah  dit  :  Si  le  père  ne  fait  pas  apprendre 
à  son  fils  un  métier,  c'est  comme  s'il  lui  apprenait  le  brigandage. 

Si  le  père  n'a  pas  donné  d'instruction  à  son  fils,  le  fils  est 
obligé  de  se  faire  instruire  [2].  Les  femmes  ne  sont  pas  obligées 
de  s'instruire  ;  elles  n'ont  pas  l'obligation  d'instruire  leurs  en- 
fants; c'est  le  père  qui  doit  le  faire. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  père  et  le  fils  ont  besoin 
d'instruction,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  aller  s'instruire  tous  les 
deux,  parce  qu'ils  sont  pauvres,  le  père  doit  préférer  sa  propre 
instruction  à  celle  de  son  fils.  Rabbi  Joudah  dit  :  Si  le  fils  a  de 
bonnes  [dispositions  pour  l'étude,  il  doit  préférer  l'instruction  du 
fils. 

Rab  Aha,  fils  de  Jacob,  a  envoyé  son  fils,  rab  Jacob,  faire  ses 
études  dans  l'école  d'Abayé.  Quand  rab  Jacob  est  revenu  dans 
la  maison,  son  père,  ayant  vu  qu'il  n'a  pas  assez  bien  profité  de 
l'école,  lui  dit  :  Je  suis  préférable  à  toi  ;  reste  dans  la  maison 
[pour  travailler]  et  j'irai  à  l'école  ;  et  il  alla  à  l'école. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  S'il  faut  choisir  entre  ces  deux 
résolutions  à  prendre,  aller  faire  ses  études  et  se  marier,  il  vaut 


[IJ  C'est  une  loi  rabbinique  qui  oblige  tous  les  pères  de  faire -apprendre  à 
leurs  fils  un  métier. 

[2]  La  loi  rabbinique  dit  que  tous  ceux  qui  n*ont  pas  reçu  d'instruction 
dans  leur  enfance  sont  obligés  de  se  faire  instruire  ;  seulement  certain» 
docteurs  ne  tenaient  pas  à  l'inslruction  des  femmes. 
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mieux  aller  faire  ses  études  d'abord  et  se  marier  ensuite  ;  s'il 
faut  absolument  se  marier,  on  peut  se  marier  d'abord  et  faire 
les  études  après. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel,  qu'il  faut  adopter  comme 
une  halakhahj  de  se  marier  d'abord  et  d'aller  ensuite  faire  ses 
études.  Rabbi  Jolianan  dit,  au  contraire,  qu'il  faut  d'abord  faire 
ses  éludes;  car,  dit-il,  quand  l'homme  aura  un  moulin  au  cou 
[la  charge  do  la  maison],  pourra -t-il  étudier?  la  ghemara  dit 
qu'il  n'y  a  aucune  divergence  d'opinions  entre  Samuel  et  rabbi 
Johanan;  l'un  parle  pour  ceux  de  Babylone,  et  l'autre  pour 
ceux  de  la  Palestine  [Raschi  et  Thossephoth  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux,  sur  la  question  de  savoir,  qui  parle  pour  Babylone,  et 
qui  pour  la  Palestine], 

Rab  Houna  s'aperçut  que  rab  Hamnouna  n'était  pas  marié  [1], 
et  il  lui  dit;  Tu  ne  reviendras  chez  moi  que  quand  tu  seras  marié. 
Car  rab  Houna  blâmait  ceux  qui  ont  passé  l'âge  de  vingt  ans 
sans  se  marier,  parce  qu'ils  ont  de  mauvaises  pensées.  Rabba  et 
une  beraïtha  de  l'école  de  rabbi  Ismaél  sont  du  même  avis.  Rab 
Hisda  dit  :  Si  j'ai  un  avantage  sur  mes  collègues,  c'est  parce 
que  je  me  suis  marié  à  l'âge  de  seize  ans  ;  et  si  je  m'étais  marié 
à  quatorze,  cela  aurait  mieux  valu  au  point  de  vue  moral  [2]. 

Fol.  30).  Rabba  dit  à  rab  Nathan,  fils  d'Ame  :  Tant  que 
ton  fils  t'écoute,  marie-le  de  l'âge  de  seize  à  vingt-deux  ans, 
d'autres  disent  de  dix-huit  à  vingt-quatre.  Rabbi  Joudah  et 
rabbi  Néhémie  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  ;  l'un  dit  qu'il 
faut  se  marier  de  seize  à  vingt-deux  ans,  et  l'autre  dit  de  dix- 
huit  à  vingt-quatre. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel,  qu'on  est  obligé  de  donner 
l'instruction  même  au  fils  de  son  fils. 

Rabbi  Josué,  fils  de  Lévi,  dit  :  Celui  qui  donne  l'instruction 

[1]  Il  s'est  aperçu,  parce  que  rab  Hamnouna  lo  paris  sotidra,  il  ne  se  couvrit 
pas  la  tète,  dit  Raschi,  comme  les  hommes  mariés  lo  font.  De  nos  jours  il  est 
d'usage  en  Pologne  de  ne  mettre  le  talUh  pour  la  prière  du  matin  qu'après 
s'être  marié.  Cet  usage  a-t-il  quelque  rapport  avec  celui  de  l'époque  thalmu- 
dique? 

[2]  Ont-ils  oublié  la  mischnah  [traité  Âboth]  qui  fixe  le  mariage  à  Tâge  de 
18  ans? 
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au  fîis  de  son  fils,  Dieu  le  lui  comptera  comme  s'il  avait  reçu  la 
thorah  sur  le  mont  de  Sinaï.  Rabbi  Hiya,  fils  d'Abba,  rencontra 
un  jour  rabbi  Josué,  fils  de  Lévi,  qui  conduisit  son  enfant  à 
l'école  sans  s'être  donné  le  temps  de  se  couvrir  convenablement 
la  tète.  Il  lui  demanda  donc  :  Pourquoi  t'es-tu  si  pressé  ?  Mais 
rabbi  Josué  lui  répondit  :  Est-ce  peu  de  chose  que  de  donner 
l'instruction  à  ses  enfants  et  d'être  comparé  à  ceux  qui  ont 
reçu  la  thorah  sur  le  mont  de  Sinaï?  Depuis  ce  jour,  rabbi 
Hiya,  fils  d'Abba,  ne  déjeunait  plus  avant  d'avoir  donné  une 
leçon  à  son  enfant  [1]. 

Fol.  31).  On  demanda  à  rab  Oula  :  Jusqu'à  quel  point  faut-il 
observer  le  commandement  du  Décalogue  :  Respecte  ton  père  et 
la  mère?  II.  répondit  :  Allez  voir  ce  qu'a  fait  un  païen,  nommé 
Dama,  fils  de  Nethinah.  On  lui  demanda  des  marchandises,  ce. 
qui  lui  ferait  gagner  600  000  [probablement  denars],  mais  la  clef 
était  sous  l'oreiller  de  son  père  qui  dormait  ;  il  renonça  à  son 
profit  pour  ne  pas  éveiller  son  père. 

Rab  Dimé  raconte  :  Un  jour  il  [probablement  ce  Dama]  avait 


[l]  Raschi  dit  ici,  que  le  mot  ghemara  signifie  l'explication  raisonnes  des 
mischnajoth,  qui  fait  comprendre  les  motifs  de  leurs  sentences  et  écarter  les 
contradictions  apparentes  [fol.  30,  recto,  article  ghemara], 

La  ghemara  raconte  qu'on  a  compté  les  lettres  de  l'Écriture,  et  qu'on  a 
trouvé  que  le  vav  du  mot  gafion  [Lévitique  XI,  42|  finit  la  moitié  du  nombre 
des  lettres  du  Pentateuque  ;  les  mots  darosch  darasch  [LévUiqiM  X,  16]  finis- 
sent la  moitié  du  nombre  des  mots;  vehithgalah  [Lévitique  XIII,  33]  est  à  la 
fin  de  la  moitié  du  nombre  des  versets.  Quant  aux  Psaumes,  on  a  trouvé  que  le 
atn  du  mot  mijaar  [Psaumes  LXXX,  14]  finit  la  moitié  du  nombre  des  lettres 
des  Psaumes  ;  le  verset  vehou  rahown  [Psaumes  LXXVllI,  38]  finit  la  moitié 
du  nombre  des  versets.  Rab  Joseph  dit  qu'à  son  époque,  on  n'était  plus  sûr 
pour  les  mots  defects  et  pleins,  ni  sur  la  division  des  versets.  On  cite  un  verset 
[Exode  XIX,  9]  que  les  Juifs  de  la  Palestine  divisaient  en  trois  versets.  Une 
beraïtha  dit  que  le  Pentateuque  a  5888  versets  ;  les  Psaïunes  en  ont  huit  de 
plus,  et  les  chroniques  huit  de  moins.  Les  Tbossephoth  ne  comprennent  pas  ce 
passage,  et  disent  que  le  Pentateuque  a  plus  de  versets  que  les  Psaumes. 

D'après  la  ghemara  il  y  a  divergence  d'opinions  entre  rabbi  Joudah  et  les 
autres  docteurs  qui  disent  que  le  père  peut  apprendre  à  son  fils  une  profes- 
sion ou  le  commerce  ;  tandis  que  d'après  rabbi  Joudah  il  faut  qu'il  lui  apprenne 
une  profession  ;  car,  dit  Raschi,  si  le  fils  n'a  pas  d'argent,  il  ne  pourra  pas 
faire  de  commerce. 
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^  un  vêtement  d'or  et  il  était  assis  parmi  les  grands  de  Rome  ;  sa 
mère  [qui  était  folle,  disent  les  Thossepoth]  vint  lui  déchirer  son 
Têtement,  le  frappa  à  la  tête,  et  loi  cracha  à  la  figure;  il  a  tout 
supporté  sans  humilier  sa  mère. 

Abimé,  fils  de  rabbi  Abouhou,  lit  dans  une  beraltha  :  On 
peut  donner  à  son  père  des  faisans  à  manger,  et  être  puni,  et 
il  y  en  a  qui  dit  à  son  père  de  moudre  avec  un  moulin  [traTail 
dur]  et  qui  entrera  dans  le  Olam  haba,  le  monde  futur.  Raschi 
cite  la  ghemara  de  Jérusalem,  qui  rapporte  deux  faits  pour  expli- 
quer notre  beraïtha  :  Un  homme  donnait  tous  les  jours  à  son 
père  des  faisans.  Un  jour  le  père  lui  demanda  :  Où  prends-tu 
cela?  Le  fils  répondit  :  Vieux,  est-ce  que  cela  te  regarde?  Tu 
n'as  qu'à  manger.  Voilà  le  fait  du  mauvais  fils.  Un  autre  moulait 
avec  un  moulin  pour  gagner  sa  vie,  et  il  avait  un  vieux  père 
chez  lui.  Un  jour  les  fonctionnaires  du  gouvernement  vinrent 
amener  le  père  pour  le  service  du  roi.  Alors  son  fils  lui  dit  :  Va 
moudre  pour  moi  et  j'irai  pour  toi  avec  les  fonctionnaires,  car 
le  service  du  roi  peut  durer  longtemps.  Voilà  le  fait  du  bon  fils. 

Abimé  avait  le  bonheur  d'avoir  cinq  fils  munis  d'un  diplôme  ; 
cependant  quand  son  vieux  père  venait,  il  courrait  lui-même  lui 
ouvrir,  et  avant  d'arriver  à  la  porte  il  criait  toujours  ou^  oui^ 
pour  que  le  père  sache  qu'on  va  lui  ouvrir.  Un  jour  le  père  de- 
manda de  l'eau  ;  Abimé  l'apporta,  mais  en  l'attendant  son  père 
s'est  endormi;  Abimé  s'est  alors  penché,  et  il  est  resté  dans 
cette  attitude  avec  l'eau  à  la  main,  jusqu'à  ce  que  son  père  se 
soit  éveillé. 

Rab  Jacob  fils  d'Abouha  demanda  à  Abayé  :  Quand  j'arrive 
de  l'école  de  Rab  [de  mon  mattrej,  mon  père  me  donne  une 
chaise,  et  ma  mère  me  donne  à  boire.  Est-ce  que  je  peux 
accepter  leurs  services?  Abayé  répondit  :  tu  peux  l'accepter  de 
ta  mère,  mais  non  pas  de  ton  père  ;  car  c'est  un  savant  et  un 
jiomme  respectable,  cela  pourrait  le  froisser. 

Rabbi  Triphon  avait  une  vieille  mère.  Quand  elle  voulait 
monter  au  lit  ou  en  descendre,  il  se  penchait  pour  qu'elle  pût 
monter  et  descendre  en  passant  sur  lui  [1]. 

[l]  Rabbi  Johanan  [qui  était  chef  en  Palestine]  défendit  à  rab  Assé  de  sortir 
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Fol.  33).  Rabbi  Johanan  se  levait  devant  des  vieillards  païens, 
en  disant  qu'il  faut  leur  montrer  du  respect,  car  ils  ont  beau- 
coup souffert  dans  leur  yie.  Abayé  leur  donnait  la  main  pour  les 
appuyer.  Rabba  et  rab  Nahaman  leur  envoyaient  leurs  serviteurs 
pour  les  appuyer  [1], 

Fol.  34).  Les  femmes  sont  dispensées  d'observer  les  comman- 
dements qui  dépendent  d'un  moment  fixé.  Cependant  elles 
doivent  manger  la  malzah  le  premier  soir  de  la  pâque  ;  elles 
doivent  se  réjouir  les  jours  de  fêtes,  elles  doivent  observer  le 
commandement  hakhel  [Deutéronome,  XXXI,  12]  pour  leur 
instruction  et  l'instruction  de  leurs  enfants  [taph]. 

Elles  doivent  observer  les  commandements  qui  ne  dépendent 
pas  d'un  moment  fixé.  Cependant  elles  sont  dispensées  d'étudier 
la  thorah,  d'avoir  des  enfants  [c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
commandement  pour  elles  qui  les  obligerait  de  se  marier  ;  tandis 
qu'il  y  en  a  pour  les  hommes  qui  les  obligent  de  se  marier  pour 
avoir  des  enfants]  ;  elles  sont  aussi  dispensées  de  racheter  leur 
premier-né,  c'est-4-dire  de  donner  5  sicles  à  un  cohen. 

Fol.  38).  La  ghemara  cite  une  mischnah  du  traité  OrUxhy  où 
il  est  dit:  C'est  une  halakhah  d'observer  dans  tous  les  pays  le 
commandement  concernant  les  jeunes  plantes  [Lévitique^  XIX], 
et  c'est  une  loi  rabbinique  [dibré  sophrim]  d'observer  le  com- 
mandement de  khilaïm.  Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel,  que 
le  mot  halakhah j  employé  par  la  mischnah,  veut  dire  hilkhalha 
medinah,  c'est  un  simple  usage  du  pays  [2]. 

Fol.  39).  On  lit  dans  une  mischnah  :  Voici  les  bonnes  actions, 
dont  le  capital  reste  pour  le  OZûwn  haba^  le  monde  futur,  et 


de  la  Palestine  ;  il  l'a  cependant  laissé  sortir  pour  aller  devant  aa  mère  [fol. 
31,  verso].  Cela  rappelle  la  défense  de  rab  Joudah  [chef  à  Babylone]  d'émi- 
grer  de  Babylone  en  Palestine. 

Amora  s'appelait  aussi  thourgeman,  traducteur,  quand  il  expliquait  au 
public  le  sermon  d'un  docteur  [fol.  31,  verso]. 

[I]  On  trouve  ici  [fol.  33,  verso]  le  mot  hckber  opposé  à  hakham^  le  premier 
étant  un  titre  inférieur  au  dernier. 

[2]  J'ai  traduit  ce  passage  pour  le  sens  que  la  ghemara  attachait  au  mot 
halakhah  employé  par  la  mischnah  [V.  mon  tome  V,  p.  352  et  ma  Législation 
criminelle,  p.  218). 
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dont  on  a  les  produits  dans  ce  monde-ci  :  Le  respect  pour  le  père 
et  la  mère,  la  charité  envers  son  prochain,  rho3pitaiité,  l'action 
de  faire  la  paix  entre  les  ennemis  ;  l'étude  de  la  thorah  surpasse 
tout. 

MISCHNAH 

Fol.  40).  Un  homme  instruit  pèche  difficilement;  celui 
qui  n'a  ni  instruction,  ni  conduite,  est  un  sauvage  [1]. 

MISCHNAH, 

Fol.  41).  On  peut  épouser  une  femme  soi-même,  on 
peut  aussi  l'épouser  en  lui  faisant  donner  l'acte  ou  l'ar- 
gent par  un  autre  individu.  La  femme  peut  aussi  épouser 
un  homme  elle-même  ou  par  un  intermédiaire  qui  re- 
cevra pour  elle  l'argent  ou  l'acte  des  fiançailles.  Le  père 
peut  recevoir  lui-même  ou  par  un  autre  individu  l'argent 
ou  l'acte  des  fiançailles  pour  sa  fille,  si  elle  est  encore  à 
la  première  majorité  [naaraA],  Raschi  ajoute  que,  si  elle 
est  encore  mineure  le  père  a  évidemment  les  mêmes 
•droits,  mais  il  lui  est  défendu  de  marier  sa  fille  mineure 

GHEMARA. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rab  :  Il  est  défendu  d'épouser  une 
femme  sans  l'avoir  vue  ;  car  il  est  écrit  :  «  Tu  aimeras  ton  pro- 
chain comme  toi-même  »  ;  or,  il  peut  rendre  la  femme  malheu- 
reuse, si  elle  ne  lui  plaisait  pas  après  le  mariage. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rab  ou  rabbi  Ëlazar  :  II.  est 
défendu  de  marier  sa  iille  quand  elle  est  mineure  ;  il  faut  attendre 


[1]  On  trouTe  ici  [fol.  40,  verso]  des  assertions  singulières  :  Rabbi  Jobanan 
dit  :  Celui  qui  n'a  aucune  instruction,  ni  conduite,  doit  être  frappé  de  l'inca- 
pacité judiciaire.  Rab  Tdé,  fils  d'Abin,  dit  la  même  cbose  de  celui  qui  mange 
dans  la  rue.  Ce  sont  des  byperboles  orientales  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la 
lettre.  Bar  Kapara  dit  :  Si  tu  rencontres  un  individu  qui  ne  sait  ni  la  Bible  ni 
la  miscbnab  [qui  n'a  aucune  instruction]  qui  n'a  pas  de  règles  de  conduite, 
lais  vœu  de  ne  rien  accepter  de  lui;  c'est-à-dire,  éloigne-toi  do  lui  [fol.  41, 
recto]. 
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qu'elle  devienne  majeure  et  qu'elle  dise  :  Je  veux  épouser 
rhomme  que  mes  parents  me  donnent  ;  car  il  est  défendu  aux 
parents  de  marier  leur  fille  sans  son  consentement  [1]. 

Fol.  42).  Rab.Nahaman  dit  au  nom  de  Samuel  :  Si  les  orphe- 
lins veulent  faire  entre  eux  le  partage  des  biens  de  leur  père, 
le  tribunal  leur  nomme  un  epitropos^  et  on  choisit  pour  chacun 
d'eux  la  part  qui  lui  convient;  cependant  quand  les  orphelins  « 
deviendront  majeurs,  ils  pourront  annuler  le  partage.  Mais  rab 
Nahaman  dit,  comme  sa  propre  opinion,  que  les  orphelins  ne 
peuvent  pas  annuler  le  partage;  car  s'ils  pouvaient  le  faire,  l'ac- 
tion du  tribunal  n'aurait  aucune  valeur. 

Question.  —  Rab  Nahaman  peut-il  admettre  une  opinion 
pareille  ?  A  une  autre  occasion  rab  Nahaman  n'admit  pas  cette 
opinion.  Car  on  lit  dans  une  mischnah  :  Si  les  juges  ont  estimé 
les  biens  du  débiteur  pour  les  donner  au  créancier,  et  s'il  se 
trouve  qu'ils  se  sont  trompés  d'un  sixième,  plus  cher  ou  moins 
cher,  leur  jugement  est  annulé  ;  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel, 
dit  qu'il  est  valable  ;  car  si  on  pouvait  l'annuler,  l'action  du 
tribunal  n'aurait  aucune  valeur.  Rab  Houna,  fils  de  rab  Hinena, 
dit  au  nom  de  rab  Nahaman,  qu'il  faut  adopter  l'opinion  des 
collègues  de  rabban  Simon,  que  l'action  du  tribunal  est  ici 
annulée. 

Réponse,  —  La  mischnah  parle  d'un  cas,  où  les  juges  se  sont 
trompés  ;  dans  notre  cas  le  tribunal  ne  s'est  pas  trompé,  seule- 
ment les  orphelins  devenus  majeurs  veulent  annuler  le  partage, 
parce  que  chacun  voudrait  avoir  sa  part  d'un  autre  côté. 

Rab  Nahaman  dit  ;  Les  frères  qui  se  partagent  l'héritage,  sont 
considérés  comme  des  acheteurs  ;  s'il  y  a  eu  erreur  aux  dépens 
de  l'un  d'eux  et  si  Terreur  dépasse  la  valeur  de  la  sixième 
partie,  le  partage  est  nul;  si  elle  est  d'un  sixième,  le  partage 
est  valable,  mais  on  peut  exiger  le  dédommagement  ;  si  elle  est 
moins  d'un  sixième,  on  ne  peut  rien  exiger  et  lo  partage  est  va- 
lable. 

Rabba  dit  :  S'il  y  a  dans  une  venté  une  erreur  qui  n'atteint 

I 

[IJ  C'est  une  loi  rabbiniquo  qui  défend  de  marier  sa  fille  sans  qji*elle  con- 
sente au  mariage.       « 

a? 
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pas  le  sixième,  la  vente  est  valable,  et  celui  qui  a  été  trompé  ne 
peut  pas  l'annuler.  Gela  s'applique  seulement  au  cas,  où  il  a  fait  le 
marché  lui-même^  jnais  s'il  a  envoyé  un  individu  faire  le  marché 
pour  lui,  et  si  cet  individu  a  été  trompe,  celui  qui  l'a  envoyé 
n'est  pas  obligé  de  subir  la  perte  ;  car  il  peut  dire  qu'il  l'a  envoyé 
pour  faire  bien  la  commission,  et  non  pas  pour  lui  faire  subir 
de  pertes.  S'il  y  a  dans  le  partage  des  héritiers  une  erreur  qui 
dépasse  le  sixième,  on  peut  annuler  le  partage.  Gela  s'applique 
seulement  au  cas,  où  les  frères  n'ont  fait  aucune  convention  entre 
eux.  Mais  s'ils  sont  convenus  que  leur  partage  aurait  la  valeur 
d'une  estimation  faite  par  le  tribunal,  le  partage  ne  peut  pas 
être  annulé.  Gar  on  lit  dans  une  mischnah  :  S'il  y  a  dans  l'esti- 
mation faite  par  le  tribunal  une  erreur  d'un  sixième,  l'estima- 
tion est  annulée  ;  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  que  l'esti- 
mation faite  par  le  tribunal  ne  peut  pas  être  annulée  [or,  Rabba 
adopte  l'opinion  de  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel].  Si  l'erreur 
est  d'un  sixième,  le  partage  est  valable,  mais  celui  qui  a  été 
trompé,  peut  exiger  le  dédommagement  ;  cela  ^'applique  au  cas, 
où  l'erreur  a  eu  lieu  dans  le  partage  des  meubles;  mais  si 
l'erreur  s  été  faite  dans  le  partage  des  immeubles,  il  ne  peut  rien 
exiger.  Dans  la  vente  ou  dans  le  partage  des  immeubles,  on  ne 
peut  pas  exiger  de  dédommagement,  si  on  s'est  trompé.  Gela 
s'applique  aux  erreurs  d'estimation  ;  mais  si  on  s'est  trompé 
dans  la  mesure,  on  peut  annuler  la  vente  ou  le  partage.  Gar 
Rabbah  a  dit  :  Si  on  se  trompe  dans  la  mesure,  dans  le  poids 
ou  dans  le  nombre,  quand  même  l'erreur  serait  moins  d*un 
sixième,  la  vente  est  nulle. 

Fol.  43).  Rabba  dit  au  nom  de  rab  Nahaman  :  Si  un  homme 
envoie  deux  individus  pour  qu'ils  épousent  pour  lui  une  femme, 
ces  individus  peuvent  servir  de  témoins.  De  même  si  un  dé- 
biteur envoie  l'argent  au  créancier  par  deux  individus,  et  si  le 
créancier  dit  qu'il  n'a  rien  reçu  et  qu'il  réclame  du  débiteur  le 
payement,  ces  deux  individus  sont  crus  comme  témoins,  s'ils 
disent  qup  le  créancier  a  reçu  l'argent  de  leurs  mains. 

Question.  —  Gomment  peut-on  accepter  le  témoignage  de  ces 
individus,  quand  ils  disent  avoir  donné  l'argent  au  créancier?  Ge 
témoignage  est  intéressé;  car  s'ils  ne  le  disaient  pas,  le  débiteur 
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leur  redemanderait  Fargent  qu'il  leur  avait  donné;  et  ils  ne 
pourraient  pas  même  dire  qu'ils  l'avaient  rendu  au  débiteur,  si 
celui-ci  leur  a  remis  l'argent  devaat  témoins,  et  si  on  admettait 
l'opinion  que,  quand  on  donne  d^  l'argent  à  un  individu  devant 
témoins,  cet  individu  doit  le  rendre  devant  témoins,  c'est-à-dire 
qu'il  n  est  pas  cru  s'il  dit  Tavoir  rendu  sans  témoins. 

Réponse,  -r—  Rab  Nahaman  adopte  l'opinion  que,  si  on  prête 
de  l'argent  à  un  individu  devant  témoins,  le  débiteur  est  cru, 
quand  il  dit  l'avoir  payé  sans  témoins.  Si  donc  dans  notre  cas  le 
débiteur  a  envoyé  l'argent  au  créancier  par  deux  individus,  et  si 
ces  deux  individus  disent  qu'ils  l'ont  donné  au  créancier,  ils  sont 
crus  comme  témoins.  Leur  témoignage  n'est  pas  intéressé  ;  car 
s'ils  voulaient  mentir,  ils  auraient  pu  dire  qu'ils  l'avaient  rendu 
iau  débiteur,  et  ils  auraient  été  crus;  ils  ont  donc  un  migo  [1]., 

De  nos  jours  que  nous  avons  la  loi  établie  par  nos  rabbins, 
d'après  laquelle  le  défendeur  qui  nie  la  réclamation  doit  prêter 
un  serment  heseih^  un  serment  rabbinique  [V.  ma  traduction  du 
traité  Schebouoth^  tome  V,  p.  13],  les  individus  qui  disent  avoir 
donné  l'argent  au  créancier  ne  peuvent  pas  servir  de  témoins  ;  leur 
témoignage  est  intéressé,  car  s'ils  ne  disaient  pas  avoir  donné 
l'argent  au  créancier,  le  débiteur  demanderait  qu'ils  le  lui  rendent; 
et  s'ils  niaient  en  disant  qu'ils  n'avaient  rien  reçu  ou  qu'ils 
avalent  rendu  l'argent  au  débiteur,  ils  seraient  obligés  de  prêter 
serment.  Par  conséquent  si  le  créancier  réclame  le  payement  de 
la  dette  en  disant  qu'il  n'a  rien  reçu,  et  que  le  débiteur  réclame 
son  argent  des  individus  auxquels  il  l'a  donné,  ces  individus  prê- 
teront serment  qu'ils  l'ont  donné  au  créancier,  pour  être  acquittés 
envers  le  débiteur  ;'^t  le  créancier  prêtera  serment  qu'il  n'a  rien 
reçu  pour  se  faire  payer  sa  dette  du  débiteur  [2], 

[1]  Le  principe  de  migo  s'applique  toujours  dans  Je  Thalmud,  quand  il 
s'agit  d*ttQe  seule  personne.  Ici  on  l'applique  à  deux  personnes.  Les  Tbosse- 
photh  citent  un  passage,  d'oîi  on  peut  conclure  que  ce  principe  ne  peut  pas 
*  s'appliquer  à  deux  témoins.  Pourquoi  donc  Tappliquo-t on  ici?  Les  Thosse- 
photh  répandent  [foL  43,  verso,  article  Ve-haschatha]  qu'on  peut  appliquer 
le  migo  à  deux  personnes  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  afQrmer  une  chose  ' 
car  dans  ce  cas  chacun  d'eux  est  sûr  que  l'autre  dira  comme  lui. 

(2]  C'est  un  jugement  singulier,  où  un  des  deux  serments  sera  évidemment 
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Fol.  49).  On  peut  appeler  un  homme  kara^  quand  il  lit  cor- 
rectement la  Bible  entière  [1]. 

Qu'est-ce  qu'une  mischnah?  RabbiMeyer  dit:  Mischnah  veut 
dire  halakhoth,  sentences  légales.  Rabbi  Joudah  dit:  mischnah 
veut  dire  midrasch,  c'est  à-dire,  d'après  Raschi,  les  sentences  atta- 
chées à  un  derasch,  comme  on  le  trouve  dans  le  siphra  siphré,  etc. 

faux;  en  effet,  dans  le  traité  Schebouoth  [fol.  45],  le  fils  de  Nanas  rejette  an 
jugement  pareil.  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  semble  cependant  adopter 
Topinion  des  collègues  du  fils  de  Nanas  [Voy.  Rabbenou  Ascber  du  traité 
Schebouoth,  fol.  47,  verso].  Je  ferai  remarquer  que  d'après  la  ghemara, 
quand  il  y  a  deux  passages  contradictoires  qui  traitent  un  sujet,  et  que  l'un 
d'eux  se  trouve  là  où  ce  sujet  doit  être  traité,  et  que  Tautre  n*est  pas  à  sa 
place,  c*est  le  premier  qui  a  le  plus  d'autorité  [V.  ma  traduction  dtSijnhedrin, 
p.  90].  Or,  l'opinion  du  fils  de  Nanas  se  trouve  dans  le  traité  5c/ie6ot(o£/i,  qui 
traite  spécialement  des  serments.  Le  passage  est  donc  à  sa  place.  Ici,  nous 
sommes  dans  le  traité  Kidouschin,  qui  traite  du  mariage,  et  les  questions  de 
l'argent  et  des  serments  ne  se  trouvent  ici  que  par  comparaison  avec  certains 
cas  concernant  le  mariage  ;  par  conséquent  le  passage  de  Schebouoth  a  plus 
d'autorité  que  le  nôtre. 

Il  y  a  Ici  un  passage  où  le  mot  khaphtheh  [qui  signifie  primitivement  il  Va 
lié\  s'emploie  évidemment  dans  le  sens  forcer  par  des  paroles  persuasives 
[fol.  45,  verso].  C'est  un  passage  important;  car  ce  mot  se  rencontre  souvent 
à  propos  d'un  juge  qui  a  forcé  un  plaideur.  Je  crois  donc,  que  dans  tous  ces 
passages,  le  juge  ne  l'a  forcé  que  par  des  paroles  persuasives.  Il  en  résulte 
aussi  que  le  passage  «  on  le  focce  jusqu'à  ce  qu'il  dise  je  veux  •  veut  dire  qu'on 
le  force  bidebarim^  avec  des  paroles  ;  car  la  gbemara  dit  anan  sahadé  deniha 
léh  bekhaparali  [fol.  50,  recio]. 

Raschi  dit  ici  [fol.  46,  verso]  que  cinq  legs  de  la  ville  de  Tzipari  équivalent 
à  six  de  Jérusalem  et  à  sept  logs  et  un  œuf  et  un  cinquième  d'oeuf  de  la  me- 
sure du  midbar  [de  Moïse]  ;  car,  dit-il,  le  log  du  midbar  avait  six  œufs, 
une  ôpha  mosaïque  avait  soixante-douze  logs,  Vomçr'  était  le  dixième  d'une 
êphah;  par  conséquent,  Vomer  avait  sept  logs  et  un  (ruf  et  le  cinquième  d'un 
œuf.  A  Jérusalem,  on  a  agrandi  les  mesures  d'un  cinquième;  par  consé- 
quent, six  logs  mosaïques  entraient  dans  cinq  logs  de  Jérusalem,  un  log  mo- 
saïque avait  cinq  œufs  de  Jérusalem,  un  œuf  et  un  cinquième  d'œuf  mosaïque 
entrent  dans  un  œuf  de  Jérusalem  ;  par  conséquent,  six,  plus  un  log,  plus  un 
œuf,  plus  un  cinquième  d'œuf  de  Moïse  égalent  cinq  logs,  plus  cinq  œufs,  plus 
un  œuf  de  Jérusalem,  ou  en  d'autres  termes  six  logs  de  Jérusalem  ;  or,  six  logs 
de  Jérusalem  sont  cinq  logs  de  Tzipari. 

[1]  Ici  [fol.  49,  recto]  la  ghemara  dit  que  les  versets  bibliques  devaient 
être  traduits  d'après  le  thargoum  officiel  [qu'elle  appelle  Ihargoum  deda>ij 
notre  thargoum] 
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On  appelle  un  homme  thana,  s'il  a  étudié  les  halakholh,  le 
siphra,  le  siphré  et  la  thossephtha.  On  l'appelle  thalmid^  s'il 
sait  répondre  à  toutes  les  questions  concernant  ses  études,  môme 
du  traité  khalah.  On  l'appelle  hakham,  s'il  sait  répondre  à  toutes 
les  questions  de  la  sagesse  ;  cela  veut  dire,  d'après  Raschi,  qu'il 
sait  les  dispositions  légales  et  les  sentences  qu'on  peut  déduire 
par  le  raisonnement  [sehara].  Dans  le  traité  Horjoth  [fol.  13, 
verso],  on  trouve  que  hakham  était  un  titre,  impliquant  un 
emploi  officiel  comme  nassiey  ab  beth  diriy  etc.  [1]. 

MISCHNAH. 

Fol.  61).  Rabbi  Meyer  dit  :  Toute  condition  qui  n'est 
pas  comme  celle  que  Moïse  a  posée  aux  tribus  de  Rouben 
et  de  Gad,  est  nulle.  Moïse  en  promettant  à  ces  tribus  la 
Pérée  \eber  hajarden]^  fit  dépendre  cette  promesse  de  la 
condition  qu'elles  passent  d'abord  le  Jordan  avec  Josuë. 
Il  fit  la  condition  en  ces  termes  :  Si  les  fils  de  Gad  et  de 
Rouben  passent  le  Jordan,  on  leur  donnera  la  Pérée  ; 
s'ils  ne  passent  pas  le  Jordan,  ils  auront  leur  part  en 
Khenaan.  Si  Moïse,  au  lieu  de  répéter  la  condition,  s'était 
contenté  de  dire  seulement  :  Si  les  fils  de  Gad  et  de  Rouben 
passent  le  Jordan,  on  leur  donnera  la  Pérée,  la  condition 
serait  nulle,  et  on  aurait  été  obligé  de  leur  donner  la 
Pérée,  quand  même  ils  n'auraient  pas  rempli  la  condi- 
tion de  passer  le  Jordan.  Rabbi  Hanina,  fils  de  Gamaliel, 
dit  :  Moïse  était  obligé  de  répéter  la  condition  ;  car  s'il  se 
contentait  de  dire  seulement:  S'ils  passent  le  Jordan,  on 

[1]  On  dit  ici  [fol.  49,  verso]  que  Babylon  se  distinguait  de  tous  les  pays 
par  la  pauvreté  ;  l'Egypte  par  les  sorcelleries. 

On  trouve  ici  [fol.  53,  recto]  qu'un  docteur,  rab  Aha,  fils  de  Rabba,  fait  une 
réponse  au  nom  de  la  ghemara;  il  y  avait  donc  une  ghemara  avant  la  rédac- 
tion de  la  nôtre- 

Ici  [fol.  54,  verso]  on  dit  que,  si  deux  mischnajoth  anonymes  se  contre- 
disent, celle  du  traité  Edjoth  a  plus  d'autogté  que  celle  d'un  des  autres 
traités  ;  on  appelle  Edjoth  behirlha,  la  meilleure. 
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leur  donnera  la  Pérée,  et  s'il  n'avait  rien  dit  de  plus,  on 
aurait  pu  croire  que  s'ils  ne  passaient  pas  le  Jordan,  on 
ne  leur  donnerait  rien,  ni  toute  la  Pérée,  comme  ils  le 
voulaient,  ni  leur  part  en  Klianaan  [1  j. 

MISCHNAH. 

Fol.  66).  L'enfant  né  d'un  père  juif  et  d'une  mère 
païenne  ou  esclave  est  païen  ou  esclave  comme  la  mère 
[mais  il  n'est  pas  un  bâtard],  car  il  est  né  d'une  femme 
non  mariée,  puisque  l'acte  de  mariage  est  nul  [2]. 

GIIEMARA. 

Fol.  67).  Rabbin  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  :  Les  enfants 
des  païens  appartiennent  aux  pères  ;  si  par  exemple  le  père  est 
un  grec  et  la  mère  une  khanaanite,  Tenfant  est  un  grec  [3]. 


[1]  On  dit  ici  (fol.  63,  recto]  que  Rabbi  était  rabbi  Joudah  le  nassie.  Ici 
[fol.  64,  recloj  une  beraïtha  parle  de  makholh  ve-onschin  à  propos  d'un  gar- 
çon de  treize  ans  et  d'un<$  fille  de  douze.  Il  s'agit  des  punitions  disciplinaires 
qu'on  infligeait  aux  coupables  selon  les  circonstances  [comme  makhath 
mardouth]f  msiis  non  d'une  peine  légale  [V.  ma  préface  da  quatrième  tome]. 

[2]  Chez  les  JuifS;  le  mariage  était  conclu  par  l'argent  ou  l'acte  et  la  for- 
mule  harè  aih  mekoudeschelh  li;  on  punissait  celui  qui  voulait  valider  le 
t  mariage  par  la  cohabitation.  Chez  les  païens  de  l'Asie, 4eurs  voisins,  on  ne 
considérait  le  mariage  comme  valable  que  quand  il  était  validé  par  la  coha- 
bitation. Le  Thalmud  dit,  en  plusieurs  endroits,  que.  la  femme  païenne  n*a 
été  considérée  comme  l'épouse  de  son  mari  que  s'il  y  a  eu  cohabitation.  Par 
conséquent,  le  mariage  d'un  Juif  avec  une  femme  païenne  était  nul.  La 
païenne  Naamah  était  l'épouse  légitime  de  Salomon  qui  l'a  épousée  à  la  mode 
païenne  \  autrement  tous  Tes  rois  de  Judah  auraient  été  des  païens.  La  ghe- 
mara  dit  [fol.  68,  verso]  que  la  femme  païenne  qu'on  a  fait  prisonnière  dans 
la  guerre  [Deutéronome  XXI,  11]  n'a  été  considérée  comme  l'épouse  du  soldat 
juif  qu'après  la  cohabitation.  On  dira  peut-être  que  le  mariage  est  nul,  parce 
qu'il  est  défendu  d'épouser  uno  païenne.  Je  réponds  que  les  mariages  défendus 
sont  valables,  si  la  défense  est  de  la  catégorie  des  défenses  appelées  lo  thcuuehf 
et  les  individus  qui  transgressent  cette  défense  sont  rangés  dans  la  catégorie 
des  hayabé  lavin  [Voy.  fol.  68,  recto].  Il  n'y  a  que  les  défenses  de  la  catégorie 
punie  de  kharelh  qui  annulent  le  mariage.  Or,  la  défense  d'épouser  une 
païenne  ou  une  esclave  n'appartient  pas  à  la  deuxième  catégorie. 

[3]  Les  lois  sur  l'esclave  hébreu  n'étaient  applicables  qu'avant  l'exil  des 
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Fol.  72).  On  lit  dans  une  beraîtha  :  Les  bâtards  et  les  Grhibéo- 
nites  deviendront  leathid  labo,  à  l'arrivée  du  Messie  [1],  comme 
de  vrais  israélites  pour  le  mariage  ;  c'est  l'opinion  de  rabbi 
Jossé  ;  rabbi  Meyer  n'admet  pas  cette  idée.  Rab  Joudah  dit,  au 
nom  de  Samuel,  qu'il  faut  adopter,  comme  halakhahy  l'opinion 
de  rabbi  Jossé  [2J. 

Fol.  73).  On  lit  dans  une  beraîtha  :  Si  deux  personnes  se  dis- 
putent une  marchandise,  chacune  d'elles  disant  que  c'est  lui  qui 
l'a  achetée,  et  si  le  vendeur  dit  qu'il  l'avait  vendue  à  Tune  d'elles, 
il  est  cru,  s'il  tient  encore  la  marchandise  entre  ses  mains;  mais  si 
ce  sont  les  plaideurs  qui  la  tiennent,  le  vendeur  n'est  plus  cru  [3]. 

Fol.  74).  Question.  —  Gomment  peut-on  avoir  un  doute  pareil  ? 
Ne  peut-on  pas  voir  celui  qui  a  payé  pour  la  marchandise  ? 

Réponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas,  où  les  deux  plaideurs  ont  donné 
de  l'argent,  voulant  acheter  delà  marchandise;  Tunl'a  donné  du 
consenteifient  du  vendeur,  et  Tautre  l'a  fait  malgré  lui  ;  et  chacun 
dit  que  c'est  à  lui  que  le  vendeur  a  consenti  à  la  vendre. 

dix  tribus^  quand  on  observait  les  lois  du  Jobel,  la  cinquanticme  année 
[fol.  69,  reclo]. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  que  la  pureté  des  familles  était  plus 
grande  parmi  les  Juifs  de  Babylone  que  parmi  ceux  de  la  Palestine  [fol.  69, 
verso]. 

On  dit  ici  que  rab  Joudah  a  soupçonné  les  habitants  des  den^  villages 
d'être  les  descendants  des  anciens  Gibéonites  [fol.  '70,  verso].  Quant  aux  pa- 
roles de  rabbi  Helbo  concernant  les  prosélytes  [voir  plus  haut  traité  Jebamolhj 
p.  86]. 

D'après  rabbi  Abina  [fol.  71,  recto]  on  doit  prononcer  le  nom  d'i4(ionat  au 
lieu  de  Jehovah, 

La  ghemara  parle  ici  [foi.  71,  reeto]  du  nom  divin  de  quatre  lettres  [Jehovah], 
des  noms  de  douze  et  de  quarante-deux  lettres,  dont  Raschi  dit  qu'il  ne  sait 
pas  quels  sont  ces  noms. 

[1]  L'expression  Uaikid  Utbo  veut  dire  ici  limoth  harruischiah,  aux  jours  du 
Messie;  car  rab  Joseph  parle  ici  du  prophète  Ëlie  qui  viendra  ayant  le 
Messie. 

[2]  Samuel  fixe  ici  une  halakhah  qui  n'aura  aucun  but  pratique  avant  l'ar- 
rivée du  Messie. 

[3]  Du  temps  de  rabbi  Zera  il  y  avait  beaucoup  de  prosélytes  dans  la  ville 
de  Mehouza  [fol.  73,  recto]. 

On  dit  ici  [fol.  73,  verso]  que  les  synagogues  \bé  khnischtha]  se  trouvaient 
en  dehors  des  villes  [Voy.  plus  haut,  p.  3). 
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Un  juge  est  cru,  s'il  dit  que  tel  plaideur  a  gagné  son  procès 
devant  le  tribunal  dont  il  était  membre,  et  que  son  adversaire  l'a 
perdu.  Cela  s'applique  au  cas,  où  les  plaideurs  sont  encore  au 
tribunal;  mais  non  pas  (juand  ceux-ci  sont  déjà  sortis. 

Question, — Ne  peut-on  pas  voir,  quel  est  le  plaideur  qui  tient 
l'acte  constatant  qu'il  a  gagné  le  procès  [1]? 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas,  où  cet  acte  est  déchiré  [ou 
perdu]. 

Question.  —  S'il  y  a  doute  sur  le  jugement  rendu,  ne  peut-on 
pas  juger  de  nouveau  ? 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  jugement  par  schouda^  jugement 
selon  les  circonstances  [2]. 

Fol.  75).  Rabbi  Ismaël  dit  que  les  KhouJUiim^  les  Samaritains, 
ne  sont  pas  de  vrais  prosélytes  ;  ils  ont  rendu  un  culte  à  Jehovalî, 
par  crainte  des  lions  [II,  Rois,  XVII,  25].  Rabbi  Akiba  dit,  au 
contraire,  qu'ils  sont  de  vrais  prosélytes  [3].  , 

Fol.  75).  On  cite  le  passage  que,  si  un  individu  n'a  pas 
voulu  donner  ce  qu'on  lui  avait  imposé  oomme  contribution  à  la 
caisse  de  bienfaisance  publique,  on  faisait  des  saisies  chez  lui, 
même  la  veille  du  sabbath  [4]. 

[1 1  II  résulte  de  ce  passage  que  le  tribunal  donnait  au  plaideur  un  acte 
écrit  constatant  qu'il  avait  gagné  le  procès.  D'après  un  autre  papage,  les 
deux  plaideurs  pouy^ient  «ciger  un  aqte  renfermant  le  jugement. 

[2]  Les  Thossephoth  disent  que  sehouda  signifie  jugement  du  juge  selon  sa 
volonté;  ils  apportent  des  preuves  à  l'appui.  Je  crois  avoir  réfuté  toutes  ces 
preuves  [dans  ma  traduction  du  traité  Baha  bathra,  p.  97] 

[3]  On  dit  ici  [fol.  75,  rectoj  que,  si  une  fiancée  [aroussah]  a  eu  un  enfant, 
est  enfant  ne  peut  pas  hériter.  JUa  ghemara  s'étonne  qu'on  ait  besoin  d'émettre 
une  sentence  pareille,  que  ce  bâtard  no  peut  pas  hériter  ne  connaissant  pas 
son  père.  11  en  résulte  [dit  rabbenou  Ascher,  Voy.  plus  haut,  p.  369  et  370] 
qu'un  fils  naturel  et  même  un  bâtard  a  droit  à  l'héritage,  si  l'on  connaît  son 
père. 

[4]  Lévi  a  rédigé  une  beraîtha  composée  des  mêmes  traités,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, que  la  mischnah,  dont  l'un  s'appelait  Kidousckin  [fol.  76,  verso]. 

La  ghemara  dit  ici  [fol.  78,  verso]  qu'un  prêtre  pouvait  épouser  une  femme 
dont  le  père  et  la  mère  étaient  prosélytes;  mais  que  depuis  la  destruction  du 
Temple  les  prêtres  ne  voulaient  plus  contracter  de  mariages  pareils.  Ceci 
confirme  mon  idée  que  dans  les  premiers  siècles  les  commandements  con- 
ternant  les  prêtres,  le  temple  et  la  pureté  ont  été  renforcés  par  un  patrio- 
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MISCHNAH. 

Fol.  82).  Rabbi  Meyer  dit  :  Il  faut  toujours  chercher  à 
apprendre  à  son  fils  un  métier  nekiyah^  convenable,  et 
facile  [il  ne  faut  pas  chercher  les  métiers  qui  enrichis- 
sent], il  faut  plutôt  prier  celui  qui  a  en  son  pouvoir  la 
richesse  et  les  biens  ;  car  il  n'y  a  pas  de  métier  qui  ne 
puisse  laisser  l'ouvrier  pauvre  ou  Tenrichir  ;  ni  la  pau- 
vreté, ni  la  richesse  ne  dépend  du  métier  ;  tout  dépend  du 
mérite  de  l'ouvrier,  Rabbi  Simon,  fils  d'Elazar  dit  :  As-tu 
jamais  vu  un  quadrupède  sauvage  ou  un  oiseau  exercer  un 
métier?  Cependant  ils  se  nourrissent  sans  souci.  Or,  les 
animaux  n'ont  été  créés  que  pour  me  servir  [pour  être 
utiles  aux  hommes],  et  moi  j'ai  été  créé  pour  servir  mon 
créateur  ;  ne  serait-il  pas  juste,  que  je  me  nourrisse  sans 
souci?  Mais  j'ai  commis  des  actes  mauvais,  et.j'ai  perdu 
mon  [droit  à  la]  nourriture.  Abba  Gorjon  de  Tzadjan  dit 
au  nom  d'Abba  Gorja  :  On  ne  doit  pas  apprendre  à  son 
fils  le  métier  d'un  ânier,  d'un  conducteur  de  chameaux, 
d'un  potier,  d'un  marin,  d'un  berger,  et  d'un  boutiquier, 
car  ce  sont  des  métiers  de  brigands.  Rabbi  Joudah  dit 
au  nom  d'Abba  Gorja  :  Les  âniers  sont  pour  la  plupart 
méchants  ;  les  conducteurs  de  chameaux  sont,  au  con- 
traire, pour  la  plupart  d'honnêtes  gens  ;  les  marins  sont 
pour  la  plupart  des  hommes  pieux  Le  meilleur  des  gué- 
risseurs ira  dans  l'enfer  [1]  et  le  plus  honnête  des  bou- 

tisme  exalté.  [Voy.  mon  cinquième  tome,  p.  335,  ce  qui  concerne  les  lois  de 
la  pureté]. 

[1]  Je  crois  qu'on  parle  ici  des'  guérisseurs  qui  ne  savent  rien  et  qui  spé- 
culent sur  la  vie  de  leurs  semblables  ;  car  les  médecins  étaient  en  grand  hon- 
neur parmi  les  docteurs  du  Tbalmud^  puisqu'ils  défendaient  de  demeurer  dans- 
une  ville  qui  n'avait  pas  de  médecin.  Raschi^  qui  vivait  au  deuxième  siècle  en 
France,  en  jugeant  des  médecins  de  l'époque  de  rabbi  Joudab,  au  deuxième 
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chers  est  Fassocié  d'Amalek  [1].  Rabbi  Neharal  dit  :  Je 
laisse  de  côté  tous  les  métiers  du  monde,  et  je  n'enseigne 
à  mon  enfant  que  la  thorah,  la  science,  dont  on  mange 
les  fruits  dans  ce  monde-ci,  et  dont  le  capital  reste  entier 
pour  Volam  haba^  le  monde  futur.  Tous  les  autres  métiers 
ne  sont  pas  si  bons  ;  quand  on  devient  malade  ou  vieux, 
ou  quand  on  a  d'autres  souffrances,  et  qu'on  ne  peut  pas 
travailler,  on  meurt  de  faim.  Mais  la  thorah  met  dans  la 
jeunesse  à  Tabri  de  tout  mal,  et  donne  de  Tespoir  pour 
la  vieillesse. 

siècle,  d'après  les  médecins  français  du  douxième  siècle,  donne  les  motifs 
pourquoi  ils  doivent  aller  dans  Tenfer  :  ils  ne  craignent  pas  d^ètre  malades  ; 
par  conséquent,  ils  ne  s'humilient  pas  devant  Dieu  ;  ils  tuent  souvent  les  ma- 
lades y  enfin  ils  ne  veulent  pas  soigner  les  pauvres. 

[1]  Amalek,  je  crois,  était. le  symbole  de  la  cruauté.  jRabbi  Joudah  pensait 
donc  qu'il  ne  fallait  pas  apprendre  le  métier  de  tuer  les  animaux,  parce  que 
ce  métier  rendait  les  hommes  cruels.  Raschi  l'explique  autrement. 
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ATBG  LKS  DROITS 

ROMAIN  ET  FRANÇAIS 

I 

PAR  LE  PROFESSEUR  G.  BOISSONADE 

NOTES 

SUR  LE  TRAITÉ  DES  KHETHOUBOTH  iU 


Si  le  savant  docteur  Rabbînowicz  nous  donnait  en  ce  moment 
la  traduction  de  tout  le  droit  civil  du  Thamuld,  nous  croirions 
devoir  faire  ici  une  appréciation  générale  de  cette  législation  trop 
peu  connue.  Nous  ajournerons  cet  essai  jusqu'à  la  publication 
du  dernier  traité.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornons  à  signa- 
ler uii  esprit  générai  d'équité  que  les  thalmudistes  avaient  puisé 
dans  les  livres  saints,  et  une  extrême  délicatesse  Vlans  l'analyser 
des  espèces.  Mais  cette  délicatesse  va  trop  souvent  jusqu'à  la 
subtilité,  et  Ton  regrette  que  les  efforts  des  rabbins  n'aient  pas 
tendu  à  la  généralisation,  à  la  synthèse,  à  l'établissement  des 
principes  dirigeants.  C'est  un  peu  de  cette  façon  que  procédaient 
les  jurisconsultes  romains,  dans  leurs  Responsa^  DispiUationeSy 
Quœstiones;  mais  les  principes  généraux  y  dominaient  toujours, 
et  l'on  a  pu  facilement  extraire  de  leurs  ouvrages  les  RegtUsB 
jy/ris  qui  terminent  le  Digeste.  Peut-être  les  thalmudistes  consi- 

|1]  Monsieur  le  professeur  Boissonade  a  écrit  ces  notes  sur  le  traité  Kh»- 
tho^oth  qui  a  paru  en  1873,  où  je  les  ai  publiées.  Ici  je  les  publie  de  nou* 
veau  dans  ce  volume  qui  renferme  la  réimpression  du  traité  Khethouboih. 

Noie  de  Rabbinowic», 
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déraient-ils  leur  œuvre  comme  un  simple  complément  de  la  loi 
mosaïque  qui  renfermait,  à  leurs  yeux,  les  principes  généraux. 
Mais  nous  avons  quelque  peine  à  trouver  un  corps  de  droit  civil 
dans  les  livres  mosaïques. 

Ne  soyons  pas  cependant  trop  sévères  pour  les  thalmudistes, 
qui  n'avaient  pas,  comme  les  juriconsultes  romains,  une  suite 
de  lois  positives  qu'A  ne  restait  plus  qu'à  interpréter,  des  pré- 
teurs trouvant  dans  le  jus  edicendi  l'autorité  nécessaire  pour 
compléter  ou  corriger  la  loi,  enfin  des  empereurs  toujours  prêts 
à  légiférer,  quand  des  lacunes  restaient  à  combler  ou  des  inno- 
vations à  introduire.  Les  thalmudistes  ne  purent  que  conser- 
ver et  éclairer,  les  traditions,  et  la  persécution  les  empêcha  sou- 
vent de  se  concerter  pour  arriver  à  une  plus  grande  unité  d'in- 
terprétation. 

Le  traité  des  Kketoubolh  nous  fournira  l'occasion  de  faire 
quelques  rapprochements  utiles  du  droit  thalmudique  avec  le 
droit  romain  et  notre  droit  français. 

Page  103.  — Iol  Kheihouhah  [Khethouboth^  au  pluriel]  peut 
être,  dans  une  certaine  mesure,  comparée  à  ce  que  les  Romains 
du  Bas-Empire  appelaient  Donalio  ante  nuptias.  Elle  peut, 
mieux  encore,  être  rapprochée  du  Douaire  de  notre  ancien  droit 
coutumier. 

La  donation  anté-nuptiale  avait  pour  objet  d'assurer  à  l'épouse 
survivante  un  gain  de  survie  semblable  à  celui  que  le  prédécès 
de  la  femme  assurait  au  inari,  sur  la  dot  qu'il  retenait  en  tout 
ou  en  partie.  [V.  Code  Just.,  V.,  3;  Instit.^  II,  7,  3.] 

Le  douaire  de  notre  ancien  droit  avait  pour  but  d'assurer  la 
subsistance  de  la  veuve  [V.  Pothier,  Traité  du  Dov^ire"]. 

Mais  ces  rapprochements  ne  doivent  pas  être  exagérés.  Tan- 
dis que  la  donation  anté-nuptiale  et  le  douaire  variaient  avec 
les  conventions  particulières  des  époux  et  le  douaire  avec  la  for- 
tune du  mari,*laKhethoubah  est  fixe  et  invariable,  au  moins 
^  dans  son  Tïiinimum^  car  le  mari  peut  y  ajouter.  En  sens  in- 
verse, la  donation  romaine  et  le  douaire  coutumier  ne  sont  pas 
différents,  suivant  que  la  femme  est  mariée  en  premières 
noces  ou  est  une  veuve  remariée  ;  il  en  est  autrement  de  la  Ehe- 
thoubah. 
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Ces  deux  différences  résultent  de  la  seule  lecture  du  premier 
texte  de  la  Mischnah  [fol.  10]  :  la  Khethoubah  est  fixée  à 
200  zouzes  ou  denars  pour  une  vierge  et  à  100  zouzes  ou  denars 
pour  une  veuve.  La  nota  du  traducteur  [p.  103]  établit  très  bien 
que  la  somme  de  200  zouzes  est  considérée  comme  suffisante 
pour  vivre,  et  que  si  elle  est  réduite  de  moitié  pour  la  veuve,  ce 
n'est  pas  tant  par  défaveur  pour  le  second  mariage  de  la  femme 
que  parce  qu'elle  a  déjà  la  Khethoubah  de  son  premier  mari. 

Remarquons  que  la  Khethoubah  est  assurée  à  la  femme  aussi 
bien  au  cas  où  elle  est  répudiée  qu'au  cas  de  mort  du  mari. 
Cependant  une  distinction  est  à  faire  :  elle  ne  peut  répudier  son 
mari,  mais  elle  peut  exiger  qu'il  la  répudie;  si  ce  sont  des  causes 
graves  qui  motivent  sa  demande  de  répudiation,  elle  ne  perd 
pas  sa  Khethoubah  ;  si  c'est  seulement  parce  qu'elle  n'aime  pas 
son  mari,  elle  la  perd.  Si  elle  a  mérité  la  répudiation  par  sa 
mauvaise  conduite,  elle  perd  aussi  sa  Khethoubah.  [V.  suprày 
p.  ?05  et  206.] 

Le  texte  de  la  Ghemara  qui  suit  n'a  au£un  rapport  à  la  Khe- 
thoubah.  Il  se  rattache^  à  la  puissance  paternelle  et  nous  prouve 
que  le  père  ne  pouvait  faire  entrer  son  fils  mineur  dans  le 
judaïsme,  sans  laisser  à  celui-ci  le  droit  d'en  sortir  à  sa  ma- 
jorité. Il  faudrait  décider,  chez  nous  aussi,  que  le  père  ne  peut 
imposer  une  religion  à  son  fils  au  delà  de  sa  minorité.  U 
serait  même  difficile  d'admettre  qu'il  pût,  pendant  la  minorité, 
lui  imposer  les  pratiques  d^un  culte  auxquelles  Tenfant  se 
refuserait. 

Page  104,  fol.  15.  — Le  texte  de  la  Mischnah  aborde  une 
question  de  preuve,  et  il  s'en  présentera  beaucoup  dans  la  suite. 

La  femme  veuve  ou  répudiée  réclame  la  Khethoubah  de 
200  zouzes,  comme  ayant  été  épousée  vierge.  Étant  demande- 
resse, c'est  à  elle  de  faire  la  preuve  qu'elle  était  mariée  en  pre- 
mières noces.  Le  texte  admet  comme  preuves  suffisantes  de  sa 
prétention  sa  sortie  de  la  maison  paternelle,  son  voile,  sa  coif- 
fure de  vierge  et  la  nature  du  repas  de  noces.  Ces  faits  sont  sup-^ 
posés  prouvés  psfr  témoins;  mais,  si  elle  n'avait  pas  de  témoins, 
la  dénégation  formelle  du  inari  serait-elle  crue,'  plutôt  que  l'af- 
firmation de  la  feçime  ? 
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La  Gbemara  [p.  106]  indise  d'abord  à  présumer  les  pre- 
fnières  noces,  comme  étant  plus  fréquentes  que  les  secondes. 
Rexnarqpions,  à  ce  sujet,  le  principe  du  rob^  de  la  majorité 
4es  cas,  ce  que  nous  appelons  le  quod  plerumque  fU.  M&is 
le  texte  ajoute  aussitôt  [p.  107]  :  si  les  ^premières  noces  sont 
plus  fréquentes  que  les  secondes,  elles  ont  aussi  un  plus 
grand  retentissement  ;  il  est  donc  diffidle  de  comprendre  que 
s'il  y  avait  eu  premières  noces,  le  femme  n'en  pût  retrouver  de 
témoins. 

En  somme,  la  Ohcmara  s'arrête  à  l'opinion  qui  exige  que  la 
femme  produise  des  témoins  favorables  à  sa  prétention. 

Une  pareille  question  ne  se  présenterait  pas  chez  nous.  Voici 
^^pendant  un  cas  qui  n'est  pas  sans  analogie  ;  mais  la  solution 
devrait  être  différente  de  celle  qui  avait  prévalu  dans  la  Grhe- 
mara  :  Une  femme  veuve  ne  peut  se  remarier  qu'après  dix  mois 
de  viduité;  supposons  qu'une  femme  soit  sur  le  point  de  se 
marier,  et  que  l'officier  de  l'état  civil,  sur  un  soupçon  qu'elle  est 
veuve,  lui  demande  de  justifier  qu'il  s'agit  pour  elle  d'un  pre- 
mier mariage.;  elle  pourrait  s'y  refuser  .et  invoquer  le  principe 
4u  Toby  du  qw)d  plerwmque  fit. 

Pages  105  et  106,  fol.  16.  —  Le  principe  posé  ici  :  la  bouche 
qui  a  liéy  la  même  bouche  a  déliéy  est  une  formule  heureuse, 
slegantia  jurky  pour  exprimer  l'indivisibilité  de  l'aveu  que  stous 
trouvons  formulée  dans  l'article  1356  du  Gode  civil* 

L'application  qui  en  est  faite  par  la  Mischnah  pourrait  être 
admise  aujourd'hui.  Le  possesseur  d'un  champ  reconnaît  que 
le  champ  appartenait  jadis  au  père  de  son  adversaire  :  il  se  lie  ; 
mais  il  affirme  l'avoir  acheté  du  propriétaire,  il  se  délie.  Par 
son  aveu,  il  donne  une  preuve  de  sa  sincérité,  car  il  pourrait  ne 
rien  dire  et  son  adversaire,  sans  doute,  ne  pourrait  pas  fournir 
de  preuve  contre  lui;  donc  lorsqu'il  allègue  ensuite  un  fait  qui 
lui  est  favorable,  il  doit  être  cru.  Mais  si  l'adversaire  avait 
4es  preuves  de  son  droit,  comme  il  n'aurait  dès  lors  aucun 
*J)esoin  de  l'&vea  du  possesseur,  il  ne  craindrait  pas  non  plus 
^'allégation  d'un  achat  non  prouvé.  NoUs  ne  déciderons  pas  au- 
trement aujourd'hui. 

Page  109,  fol.   17.  —  A   cette  occasion,  ^la  Grhemara    nous 
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apprend  que  si  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  défen- 
deur possédait  le  champ,  il  pourrait  dire,  sans  preuves,  qu'il  a 
acheté  le  champ.  Ge  principe,  dit  «  de  la  Hazakah  »  rappelle 
Vusucapio  des  Romains  et  notre  prescription.  Le  délai  dé  trois 
ans  est  plus  long  qu'il  ne  fut  d'abord  à  Rome  [deux  ans]  et  plus 
court  qu'il  ne  fut  plus  tard  [dix  ans].  La  Hazakah  n'avait  pas 
d'effet  contre  un  mineur  ;  c'est  une  règle  qu'on  trouve  à  la  fin 
du  droit  romain  et  qui  est  observée  chez  nous.  Il  est  même  à 
remarquer  que  la  Hazakah  ne  lui  est  pas  opposable  après  sa 
majorité,  tant  qu'il  n'a  pas  appris  par  d'autres  personnes  que  le 
bien  appartenait  à  son  père;  parce  que,  le  voyant  dans  des  mains 
étrangères,  il  n'a  pas  soupçonné  qu'il  fût  à  lui.  Nous  n'avons 
pas  poussé  si  loin  la  faveur  due  aux  mineurs. 

Page  110,  foL  18.  —  Voici  une  autre  application  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  :  «  Je  t'ai  emprunté  100  zouzes,  mais  je  te 
les  ai  payés  ».  Le  défendeur  ne  sera  pas  condamné.  Nous  ad- 
mettrions aujourd'hui  la  même  solution. 

Mais  la  suite  de  la  Grhemara  contredit  nos  principes  :  a  Si 
quelqu'un  emprunte  de  l'argent  devant  témoins,  il  n'est  pas 
obligé  de  payer  devant  témoins,  et  on  le  croira  sur  parole,  (piand 
il  dira  qu'il  a  payé.  »  Ceci  est  contraire  à  toutes  nos  idées  de 
justice  :  le  prêteur  ayant  une  preuve  de  son  droit,  sans  l'aveu 
de  l'emprunteur,  celui-ci  devait  fournir  une  preuve  écrite  ou  au 
moins  testimoniale  du  remboursement. 

La  suite  de  ce  texte  [p.  111-112]  devient  d'une  subtilité 
quintescenciée,  au  sujet  du  principe  du  migOy  qui  n'est  pas 
sans  analogie  avec  l'indivisibilité  de  Taveu  et  que  le  savant 
traducteur  exprime  très  bien  ainsi  [p.  lia,  note  1]  :  a  il  au-^ 
rait  pu  dire  des  choses  plus  favorables  pour  lui,  s'il  avait  voulu 
mentir  ». 

Pages  113  et  122.  —  Les  deux  textes  de  la  Mischnah  et  le 
commentaire  qui  les  suit  [p.  113  et  126]  n'ont  aucun  rapport  à 
laKhethoubah.  Ici,  il  s'agit  delà  signature  des  témoins, .apposée 
à  un  acte  de  vente  ou  de  prêt.  Les  questions  très  subtiles  qui  y 
sont  discutées  s'élèveraient-elles  à  propos  d'une  Khethoubah? 
Nous  l'Ignorons.  Probablement  les  thalmudistes  l'ont  pensé.  Sn 
l'admettant,  c'est  à  la  matière   des  preuves  que  ces  questions 
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appartiennent,  comme  celles  de  l'aveu  qui  précèdent  et  qui  vont 
revenir. 

Chez  les  Romains,  on  ne  voit  guère  de  témoins  apposer  ainsi 
leur  signature  à  des  actes  privés  qu'en  matière  de  testaments. 
Chez  Jious,  ils  ne  Tapposent  qu'à  des  actes  publics,  et  alors  ils 
n'ont  pas,  en  général,-  à  la  confirmer  ou  à  la  dénier. 

Les  difficultés  épineuses  accumulées  ici  à  plaisir  par  les  thaï- 
mudistes  n'ont  pas  d'analogue  dans  les  deux  législations  qui 
nous  intéressent  dans  cette  comparaison. 

Page  120.  —  Incidemment,  il  est  dit  qu'un  fou  peut  vendre 
ses  biens  dans  un  moment  lucide.  Cette  solution  qui  était  ad- 
mise en  droit  romain  [Loi  6,  Code  Just.^  De  curât,  fur,^  V,  70] 
est  tout  à  fait  rejetée  par  notre  Gode  civil  [art.  502]. 

Page  131,  fol.  22.  —  On  n'admettrait  pas  chez  nous  la 
preuve  du  mariage  par  l'aveu  du  défendeur.  Le  mariage  se 
prouve  par  l'acte  de  l'état  civil  [C.  civ.^  art.  194],  ou  par  des 
moyens  exceptionnels  [art.  197-198]  ;  la  possession  d'état  d'époux 
légitimes  ne  suffit  pas  [art.  195-196].  En  droit  romain,  en 
l'absence  d'actes  publics,  l'aveu,  croyons-nous,  n'aurait  pas  été 
sans  force. 

Page  131,  fol.  22.  —  Les  Romains  auraient  sans  doute  admis 
la  solution  des  thalmudistes,  si  une  femme  s'était  déclarée  ma- 
riée, mais  divorcée,  parce  que  la  preuve  du  mariage  n'était  pas 
soumise  à  des  règles  particulières.  Nous  n'aurions  pas  admis 
la  même  solution  chez  nous,  quand  le  divorce  était  permis  :  une 
femme  qui,  sur  le  point  de  contracter  un  second  mariage,  au- 
rait reconnu  devant  l'officier  de  l'état  civil  qu'elle  avait  été  ma- 
riée, mais  aurait  prétendu  être  divorcée,  aurait  dû  rapporter  la 
preuve  authentique  de  son  divorce. 

Aujourd'hui  une  femme  se  disant  mariée  mais  séparée  de 
«orps,  ou  séparée  de  biens,  ne  pourrait  sans  autre  preuve  et  en 
vertu  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  se  prétendre  en  droit  de  faire 
les  actes  permis  à  une  femme  séparée. 

La  discussion  t[ui  suit,  dans  la  Ghemara,  n'aurait  pas  d'ap- 
plication chez  nous  :  quand  il  s'agit  du  témoignage  judiciaire, 
non  du  témoignage  instrumentaire,  on  ne  compte  pas  le  nom- 
bre des  témoins  de  part  et  d'autre  ;  les  témoignages  se  pèsent 
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et  no  se  comptent  pas  :  la  règle  testis  unus^  testis  nulliLS^  géné- 
ralement admise  en  droit  romain,  n*a  plus  d'application  chez 
nous. 

Page  137.  —  La  législation  thalmudique  punit  pécuniaire- 
ment la  séduction.  Elle  n'était  pas  punie  à  Rome,  quand  elle 
n'avait  pas  le  caractère  de  stupre  ou  de  rapt  [V.  Code  JusLy  IX, 
10  et  13].  Chez  nous,  il  en  est  de  même,  à  moins  que  la  fille  ne 
soit  mineure  de  treize  ans.  En  aucun  cas,  on  ne  ferait  une  dis- 
tinction entre  deux  indemnités,  Tune  pour  la  honte,  l'autre  pour 
le  dommage  consistant  dans  la  difficulté  d'établir  par  mariage  la 
fille  séduite. 

Ceci  n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  direct  avec  la  Khethoubah. 

Page  140,  fol.  41.  —  Nous  donnerions  encore  moins  d'effet  à 
l'aveu  de  celui  qui  s'accuserait  lui-même  d'un  crime  ou  d'un  dé- 
lit, si  d'ailleurs  aucune  autre  preuve  n'était  fournie,  soit  par  le 
délinquant  lui-même,  soit  par  des  tiers. 

Page  141.  — <■  On  pourrait  rapprocher  le  texte  de  la  Ghe- 
mara  de  la  disposition  du  droit  romain  sur  le  dommage  causé 
par  les  animaux  mal  gardés  [Instit,  «/.,  IV,  9j  ;  mais  les  diver- 
gences des  thalmudistcs  ôlent  son  principal  intérêt  à  ce  rappro- 
chement. G*est  encore  un  texte  étranger  à  la  Khetboubah. 

Page  143.  —  Le  texte  delà  Mischnah,  en  donnant  au  père  l'in- 
demnité due  à  la  fille,  pour  le  viol  ou  la  séduction  dont  elle  a 
été  victime,  constate  un  effet  de  la  puissance  paternelle  qui  se 
retrouve  à  Rome  dans  d'autres  applications.  Chez  nous,  l'indem- 
nité duo  à  une  fille  mineure  pour  le  crime  de  viol  ne  serait  pais 
acquise  à  son  père. 

Le  texte  s'écarte,  en  tout  cas,  des  principes  rationnels  du 
droit,  en  déterminant  le  principe  de  l'acquisition  de  l'indemnité 
par  l'époque  du  payement  ou  de  la  condamnation,  et  non  par 
celle  de  la  faute  qui  y  donne  lieu. 

Page  147.  —  On  sait  que  la  loi  mosaïque  punissait  de  mort 
l'adultère  d'une  fiancée.  Le  premier  texte  de  la  Mischnah  nous 
apprend  ici  :  P  que  les  fiançailles  ressemblent  encore  au  ma- 
riage, en  ce  sens  qu'elles  donnent  lieu,  comme  lui,  à  une  Khe- 
thoubah qui  est  acquise  à  la  fiancée  par  la  répudiation  ou  la 
mort  du  fiancé,  '^t  ^ue,  dans  ce  dernier  cas,  la  fiancée  est  môme 
TH.  28 
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appelée  veuve  ;  2»  que  les  fiançailles  diffèrent  du  mariage,  en  ce 
qu'elles  ne  mettent  pas  fin  à  la  puissance  paternelle  et  qu'elles 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  père  acquière  par  sa  fille  les  biens 
qui  adyiennent  à  celle-ci . 

Le  droit  romain  n'attachait  pas  aux  fiançailles  les  effets  des 
justœ  nuptim^  quant  aux  personnes  ni  quant  aux  biens.  Chez 
nous,  les  fiançailles  n'ont  pas,  en  général,  d'effets  légaux  ;  on 
admet  seule^ient  qu'une  rupture  entre  fiancés  pourrait  donner 
lieu  à  des  restitutions  ou  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  avait 
eu  des  présents  ou  des  frais  faits  en  vue  du  mariage  promis. 

Page  153,  fol.  46.  —  La  Mischnah  nous  apprend  que  le  père 
a  le  droit  de  marier  sa  fille  avant  la  seconde  majorité,  ce  qui 
nous  semble  impliquer  que  celle-ci  peut  être  mariée  sans  son 
consentement.  C'est  là  un  droit  exorbitant  pour  le  père,  dont 
on  ne  trouve  aucune  trace  dans  le  droit  romain  le  plus  ancien,  et 
qui  répugne  à  la  nature  contractuelle  du  mariage. 

Notre  ancien  droit  a  présenté  de  pareils  abus  de  la  puis- 
sance paternelle;  mais  ils  étaient  moins  fondés  sur  la  loi  ou 
la  coutume  que  sur  la  faiblesse  et  la  tolérance  dos  pratiques 
judiciaires. 

En  sens  inverse  de  ce  qui  précède,  le  droit  romain  primi- 
tif avait  permis  au  père  de  dissoudre  par  le  divorce  le  ma- 
riage bene  concordant  de  ses  enfants;  mais  ce  droit  exorbi- 
tant avait  lui-même  été  abrogé  par  Antonîn  le  Pieux  [Paul, 
Sen^.,  II,  19,  S  2;  V.  6,  S  15]  [1]. 

[1]  Le  savant  traducteur  nous  fait  observer  que  les  thalmudistes  ne  pou- 
vaient abolir  la  loi  mosaïque  qui  donnait  au  père  le  droit  de  vendre  sa  fille 
mineure,  comme  servante,  à  un  bomme  qui  pouvait  Tépouser  ou  la  donner 
pour  femme  à  son  fils  [Exode^  XXI,  7-0].  Mais  ils  ont  introduit  deux  correctifs 
contre  cette  loi  antique.  D'abord  on  trouve  dans  d'autres  traités  le  principe 
d'après  lequel  aucun  père  ne  devait  marier  sa  fille  mineure  sans  lui  deman- 
der si  elle  consentait  ;  les  thalmudistes  cherchant  toujours  pour  leurs  solu- 
tions un  appui  dans  la  Bible,  ont  appuyé  celle-ci  sur  le  texte  qui  parle  du 
mariage  de  Rebecca  avec  Isaac,  où  il  est  dit  qu'on  a  demandé  à  Rebecca  si 
elle  consentait  [6ren.,  XXIV,  57].  Ensuite  la  fille  mariée  malgré  elle  poo^ 
vait  forcer  le  mari  à  lui  donner  la  lettre  de  divorce.  [Voy.  plus  haut,  p.  188]. 

D'autre  part  jamais  la  Bible  ni  le  Thalmud  n'ont  admis  que  le  père  pût 
forcer  sa  fille  à  se  séparer  de  son  mari. 
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Le  même  texte  [fol.  46],  présente  aussi  une  disposition  nota- 
ble au  sujet  de  l'usufruit  paternel.  Le  père  n'a  pas  l'usufruit 
des  biens  dont  la  fille  non  mariée  a  hérité  de  sa  mère.  Chez  les 
BomainSy  il  en  eût  été  autrement.  Chez  nous,  le  père  aurait  cet 
usufruit  jusqu'à  ce  que  sa  fille  eût  atteint  dix-huit  ans  ou  fût 
émancipée.  Dans  la  Mischnah  l'usufruit  du  père  sur  les  mêmes 
biens  n'aurait  lieu  qu'à  la  mort  de  la  fille  ;  chez  nous,  il  ces- 
serait, au  contraire,  par  la  mort  de  la  fille,  puisque  cette  mort 
ferait  passer  les  biens  aux  héritiers. 

Le  texte  ne  nous  dit  rien  des  droits  du  père  sur  les  acquisi- 
tions de  son  fils. 

Pages  161  et  162.  —  La  Ghemara  vise  en  passant  le  droit  pour 
le  mari  de  succéder  à  sa  femme,  par  préférence  aux  enfants  de 
celle-ci.  Le  droit  romain  présentait  le  même  droit  du  mari,  lors- 
qu'il avait  la  manuSy  ou  puissance  maritale,  ce  qui  n'était  pas 
constant  et  disparut  de  bonne  heure. 

Chez  nous,  les  époux  ne  se  succèdent  qu'à  défaut  de  parents 
au  degré  successible.  Notre  législation  est,  à  cet  égard,  fort 
critiquée,  et  il  est  vraisemblable  qu'elle  sera  bientôt  modifiée 
dans  un  sens  plus  conforme  à  la  nature  du  lien  conjugal.  Il  y 
a  une  proposition  de  ce  genre  soumise  à  l'Assemblée  nationale. 

Pages  162-165.  — La  Ghemara  entre  dans  des  détails  sur  la 
nature  des  biens  qui  seront  affectés  à  la  nourriture  des  filles. 
En  règle,  c  sont  les  immeubles  et  non  le  mobilier.  De  même, 
les  créanciers  du  défunt  ne  pouvaient  pas  saisir  les  meubles, 
lesquels  appartenaient  aux  orphelins.  Nous  ne  trouvons  rien, 
chez  les  Romains  ni  chez  nous,  d'aussi  singulier  ni  d'aussi  peu 
justifiable  [1]. 

Page  165.  —  La  Mischnah  revient  sur  le  montant  de  la 
Khethoubah.  Elle  ajoute  que  le  mari  doit  racheter  sa  femme 
prisonnière,  sans  pouvoir   s'en  affranchir  en  abandonnant  la 

[1]  Sons  plusieurs  rapports^  on  fait  une  distinction  entre  les  valeurs  mobi- 
lières destinées  au  commerce  et  les  objets  destinés  à  la  consommation  et  h 
rusage  journalier  [V.  p.  192  et  314-217].  La  loi  mosaïque  \JSxode,  XXlï,  35, 
Deuler.f  XXIV,  6-10]  défend  aussi  au  créancier  de  saisir  les  derniers. 

{Note  de  Rabbinowîcim) 
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Khcthoubah;  tandis  qu'il  s'affranchirait  à  cette  même  condition 
des  frais  de  traitement,  si  elle  était  malade  ou  blessée. 

Chez  les  Romains,  nous  ne  croyons  pas  que  le  mari  fût  né- 
cessairement tenu  de  racheter  sa  femme^  sauf  jl'intervention  du 
censeur.  En  cas  de  maladie,  il  aurait  pu,  à  la  rigueur,  divorcer 
avec  elle,  comme  il  aurait  pu  mériter  le  divorce  de  la  part  de 
celle-ci  pour  refus  de  soins. 

Chez  nous,  le  mari  pourrait-il  être  contraint  de  payer  une 
rançon  pour  sa  femme,  si  elle  était  prise  par  des  pirates  ou  des 
brigands?  Nous  l'admettons  sans  hésiter,  en  vertu  de  Fobliga- 
tion  où  est  le  mari  de  lui  'fournir  tous  les  moyens  d'existence 
qui  sont  en  son  pouvoir  [art.  214].  Quant  à  l'obligation  de  la 
soigner  dans  la  maladie,  elle  serait  moins  douteuse  encore,  et 
le  refus  de  soins  par  le  mari  pourrait  être  une  cause  de  sépa- 
ration de  corps. 

Page  168.  —  Le  droit  pour  la  veuve  de  se  faire  nourrir 
sur  les  biens  de  la  succession  du  mari  ne  dure-t-il  que  jus- 
qu'au payement  de  la  Khethoubah  ou  va-t-il  au  delà?  Nous 
inclinons  pour  la  première  opinion,  autrement  la  ELhetboubah 
n'aurait  plus  de  justification,  si  elle  ne  servait  à  nourrir  la 
veuve. 

Cette  question  parait  d'ailleurs  avoir  été  diversement  résolue, 
suivant  les  pays.  Dans  certaines  contrées  [voy.  p.  168  et  169],  le 
mari  écrivait  dans  la  Khethoubah  que  sa  veuve  serait  nourrie 
dans  sa  maison  tant  qu'elle  ne  serait  pas  remariée;  dans  d'autres, 
il  n'imposait  à  ses  héritiers  l'obligation  de  nourrir  la  veuve  que 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  la  Khethoubah. 

Dans  notre  Gode  civil,  la  veuve  a  droit  aux  aliments  sur  les 
biens  de  la  communauté  ou  sur  la  succession  du  mari,  suivant 
le  régime  matrimonial  [art.  1465  et  1570]. 

Page  172.  —  La  solution  finale  de  la  Ghemara  est  bien  sé- 
vère :  la  veuve  qui  a  vendu  ou  engagé  sa  Kiiethoubah  perd  son 
droit  à  la  nourriture.  Elle  encourt  la  même  privation,  si  elle 
réclame  sa  Khethoubah  devant  le  tribunal  [V.  p.  175,  d.]. 

II  n'y  a  rien  de  semblable  dans  nos  deux  législations. 

Page  174.  —  La  solution  finale  de  la  Mischnah,  qui  consi- 
dère comme  un  concubinage  l'union  dans  laquelle  la  Khethoubah 
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est  réduite  de  moitié,  est  bien  étrangère  aussi  [au  droit  romain 
et  au  droit  français.  Nos  deux  législations  n'ont  jamais  attaché 
à  la  donation  cmte  nuptias,  ni  au  douaire  l'importance  que  le 
droit  thalmudique  donne  à  la  Khethoubah.Ges  stipulations  n'au- 
raient jamais  été  considérées  comme  nécessaires  à  l'existence  du 
mariage  :  elles]auraient  seulement  servi  à  en  compléter  la  preuve, 
si  elle  avait  été  douteuse. 

Page  176,  k,  —  La  Khethoubah,  loin  de  se  payer  avec 
les  immeubles  de  première  classe,  se  paye  avec  ceux  de  la 
dernière.  Dans  un  cas  qui  a  de  l'analogie,  celui  des  reprises 
de  ia  femme  commune  en  biens,  notre  Gode  civil  donne  la  so- 
lution inverse  [art.  1471],  au  moins  quand  la  femme  est  en 
concours  avec  son  mari.  En  face  des  créanciers  de  celui-ci,  elle 
est  encore  traitée  très  favorablement  grâce  à  son  hypothèque 
légale. 

Page  185,  fol.  59.  —  L'indication  donnée  par  la  Mischnah 
des  divers  travaux  auxquels  la  femme  est  astreinte,  suivant  la 
condition  des  époux,  n'a  aucune  analogie  dans  les  législations 
romaine  et  française. 

Page  186,  fol.  60.  —  Notre  législation  défend  à  la  veuve 
de  se  remarier  avant  dix  mois  révolus,  de  peur  qu'il  n'y  ait  in- 
certitude de  paternité,  en  cas  de  grossesse.  La  loi  thalmudique 
va  plus  loin,  elle  veut  que  si  la  veuve  a  un  enfant  à  la  mamelle, 
elle  ne  se  remarie  qu'après  l'allaitement. 

La  suite  du  texte  entre,  sur  l'allaitement,  dans  des  détails 
qui  ne  sont  nullement  juridiques. 

Page  187,  fol.  63.  —  La  diminution  continue  que  subk  k 
femme  dans  sa  Khethoubah,  pour  ne  pas  remplir  ses  devoirs 
d'épouse,  rappelle  dans  une  certaine  mesure  les  rétentions 
propter  mores  que  le  mari,  à  Rome,  opérait  sur  la  dot.  Il  n'y 
a  rien  de  pareil  chez  nous. 

Page  189.  —  Le  tarif  de  ce  que  doit  donner  le  mari  à  sa 
femme,  quand  elle  ne  vit  pas  avec  lui,  est  aussi  complètement 
étranger  aux  deux  législations  qui  nous  occupent. 

Page  191.  —  Les  droits  du  mari  sur  ce  que  trouve  la  femme, 
ou  sur  ce  qu'elle  gagne  par  son  travail,  de  même  l'usufruit 
qu'il  a  sur  les  biens  dont  hérite  sa  femme,  ont  leur  analogie 
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clicz  nous  quand  il  y  a  communauté  de  biens  entre  les  époux. 
A  Rome,  le  mari  n'aurait  eu  aucun  droit  semblable,  en  dehors 
de  la  manus. 

Le  léviralj  auquel  fait  allusion  le  texte  suivant  de  la  Mi- 
schnah,  était  l'obligation,  pour  le  frère  du  mari,  pour  le  beau^ 
frère  de  la  femme,  lévir^  d'épouser  celle-ci. 

Page  193.  —  L'obligation   où   est    le  père  de   donner  au 
moins  50  zouzes  de  dot  à  sa  fille  est  contraire  à  notre  arti 
ticle  204.  Mais  les  Romains  admettaient  que  [le  père  pût  être 
contraint  de  doter  sa  fille,  selon  sa  fortune. 

Page  193-195.  —  Les  détails  que  donne  la  Ghemara  sur  le 
devoir  de  faire  l'aumône  et  la  manière  dont  la  pratiquaient  les 
fidèles  observateurs  de  la  loi,  sont  assez  curieux;  mais  les  éco^ 
nomistes  modernes  trouveraient  beaucoup  à  reprendre  dans  de 
pareilles  prescriptions. 

Page  199.  —  Le  droit  reconnu  à  la  fille  d'avoir  pour  dot  sa 
part  en  nature  dans  tous  les  biens  de  la  succession,  rappelle 
notre  fâcheux  article  826  du  Gode  civil,  disposition  dont  beau- 
coup d'économistes  demandent  l'abrogation  pour  éviter  un  trop 
grand  morcellement  des  terres. 

Page  201.  — La  Mischnah  suppose  que  le  mari  a  fait  un 
vœu  dont  l'observation  présente  pour  sa  femme  des  inconvé- 
nients plus  ou  moins  graves*  Au  lieu  de  considérer  ce  vœu 
comme  nul,  on  oblige  le  mari  à  répudier  sa  femme  [Y.  un 
vœu  semblable,  p.  185].  Ge  respect  aveugle  des  vœux,  cette 
association  des  choses  religieuses  aux  choses  civiles  amènent 
des  résultats  bien  peu  satisfaisants.  Chez  nous,  de  pareils  vœux 
seraient  nuls  et  de  nul  eflet,  comme  contraires  à  l'ordre  public. 
Pages  205  et  â06.  —  Les  cas  énumérés  dans  la  Mischnah,  où 
le  mari  peut  répudier  sa  femme  sans  lui  donnet  laKhethoubah, 
rappellent  encore  les  rétentions  propter  mores  du  droit  romain 
[voy.  p.  187]. 

Pages  206-209.  —  Toutes  les  causes  de  répudiation  fondées 
sur  les  maladies  du  mari  ou  de  la  femme  sont  sans  application 
chez  nous.  Elles  auraient  été  suffisantes  et  au  delà,  sans  doute, 
à  Rome,  pour  fonder  un  divorce,  même  quand  la  censure  avait 
toute  sa  sévérité. 
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Pages  210-213. — Le  texte  de  la  Misclmah  et  celui  de  la  Ghe- 
mara  montrent  que  les  commentateurs  étaient  fort  divisés  au 
sujet  des  droits  respectifs  de  la  femme  et  du  mari  sur  lès  biens 
que  celle-ci  avait  recueillis  par  héritage  depuis  les  fiançailles 
De  pareilles  questions  ne  se  présentent  pas  dans  nos  législa- 
tions, qui  ne  donnent  pas  aux  fiançailles  un  caractère  aussi 
obligatoire.  Il  est  inutile  de  nous  y  arrêter. 

Pages  213-217.  —  La  Mischnah  impose  au  mari  l'obligation 
de  faire  emploi  de  l'argent  de  la  lemmo.  Chez  nous,  cet 
emploi  est  facultatif  ou  obligatoire,  suivant  les  conventions  ma- 
trimoniales. 

Les  solutions  qui  suivent,  surtout  celles  de  la  Ghemara,  sur 
le  moment  où  les  fruits  sont  acquis,  soit  au  mari,  soit  à  la 
femme,  se  rapprochent  assez  de  celles  du  droit  romain  %t  dvk 
droit  français. 

Pages  217  et  218. — La  Mischnah  et  la  Ghemara  nous  révèlent 
ici  une  combinaison  agricole  qui  ne  nous  parait  avoir  eu  aucune 
application  dans  nos  deux  autres  législations  :  c'est  la  propriété 
d'oliviers  et  de  vignes  appartenant  à  la  femme,  bien  qu'ils 
soient  plantés  sur  le  terrain  d'autrai.  Il  arrive  souvent  que 
quelqu'un  est  propriétaire  d'une  maison  bâtie  sur  un  terrain 
qui  ne  lui  appartient  pas;  mais  la  même  division  des  droits 
n'existe  pas  pour  les  plantations.  Elle  aurait  bien  des  inconvé- 
nients dans  la  pratique. 

Pages  218-221. — Il  y  a,  ici  encore,  dans  la  Mischnah  et  dans 
le  commentaire  une  singulière  disposition  :  c'est  celle  qui  prive 
Je  mari  de  tout  recours  contre  sa  femme,  à  raiaon  des  dépenses 
qu'il  a  faites  sur  les  biens  de  celle-ci,  parce  qu'il  »  usé  des 
fruits,  pour  si  peu  que  ce  soit. 

La  défense  faite  au  mari  d'aliéner  son  usufruit  des  biens  de 
la  femme,  et  l'obligation  où  il  est  de  conserver  les  revenus 
pour  les  besoins  du  ménage,  ont  de  l'analogie  avec  les  limites 
mises,  chez  nous,  au  droit  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 

Pages  230  et  231.  —  La  défense  faite  au  mari  de  renoncer 
d'avance  aux  droits  que  la  mort  de  sa  femme  doit  lui  donner  sur 
les  biens  de  celle-ci,  est  conforme  à  notre  droit,  qui  défend  toute 
renonciation,  lout  pacte  concernant  une  succession  non  ouverte» 
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Pages  232-234.  —  La  Mischnah  et  la  Ghemara  appliquent  ici 
des  principes  tout  à  fait  étrangers  au  droit  romain  et  français, 
et  peu  justifiables,  selon  nous.  Qu'on  hésite  sur  la  préférence  à 
donner,  à  Tun  ou  Tautre,  entre  la  veuve  et  le  créancier  du  dé- 
défunt, nous  le  comprenons  ;  mais  préférer,  soit  l'héritier,  soit 
le  plus  malheureux  des  trois,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  moins  con^ 
forme  à  la  raison  du  droit. 

Incidemment,  il  est  dit  qu'une  saisie  ne  peut  être  faite  après 
la  mort  du  débiteur.  Chez  nous,  il  n'y  a  pas  de  pareils  obsta- 
cles. Nous  rapprocherions,  tout  au  plus,  la  disposition  de 
l'article  2146,  qui  défend  de  prendre  une  inscription  d'hy- 
pothèqpie  après  la  mort  du  débiteur,  quand  sa  succession  est 
obérée. 

Page  239-241. — Au  premier  abord,  ce  serait  une  idée  étrange 
que  de  permettre  au  mari  d'obliger  sa  femme  à  prêter  serment 
qu'elle  ne  Ta  pas  volé,  dans  la  gestion  de  leur  commerce  ou  de 
leur  ménage,  surtout  si  son  refus  de  serment  devait  la  faire 
considérer  comme  coupable  de  vol.  Chez  nous,  on  ne  pourrait 
déférer  le  serment  à  quelqu'un  sur  le  fait  d'un  vol  ou  de  tout 
autre  délit  qu'on  lui  imputerait  :  le  serment  ne  pourrait  être  dé* 
féré  que  sur  une  obligation  civile  de  restituer,  et  le  refus  de 
serment  pourrait  bien  faire  considérer  le  défendeur  comme  étant 
débiteur,  mais  non  comme  délinquant.  Ici  les  thalmudistes  ne 
considéraient  pas  non  plus  la  femme  comme  délinquante,  mais 
seulement  comme  débitrice,  ce  qui  est  suffisamment  prouvé  par 
la  suite  du  texte. 

Mais  une  véritable  particularité  thalmudique,  au  sujet  du  ser- 
ment, c'est  la  renonciation  que  peut  faire  le  mari  au  droit  de 
déférer  le  serment  à  la  femme  ou  aux.  hérî tiers  de  celle-^ci. 

Nous  n'admettrions  pas,  chez  nous,  qu'un  contractant  pût 
s'interdire  à  l'avance  la  faculté  de  prouver  son  droit  par  la  dé- 
lation du  serment,  qui  est  souvent  la  seule  ressource  d'un  plai- 
deur auquel  manquent  les  autres  preuves. 

Le  texte  de  la  Ghemara  mentionne,  en  passant,  la  publica- 
tion des  ventes  de  biens,  laquelle  avait  pour  but  de  prévenir 
ceux  qui  avaient  des  droits  à  faire  valoir.  Il  n'y  a  pas  là  assez 
de  développements  pour  que   nous  puissions  y  voir  quelque 
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chose  d'analogue  à  notre  transcription  ou  à  nos  annonces  légales 
de  certaines  ventes  'publiques. 

Page  241-249.  — La  Mischnah  et  la  Ghemara  entrent  dans  des 
détails  particuliers  sur  les  applications  différentes  du  serment  : 
on  y  trouve  un  serment  qui  peut  être  déféré  aux  deux  parties, 
un  autre  qui  ne  peut  l'être  qu'à  une  seule;  un  serment  pour 
celui  qui  prétend  se  faire  payer,  un  autre  pour  celui  qui  pré- 
tend ne  pas  payer.  Nous  n'avons  pas  les  mômes  distinctions. 
Le  serment  décisoire  peut  être  référé  à  la  partie  qui  le  défère  ;  il 
est  donc  commun  aux  deux  parties,  moyennant  qu'on  le  fasse 
toujours  porter  sur  un  fait  personnel  à  celui  auquel  on  le  défère. 
[Voy.  C,  civ.y  art.  1357  et  suiv.]. 

Quant  à  notre  serment  suppléloire,  déféré  par  le  juge,  il  ne 
peut  être  référé  [art.  1368];  mais  ce  point  de  ressemblance  est 
bien  faible. 

Page  249-252.  —  Les  difBcultés  de  preuves  dont  s'occupent 
ici  la  Mischnah  et  la  Ghemara  paraissent  tenir  en  grande  partie 
à  la  persécution  dont  les  Juifs  étaient  déjà  Tobjet.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  critiquer  les  solutions. 

Page  252.  —  La  Mischnah  nous  prouve  que  la  femme 
divorcée  pouvait  être  épousée  de  nouveau  par  son  mari,  ce  qui 
était  permis  par  la  loi  mosaïque,  à  condition  qu'elle  n'eût  pas 
pris  un  second  mari  dans  Fintervalle  [Deuter,^  XXIV,  1-4]. 
Nous  n'oserions  pas  affirmer  qu'il  en  fût  de  même  en  droit  ro 
main  ;  mais  certainement  notre  loi  du  divorce  le  défendait,  et  ce 
n'était  pas  son  côté  le  moins  critiquable  [C.  czu.,  art.  295]. 

Page  256-258.  —  En  cas  de  deux  mariages,  les  textes  de  la 
Mischnah  et  de  la  Ghemara  indiquent  suffisamment  le  rang 
qui  appartient  aux  deux  femmes  quand  il  y  a  divorce,  et  à  leurs 
héritiers,  en  cas  de  décès  des  deux  femmes.  Chez  nous,  les 
héritiers  de  la  première  femme  primeraient  la  seconde  ou  ses 
héritiers,  au  cas  où  ils  invoqueraient  l'hypothèque  légale,  et  ils 
concourraient  les  uns  envers  les  autres  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. 

Page  258-265.  —  La  Mischnah  continue  dans  le  même  ordre 
d'idées  ;  mais  la  Ghemara  s'en  écarte,  sans  que  nous  ayons  à  la 
suivre  dans  ses  digressions. 
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Page  265-269.  —  Ici,  il  y  a  trois  mariages  succcssits,  au]ieu 
de  deux,  et  la  distribution  des  biens  se  fait  proportionnellement 
à  la  yaleur  des  Khethouboth.  Ge  qui  nous  frappe  le  plus,  c'est 
la  comparaison  faite  avec  le  cas  d'une  société.  On  donne  au 
texte  deux  solutions  à  cet  égard  :  tantôt  les  bénéfices  se  parta- 
gent par  portions  égales,  à  défaut  de  convention  ;  tantôt  ils 
se  partagent  proportionnellement.  Le  droit  romain  fixait  dans 
ce  cas  des  parts  égales  ;  le  nôtre,  des  parts  proportionnelles  ; 
mais  aucune  de  ces  deux  législations  n'a  imaginé  de  distinguer 
entre  la  société  pour  Tachât  d'un  bœuf  destiné  à  la  charrue  et 
Tachât  d'un  boeuf  pour  Tabattoir. 

Page  270.  —  La  Mischnah  suppose  que  le  défunt  a  laissé 
quatre  femmes,  et  ici  il  ne  s'agit  pas  de  mariages  successifs 
suivis  de  divorces,  car  le  texte,  après  avoir  dit  qu'on  payera 
les  khethouboth  dans  Tordre  des  dates,  suppose  que  toutes  les 
quatre  ont  I-a  même  date.  La  polygamie  existait  donc  à  cette 
époque  [1]. 

[]]  La  polygamie  existait  à  cette  époque,  mémo  parmi  les  chrétiens;  seu- 
lement, les  polygames  ne  pouvaient  être  ordonnés  prêtres.  Cela  est  prouvé 
par  un  passage  de  Timothée^  où  saint  Paul  donne  les  conseils  suivants  :  «  Que 
«  Tévêque  soit  irréprochable,  mari  d'une  seule  femme,  tenant  ses  enfants 
«  dans  la  soumission;  quMl  ne  soit  pas  nouvellement  converti;  que  la  femme 
«  soit  pudique  ;  que  les  diacres  soient  aussi  maris  d'une  seule  femme,  gou* 
«  vernantbien  leurs  enfants  et  leur  propre  famille  »  [Timothée,  I,  m,  9-12). 
Le  polygame  n'est  donc  pas  plus  incapable  d'être  sacré  évêque  que  le  nou- 
veau converti  [I].  Dans  le  Thalmud  on  trouve  aussi  que  la  polygamie  était 
expressément  défendue  au  prêtre  juif  qui  avait  reçu  le  sacre  [Y.  Traité  Yoma, 
fol.  1*3,  recto. 

Du  reste,  la  polygamie,  bien  que  permise  par  la  loi,  était  réprouvée  par 
les  mœurs  et  considérée  comme  incompatible  avec  la  paix  et  la  prospé- 
rité du  ménage.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  Thargum  ou  la  paraphrase  thalmu- 
diquc  de  Ruth  :  «  Je  ne  peux  pas  l'épouser,  car  je  suis  déjà  marié;  par  consé- 
«  quent,  je  ne  suis  pas  libro  d'épouser  une  autre  femme  à  côté  de  la  pre- 
«  mière,  car  je  crains  d'amener  des  querelles  dans  mon  intérieur  et  la  ruine 
«  de  ma  maison;  si  tu  veux  l'épouser,  épouse-là,  car  tu  n'es  pas  marié  » 

[1]  Nous  ne  pouvons  nous  livrer  ici  à  une  discussion  théologiquo  avec  le  sa- 
vant traducteur;  seulement  nous  croyons  que  TEglise  a  toujours  entendu  le  texte 
de  saint  Paul  en  ce  sens  (]^ue  l'évêque  et  le  prêtre  peuvent  bien  être  consacré», 
s'ils  ont  été  mariés  une  fois,  mais  non.  s'ils  t'ont  été  deux  fois. 

{Note  de  Boissonade.) 
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Page  271-274. — La  Ghemara  soulève  incidemment  trois 
questions  qui  seraient  moins  délicates  chez  nous,  dans  des  cas 
identiques,  si  rares  qu'ils  soient  : 

1**  Dans  une  affaire  d'association,  un  des  associés  plaide  contre 
un  adversaire  et  perd  le  procès  ;  les  uns  disent  que  l'autre  asso- 
cié ne  peut  plaider  à  son  lour;  d'autres  disent  le  contraire.  Chez 
nous,  il  faudrait  distinguer  si  cette  société  avait  ou  non  le  carac- 
tère de  personne  juridique  :  au  premier  cas,  le  procès  serait  fait 
par  ou  contre  le  gérant  et  tous  les  associés  seraient  soumis  à  la 
sentence;  au  second  cas,  chacun  plaiderait  pour  lui-même,  à  ses 
risques  et  périls. 

2<»  Deux  acheteurs  du  môme  terrain  ont  la  même  date,  il  n'y 
a  même  pas  de  différence  d'heure  :  ils  seront  copropriétaires 
et  auront  des  droits  égaux,  disent  les  uns;  on  déterminera  la 
priorité  réelle  d'après  les  circonstances,  disent  les  autres  :  no- 
tamment on  recherchera  quel  est  celui  auquel  le  titre  de  veùte 
a  été  délivré  le  premier.  Chez  nous,  si  deux  transcriptions  de 
vente  du  même  bien  avaien^t  lieu  le  même  jour,  on  devrait 
préférer  l'acheteur  qui  aurait  transcrit  le  premier  et  ne  pas  ap- 
pliquer la  règle  des  inscriptions  d'hypothèques,  d'après  la- 
quelle les  inscriptions  portant  la  même  date  viennent  en  con* 
cours.  [Art.  2147,  C.  civ.] 

S""  Un  mandataire  doit  remettre  de  l'argent  à  un  tiers;  le 
mandant  et  le  destinataire  meurent  tous  deux  :  les  uns  veulent 


[Thargurriy  Ruth,  IV,  6;  V.  aussi  le  commcnlaire  d*Aben  Ezra,  l.  c]  L*adjectif 
Uarahj  ennemie,  était  le  seul  mot  usité  pour  désigner  la  qualité  de  parenté 
par  alliance  qui  existait  entre  doux  femmes,  épouses  d'un  seul  mari  [1,  Sa- 
muel, 1,  6]. Enfin  une  mischnab  dit  :  «  Jadis  on  se  conformait  à  la  loi  du  lé- 
•  virât;  mais  de  nos  jours  on  admet  qu'il  vaut  mieux  s'en  affranchir  par  la 
«  cérémonie  de  la  halitzah,  que  d'épouser  la  veuve  de  son  frère  »  [Traités  Je- 
bamothj  39,  Khelhoubolh,  64].  Ainsi  les  thalmudistes,  et  même  les  rois  Mac- 
cabées,  étaient  tous  monogames. 

1^8  exemples  de  polygamie  que  donnent  les  thalmudistes  ne  sont  jamais 
tirés  de  faits  judiciaires,  mais  sont  de  pures  hypothèses,  faites  pour  Tapplica- 
tion  des  principes,  comme,  de  tout  temps,  les  jurisconsultes  en  proposent  tant 
d'autres  que  la  pratique  ne  réalise  pas.  C'est  ce  que  j'ai  éc.  it  en  1873;  depuis 
j'ai  émis  des  idées  nouvelles  dans  ma  préface  du  quatrième  tome,  article  Po- 
lygamie. (Noie  de  Rabbinowict.) 
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que  le  mandataire  remette  l'argent,  tantôt  aux  héritiers  du  man- 
dant, tantôt  aux  héritiers  du  destinataire,  suivant  les  circon- 
stances du  fait  ;  d'autres  veulent  que  Targent  soit  partagé  entre 
les  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre.  Chez  nous,  si  le  mandant  était 
mort  le  premier,  le  mandat  se  trouvant  révoqué  par  ce  seul  fait, 
c'est  aux  héritiers  du  mandant  que  l'argent  devrait  être  rendu  ; 
secttô,  dans  le  cas  contraire. 

Page  274,  fol.  95.  —  La  Mischnah  suppose  un  singulier 
circuit  d'actions  qui  nous  semblerait  pouvoir  être  arrêté  dès  le 
début  :  la  première  femme  ayant  promis  à  l'acheteur  de  ne  pas 
l'évincer  pour  sa  khethoubah,  si  la  seconde  femme  opère  cette 
éviction,  la  première  ne  peut  pas  évincer  la  seconde,  car  celle- 
ci  lui  dirait  :  si  vinco  vincentem  te,  a  fortiori  te  vinco. 

Page  289,  fol.  99.  —  La  Mischnah  admet  la  nullité  de 
la  vente  pour  insuffisance  du  prix  :  les  Romains  l'admettaient 
pour  lésion  de  moitié;  notre  Gode  civil,  pour  lésion  déplus 
de  7/12**,  et  encore  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  vente  faite  en  justice 
et  ne  pouvant  être  faite  qu'en  cette  forme  [art.  1674  et  1684]. 
Ici,  trois  solutions  sont  données  pour  les  différents  cas  :  Si  la 
vente  est  faite  par  la  femme,  la  moindre  lésion  suffit  pour  la 
nullité  ;  elle  doit  être  du  sixième  de  la  valeur,  si  la  vente  est 
faite  par  autorisation  du  tribunal  ;  mais  si  la  vente  est  faite  aux 
enchères  publiques,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  même  pour  lésion 
de  moitié.  Cette  dernière  décision  de  la  Mischnah  est  contre- 
dite dans  la  ghcmara. 

Page  291.  —  Le  texte  distingue  deux  sortes  de  biens  de 
la  femme  qui  ont  de  l'analogie  avec  les  nôtres.  —  Les  biens 
vnelog  ressemblent  aux  propres,  sous  le  régime  de  commu- 
nauté :1e  mari  en  a  l'usufruit,  mais  non  la  propriété;  les  biens 
tzon  barzel  ont  de  l'analogie  avec  les  biens  dotaux^  sous  le  ré- 
gime dotal  :  le  mari  doit  les  restituer  à  la  femme,  à  tout  évé- 
nement; ils  sont  aussi  solides  que  le  fer. 

Page  300.  —  La  ghemara,  par  une  digression,  nous  ap- 
prend que  la  vente  de  marchandises  n'est  valable  que  par  la 
prise  de  possession  par  l'acheteur.  Nous  croyons  qu'il  faut  en- 
tendre cette  solution  plutôt  de  la  transmission  de  la  propriété 
que  de  la  validité  même  du  contrat,  comme  produisant  obliga- 
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tion.  Dans  ce  sens,  la  vente  thalmudique  ressemble  à  la  vente 
romaine;  aussi,  s'il  s'agit  de  choses  qai  se  comptent  ou  se  pè- 
sent, le  mesurage  ne  suffit-il  pas  à  la  translation  de  la  propriété; 
tandis  qu'il  suffirait  chez  nous,  comme  le  seul  consentement 
suffirait  pour  un  corps  certain. 

C'est  une  autre  digression  curieuse  que  celle  qui  nous  ap- 
prend comment  les  rabbins  s'y  prenaient  pour  propager  chez 
les  enfants  l'instruction  et  l'enseignement  mutuel  du  Penta- 
teuque  et  du  Thalmud. 

Page  301,  fol.  104.  —  C'est  une  sage  décision  que  de  sus- 
pendre la  prescription  de  vingt-cinq  anspourlaKhethoubab,  tant 
que  la  veuve  reste  dans  la  maison  du  mari  où  les  héritiers  lui 
donnent  la  nourriture.  La  prescription  ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  du  moment  où  la  veuve  est  rentrée  dans  sa  fa- 
mille. La  justification  de  la  prescription  par  une  présomption 
de  renonciation  nous  parait  bonne  :  nous  n'expliquons  pas  au- 
trement notre  prescription,  si  ce  n'est  que  nous  présumerions 
que  le  payement  a  été  réellement  effectué,  plutôt  qu'il  n'y  a  eu 
renonciation. 

Page  304.  —  Les  précautions  prises  pour  assurer  l'impar- 
tialité des  juges  ou  des  arbitres  sont  très  dignes  de  remarque, 
mais  elles  ont  quelque  chose  d'exagéré. 

Page  305,  fol.  108.  —  La  préférence  donnée  aux  enfants 
mâles  sur  les  filles  est  ici  justement  tempérée  :  quand  il  n'y  a 
que  de  quoi  nourrir  les  filles,  elles  excluent  les  fils.  Nous  n'avons 
aucune  de  ces  deux  préférences. 

Page  306.  —  Nous  n'admettrions  pas  qu'un  témoin  qui 
signe  un  acte  de  vente,  pas  plus  qu'un  notaire  qui  le  reçoit, 
perdissent,  pour  cette  seule  cause,  leur  droit  sur  la  chose  ven- 
due» s'ils  venaient  ensuite  à  prétendre  que  cette  chose  leur 
appartient  :  ce  serait  tout  au  plus  une  présomption  de  fait  con- 
traire à  leur  prétention;  mais  s'ils  avaient  des  titres  à  l'appui, 
leur  témoignage  ne  leur  nuirait  pas  :  il  pourrait  d'ailleurs  s'ex- 
pliquer par  une  erreur  de  fait. 

Page  308.  —  La  solution  qui  refuse  au  propriétaire  du  ter- 
rain enclavé  un  passage  sur  le  terrain  de  ses  voisins,  est  inique, 
si  les  voisins  peuvent',  par  là,  s'emparer  du  terrain,  et  anti-éco- 
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nomique  s'ils  s'opposent  seulement  à  l'accès  et  à  la  culture. 
Notre  Code  civil  a  sagement  dit  que,  dans  ce  cas^  il  sera  fourni 
un  passage,  moyennant  indemnité  et  par  l'endroit  le  pli»  court 
ou  le  moins  dommageable.  [C.  civ.^  art.  682.] 

Page  308-310.  —  Il  ne  viendrait,  chez  nous,  à  l'esprit  de 
personne  de  contester  une  créance  à  quelqu'un,  sous  prétexte 
qu'il  a  fait  une  vente  ;  à  son  prétendu  débiteur  et  que  s'il  avait 
été  créancier,  il  n'aurait  pas  négligé  de  se  faire  payer,  avant  de 
vendre  et  de  recevoir  son  prix. 

La  solution  finale  qui  suit  dans  la  Mischnah  est  plus  ration- 
nelle ;  si  le  prétendu  prêteur  a  emprunté  à  son  tour,  chacun  peut 
faire  valoir  son  titre  de  créance,  sauf  à  compenser. 

Paoe  311.  —  Le  droit  pour  la  femme  de  se  refuser  à  suivre 
son  mari  dans  une  autre  province  est  tout  à  fait  opposé  au 
nétre  :  chez  nous,  la  femme  est  obligée  de  suivre  son  mari  par- 
tout où  il  juge  à  propos  de  résider  [art.  214],  à  moins  que  le 
voyage  ou  le  séjour  imposé  par  son  mari  ne  soit  de  nature  à 
compromettre  sa  vie,  sa  santé  ou  sa  considération . 


O.  BOISSONADE. 
Professenr-agrégé  à  la  Pateulté  de  droit  de  Paris. 


Paris,  1873. 
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DES  TERMES  TECHNIQUES  DE  CE  VOLUME 


mnnN  aKcmyoth^  pluriel  de  aKarith,  Or,  ah*arith  signifie  ce 
qui  reste  à  la  fin,  la  réserve,  la  récompense.  (Proverbes, 
XXIII,  18],  le  dédommagement,  la  garantie,  ce  qu'on  espère 
obtenir  à  la  fin,  la  garantie  de  remboursement  ou  de  dédom- 
magement dans  les  cas  de  risques.  C'est  dans  le  dernier 
sens  qu'il  faut  comprendre  le  mot  aKariyoth  dans  le  Thal- 

«  mud.  D  peut  arriver  qu'un  individu  vende  un  immeuble 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  ou  qui  est  exposé  à  être 
saisi  par  son  créancier;  le  propriétaire  légitime  ou  le  créan- 
cier peut  donc  l'enlever  à  l'acheteur.  Dans  ce  cas,  le  ven- 
deur devait  rembourser  l'acheteur,  si  la  vente  a  eu  lieu  avec 
ah'cmyothj  avec  la  garantie  de  remboursement  ;  mais  il  ne 
devait  rien  à  l'acheteur,  si  la  vente  a  eu  lieu  sans  aKcuriyoih, 

'^y^  ykhar,  un  homme  qui  cultive  la  terre  d'un  autre,  pour 
être  payé  en  argent,  sans  avoir  de  part  dans  les  produits 
de  cette  terre. 

KH'HDK  akherazthay  proclamation.  Les  ventes  judiciaires  des 
terrains  se  publiaient  à  plusieurs  reprises,  afin  que  tous 
ceux  qui  avaient  des  réclamations  à  faire  se  présentassent 
pour  les  faire  valoir,  et  qu'il  y  eût  beaucoup  d'acheteurs. 

tVtOH  amanah  [sclitar]^  un  acte  de  confiance;  exemple  :  un 
individu,  pensant  qu'il  aura  besoin  plus  tard  d'emprunter 
de  l'argent  à  quelqu'un,  lui  remet  d'avance  un  acte  de  prêt, 
car  il  a  confiance  en  lui  qu'il  n'en  abuserait  pas  pour  récla- 
mer l'argent  sans  l'avoir  prêté. 
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NmïïK  amara,  pluriel  amoror-im,  de  amor^  dire,  expliquer.  Ce 
mot  désigne  les  docteurs  postérieurs  à  la  rédaction  de  la 
Mischnah  qu'ils  expliquaient.  Leurs  sentences  se  transmet- 
taient verbalement,  tandis  que  celles  des  thaiia-im  [les  pré- 
décesseurs ou  contemporains  du  rédacteur  de  la  Mischnah] 
étaient  écrites  dans  une  mischnah  ou  une  beraltha.  C'est 
pourquoi,  quand  la  Ghcmara  cite  les  sentences  des  amora- 
im,  elle  emploie  le  mot  ithmar  [la  forme  réciproque,  appelée 
hithpaël,  du  verbe  amor]t  il  s'est  dit  ou  on  a  dit;  quand 
elle  cite  celles  des  thana-im,  elle  emploie  le  mot  IhanoUy 
la  traduction  chaldéenne  de  schanoUy  de  schanah^  dans  le 
sens  enseigner  dans  une  mischnah  ou  dans  une  beraïtha 
[qui  s'appelait  aussi  mischnah  [l]s  La  Ghemara  donne  à  la 
sentence  des  thana-im  Je  nom  de  mischnah,  celle  des  am%0' 
ror-im  s'appelait  memra  [Ghitin,  fol.  42  v«],  parole,  ou 
schm^iatha  [Ghitin;  fol.  41  r*^],  ce  qu'on  a  entendu.  On 
donnait  aussi  le  nom  d'amoi^a  à  celui  qui  répétait  au  pu- 
blic, à  haute  voix,  ce  qu'un  autre  docteur  lui  disait  à  voix 
basse  [Ghitin^  fol.  43  r;  Kidouschin,  fol.  31  v«,  Berakhoth, 
fol.  56,  r°]. 

Dnx  ariSf  un  homme  cfui  cultive  le  champ  d'un  autre  pour  avoir 
une  part  des  produits  de  ce  champ. 

ni*U3  bagrouthy  de  la  forme  verbale  bakhor^  au.paêl  bakher^ 
mûrir  [khaf  changé  en  ghimal]y  maturité,  indique  la  deu- 
xième majorité  d'une  fille,  qui  la  rendait  mûre  et  com- 
plètement indépendante  de  son  père.  [Yoy.  ma  traduction 
du  traité  Bo^a  bathra].  On]trouve  dans  la  Ghemara  le  verbe 
bagar^  mûrir,  vieillir,  se  rapportant  à  la  voix  ;  bagar  kola, 
la  voix  de  la  femme  a  vieilli,  elle  parlait  d'abord  comme  une 
jeune  personne,  puis  le  timbre  a  changé  [Traité  Baba 
Bathra,  fol.  167].  On  sait  qu'un  garçon  arrivait  à  la  majo- 
rité religieuse  à  l'âge  de  treize  ans  accomplis  et  une  fille  à 
l'âge  de  douze  ans  accomplis  [A  l'époque  halmudique,  l'âge 
ne  suffisait  pas  :  l'individu  devait  en  outre  présenter  deux 
poils  sur  une  partie  quelconque  du  corps  ;  mais  déjà  à  l'é- 
poque des  Thossephoth  on  ne  cherchait  plus  les  poils,  l'âge 
seul  suffisait,  voy.  ma  traduction  de  Baba  Bathra  et  aussi 
Traité  Nidah,  fol.  52  v».  Thossephoth,  article  ad  schethe- 

[1]  Il  parait  cependant  que  parfois  on  écrivait  les  sentences  et  les  discussions 
des  amoraim;  car  on  trouve  parfois  i*expression  maihenou  appliquée  aux 
amoralm  (Ghitin,  fol.  35  r«,  Schabbath,  fol.  129,  recto),  y.  mon  tome  II,  Intro- 
duction p.  LIII-LVI. 
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ktialkkel].  La  fille  se  distinguait  d'un  garçon  en  ce  sens  que 
le  père  a^ait  dès  Tépoque  biblique  certains  droits  sur  sa 
fille  mineure,  mais  il  n'en  avait  aucun  sur  son  fils  mineur. 
Gomme  la  fille  arrivait  à  sa  majorité  religieuse  quand  elle 
était  encore  trop  jeune,  à  Tâge  de  douze  ans,  le  père  conservait 
encore  certains  droits  sur  elle,  et  elle  n'en  devenait  complè- 
tement indépendante  que  quand  elle  était  devenue  bagroth. 

T\1pn!2  bedikouth^T^cherdies^  enquêtes. 

icn  *2  bè  dina  et  \n  m  beth  dm,  maison  de  justice,  tribunal, 
magistrat.  Cette  expression  désignait  l'autorité  suprême  de 
la  ville,  qui  rendait  la  justice  et  administrait  toutes  les 
affaires  publiques.  Beth  dm  indique  souvent  le  tribunal 
suprême  de  la  nation  [Traité  Grbitin,  foL  55  v«]. 

m  p  ben  Noah',  fils  de  Noé;  cette  expression  désigne  les  païens 
en  général.  Je  crois  qu'elle  désigne  souvent  une  certaine 
classe  à  Texclusion  des  autres  païens,  comme  nokheri 
[v.  article  nokheri], 

HX\yn2  beraïthay  de  baray  dehors.  Ce  mot  indique  un  recueil  de 
sentences  des  docteurs  prédécesseurs  ou  contemporains  du 
rédacteur  de  la  Mischnah,  qui,  au  lieu  d'être  insérées  dans 
cette  Mischnah,  en  ont  été  exclues  par  le  rédacteur  rabbi 
Joudah  le  nassie,  mais  recueillies  par  d'autres  rédacteurs, 
qui  en  ont  fait  des  recueils  divers  sous  le  nom  de  beraïthoth. 

sa  ghetj  lettre  de  divorce;  souvent  le  mot  est  synonyme  de 
schioTj  acte. 

KnOA  ghema/ra.  Ce  mot  avait  primitivement  le  sens  de  complé- 
ment, de  gcumar^  accomplir.  Après  la  rédaction  de  la  Mi- 
schnah, les  docteurs  y  ont  ajouté  des  commentaires  ou  des 
sentences  nouvelles  à  propos  de  chaque  mischnah.  C'est 
l'ensemble  de  ces  commentaires  et  de  ces  sentences  qui  en- 
tourent la  Mischnah  comme  un  glossaire,  qu'on  appelle 
ghemara  [voy.  Baba  Metzia,  fol.  33,  Raschi].  Comme  cette 
gh&ma/ra  était  devenue  le  principal  objet  d'étude,  et  qu'elle 
contenait  toutes  les  sentences  et  les  notions  traditionnelles, 
on  en  forma  un  verbe  ga/mary  étudier  ;  un  adjectif  garnir ^ 
un  homme  instruit  ;  et  on  emploie  aussi  le  substandf  ghe- 
ma/ra  dans  le  sens  de  tradition,  par  opposition  à  séba/ra^ 
raisonnement.  Ainsi  trouve-t-on  souvent  la  locution  garnir 
vesabiry  un  homme  instruit  et  intelligent;  y  baith  ema  ghe- 
mara..  sebofra^  si  ta  veux,  je  te  dirai  que  c'est  une  tradi- 

TH.  M 
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tion;  si  ta  veux,  je  te  dirai  que  le  simple  raisonnement  a  fait 
concevoir  cette  idée  ;  gmire^  nous  avons  une  tradition. 

3vnn  Ta  gher  thoschcA^  dans  le  sens  biblique  c'est  un  païen 
domicilié  en  Palestine  [v.  plus  haut.  Introduction];  dans 
le  Thalmud  cette  expression  signifie  prosélyte  non  natu- 
ralisé, prosélyte  de  la  porte  [voy.  ma  Législation  crimi- 
nelle, p.  117,  note], 

DTa  gorem^  KO*U  gerama,  Gorem  est  celui  qui  est  la  cause 
indirecte  de  quelque  chose;  gerama  est  la  cause  indirecte 
ello-mâme. 

^UlXl  vcn  dina  degamU^  procès  pour  la  cause  indirecte.  Il  faut 
distinguer  entre  le  mot  de-gamii  et  gerama.  Les  causes 
indirectes  ne  se  ressemblent  pas  entre  elles.  D'ordinaire, 
quand  on  est  la  cause  indirecte  d'un  dommage,  on  est  ac- 
quitté; cependant,  si  la  cause  est  plus  ou  moins  directe,  on 
est  condûiné  d'après  certains  docteurs.  Dans  le  premier 
cas,  la  cause  est  appelée  gera/ma;  dans  le  deuxième  cas,  on 
l'appelle  garmi^  qui  est,  je  crois,  la  traduction  chaldéenne 
de  V3S7  a'tzmi  [car  gerem  est  la  traduction  chaldéenne  de 
ètatemy  et  citzmi  vient  de  ètzem^  comme  garmi  de  gerem]. 
Or,  be^tzmi  signifie  fêtais  la  cause  mm-méme;  de  même 
garmiy  j'étais  la  cause  tTioi-méme,  je  suis  considéré  comme 
étant  la  cause  directe  du  dommage,  comme  l'ayant  fait  moi- 
même.  Le  mot  legoflrmeh  s'emploie  comme  traduction  de 
leatmno^  pour  soi-même  [traité  Moed  Katan,  fol.  25,  verso, 
Thaanith,  fol.  14,  verso]. 

nom  haasamahy  démenti  des  témoins  par  un  alibi.  On  a  donné 
à  ce  démenti  le  nom  de  hoMxmah^  qui  vient  du  verbe 
zamamf  avoir  dessein  de  &ire  quelque  chose,  parce  que 
l'ficriture  emploie  ce  verbe  à  propos  de  ïalibi[Deutér(mame 
xiXy  16-19],  selon  l'interprétation  tfaalmudique. 

mman  tiakkeKaschahy  contradiction. 

roSn  halakhah  et  imDVn  hilkhatha^  du  verbe  halakhy  mar- 
cher, prof^resser,  s'étendre,  se  propager,  se  généraliser,  se 
transmettre.  Le  substantif  haiakhah  ou  hiUchaiha  veut  dire 
pratique  ou  opinion  générale  ou  traditionnelle  ;  plus  tard  le 
mot  a  reçu  l'acception  de  loi  adoptée  ou  traditionnelle  [1]. 


[1]  On  tndvit  généralement  oe  mot  par  fo»  établie,  et  je  l'il  lonveat  ta- 
daltaittil  inoiHnême;mils  j^  dungé  d'avis  par  las  molifi  foivanta  : 
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riKVnn  harschaahj  v.  p.  274. 

W  vaa'd^  réunion,  surtout  réunion  des  savantg  ;  ce  mot  corres- 
pond à  moed^  de  la  Bible;  beth  ha-vaa'd,  maison  de  réu- 
nion ou  académie,  synonyme  du  mot  yeschibahj  séance 
réunion,  école,  académie.  Gomme  il  y  avait  beaucoup  d'aca- 
démies dont  les  membres,  et  surtout  les  chefs,  étaient  des 
hommes  illustres,  les  plaideurs  qui  avaient  un  procès  dans 
une  ville  voisine  préféraient  se  faire  juger  par  ces  académi- 
ciens, que  de  confier  leur  procès  aux  juges  de  leur  ville 
[voy.  traité  Synhedrin,  fol.  23]. 

nt  zouze,  est  synonyme  de  denar. 

npn  zikahf  V.  p.  76. 

tin  Kdber.  Ce  mot  signifie  compagnon,  associé,  et  il  indique 


!•  La  Ghemara  oppose  le  mot  halakhah  an  mot  ihekanah  [Traité  Baba  Met- 
zia',  fol.  112  T*],  loi  nouvellement  établie,  et  elle  donne  à  halakhah  le  sens 
de  loi  traditionnelle  ; 

2*  Halakhah  est  synonyme  de  tchmaa'thethay  loi  entendue,  traditionnelle; 

3*  Très  souvent  le  mot  hilkhatha  est  employé  par  la  Ghemara  là  où  il  ne 
s'agit  pas  du  tout  d'une  loi  quelconque;  par  exemple  :  ve-hUkhatha  eehehey- 
doubehath  Math  wehouzmou  [Traité  Baba  Kama,  fol.  73  r»J,  l'opinion  géné- 
rale est  que  la  Bijschnah  parle  d'un  cas  où  les  deux  témoignages  ont  été  laits 
ensemble  et  ils  ont  été  démentis,  ou  le  passage  [ve-hilkhatha  bc-khaphotUh, 
traité  Baba  Kama,  fol.  12,  recto.] 

4*  La  Miscbnab  on  la  Beraltba  ayant  cité  deux  docteurs  qui  ne  sont  pas 
d'accord  entre  eux  sur  un  certain  sujet,  elle  ajoute  souvent  ve^haiakhah,  et 
l'opinion  générale  ou  la  tradition  s'accorde  avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  doc- 
teurs. La  Ghemara  dit  :  etn  Umedin  halakhcUi  mithokh  miechnah,  on  n'ap- 
prend pas  la  loi  d'une  mischnah;  c'est-à-dire  quand  la  Mischnah  dit  que  la 
halakhah  s'accorde  avec  tel  docteur,  on  ne  prend  pas  pour  cela  l'opinion  de 
ce  docteur  conmie  une  loi  établie  et  indiscutable.  Pourquoi?  C'est  que  Hyny 
la  Mischnah  le  mot  halakhah  ne  veut  pas  dire  loi  établie,  mais  opinion  gé^ 
nérale;  tandis  qu'à  l'époque  thalmudique,  le  mot  halakhah  s'employait  déjà 
le  plus  souvent  dans  le  sens  de  lot  traditionnelle; 

5"  Babbi  Joh'anan  dit  à  ses  disciples  :  Quand  je  vous  dfs  que  la  halakhah 
est  d'accord  avec  tel  docteur,  vous  ne  devez  pas  vous  y  fier  pour  mettre  cette 
idée  en  pratique  ;  il  faut  que  j'ajoute  le  mot  lemaa^sseh,  pour  la  mettre  en 
pratique.  Il  est  évident  que  si  rabbi  Joh'anan  comprenait  le  mot  halakhah 
dans  le  sens  de  loi  établie,  il  n'aurait  pas  besoin  d'^outer  lemaa'eeeh,  pour 
être  mis  en  pratique.  Hais  rabbi  Joh'anan,  qui  était  contemporain  de  Rab, 
disciple  de  Rabbi,  le  rédacteur  de  U  Mischnah,  employait  encore  le  mot 
halakhah,  comme  la  Hischnah,  non  pas  dans  le  sens  de  loi  définitive,  mais 
dans  le  sens  d^opinion  générale. 

6*  Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel,  que  le  mot  halakhah  employé  par  le 
mlwvhnah  du  traité  Orlah  veut  dire  wage  du  pays  [v.  plus  haut,  p.  41&] 
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Tassociation  des  haberimy  patriotes  ddnt  on  parle  dans  le 
traité  bekhoroth  [y.  mon  5*  tome,  p.  332].  On  donnait  le 
nom  de  h'aher  par  extension  à  tout  individu  lettré  et  même 
à  un  païen  lettré  [Traité  Ghitin,  fol.  10]  ou  à  un  khouthi  on 
un  tzdouki  lettré  [Nidah^  fol.  33,  v"].  On  donnait  aussi  le 
nom  de  h*aber  à  une  nation  [traité  Betzah^  fol.  6  r*;  Scha- 
bath,  fol.  11;  Jebamoth,  fol.  62;  Ghitin,  fol  17;  Kidou- 
schin,  fol.  72]. 

vmn  Kidousch^  nouveauté,  chose  étrange,  incompréhensible. 

npm  Kaaakah^  de  Kazak^  saisir.  Ce  mot  a  plusieurs  significa- 
tions : 

l^  h'azaJcahj  de  Kazak^  tenir,  saisir,  prendre  en  posses- 
sion. Si  Ton  achète  un  immeuble,  la  Koaakah^  la  prise  en 
possession,  rend  la  vente  irrévocable.  Si  un  individu  a  pos- 
sédé un  champ  pendant  l'espace  de  trois  ans  accomplis,  il 
peut  garder  le  champ  s'il  dit  qu'il  l'a  acheté,  et  il  est  cru  en 
vertu  de  la  Koaakah^  la  possession,  de  trois  ans.  Si  un  indi- 
vidu possède  un  meuble  et  si  un  autre  prétend  que  c'est  lui 
qui  en  est  le  propriétaire,  l'individu  qui  le  possède  peut  le 
garder  en  vertu  de  la  h'azakoÂy  la  possession,  à  moins  que 
l'autre  n'appuie  ses  prétentions  de  preuves. 

2»  h'azakahj  de  h'cLzak,  tenir,  conserver  son  état.  Si  une 
chose  a  changé  d'état  ou  de  maître  sans  qu'on  sache  à  quelle 
époque  ce  changement  ait  eu  lieu,  on  admet  la  Kckzahah  de 
l'objet,  c'est-4-dire  qu'on  admet  que  la  chose  est  restée  dan» 
son  état  primitif  ou  dans  la  possession  de  son  premier 
maître,  jusqu'à  l'époque  où  le  changement  d'état  ou  de 
maître  est  devenu  évident  [voy.  plus  haut,  p.  120]. 

3*  Kazak€fh^  de  h'azak^  tenir  pour  certain,  être  convaincu 
d'une  chose  ;  par  exemple  :  on  a  la  Kazakah^  on  tient  pour 
certain  que  tel  homme  est  trop  honnête  pour  faire  telle 
chose.  Dans  certains  cas,  on  dit  que  si  une  chose  s'est 
répétée  trois  fois,  on  a  la  h'azakahf  on  tient  pour  certain, 
que  la  chose  se  répétera  encore. 

nsnn  houpah^  v.  p.  157. 

nam  hina^  v.  p.  246. 

jxnfn  h*akvrothy  recherches,  enquête.  Ce  mot  s'emploie  dans 
le  Thalmud  pour  indiquer  les  questions  concernant  le  temps 
et  le  lieu  dans  lequel  les  témoins  ont  vu  une  action,  par 
opposition  aux  bedikolhf  qui  indiquent  d'autres  questions 
qu'on  leur  adresse. 
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nSQ  tephah'  mesure,  la  largeur  de  quatre  travers  de  doigts. 

nsnc,  ravi,  déchiré,  dévoré;  par  extension  :  un  animal  ou  un 
homme  atteint  d'une  plaie  ou  d'une  maladie  incurable  et 
rapidement  mortelle. 

D3^  jabam^  v.  p.  68. 

nm»  jebamah^  v.  p.  399. 

fim  khouti,  samaritain.  Parfois  ce  mot  désigne  un  païen  ou  peut- 
ôtre  un  chrétien. 

r\13  kharethf  extermination.  Ge  mot  signifie  dans  le  Thalmud 
la  punition  d'extermination  infligée  par  le  del  aux  individus 
qui  commettent  certains  crimes  ;  c'est,  selon  le  Thalmud,  la 
mort  prématurée  sans  laisser  des  enfants. 

mir\3  khethoubahj  au  pluriel  hhethovboth^  de  khathob,  écrire.  Ge 
mot  indique  l'acte  qui  renferme  les  engagements  du  mari 
envers  sa  femme  pour  le  cas  de  divorce  ou  de  veuvage,  c'est- 
à-dire  les  droits  de  la  femme  veuve  ou  divorcée  de  réclamer 
la  somme  légale  de  200  ou  de  100  denars.  Le  moi  khethovn 
bah  s'applique  par  extension  à  l'engagement  lui-môme, 
quand  môme  le  mari  n'aurait  rien  écrit.  La  dot  s'appelait 
également  khethoubah  [v.  p.  156,  note  2]. 

^nDT  ]»ja  nmro  khethoubath  bénin  dUcherin^  v.  p.  163. 

U^vyh  le-hakhiSy  pour  mettre  en  colère  ;  par  extension  on  em- 
ploie ce  mot  dans  le  sens  de  braver  Dieu  ou  la  religion,  [voy. 
traité  Synhedrm^  fol.  26]. 

pMD  miov/n^  refus.  Quand  une  fille  mineure  a  été  mariée  après 
la  mort  de  son  père  par  sa  mère  ou  ses  frères,  quoiqu'elle  y 
ait  consenti,  le  mariage  n'est  pas  valable,  et  elle  peut  quitter 
son  mari  quand  elle  le  veut.  Gependant,  on  exige  qu'elle 
prononce  son  refus  devant  un  tribunal  composé  d'au  moins 
trois  juges.  C'est  ce  refus  prononcé  devant  le  tribunal  qu'on 
appelle  mioun  [v.  p.  99]. 

lao  migo.  Ge  mot  vient  probablement  de  mighev;  car  le  v  peut 
changer  en  hébreu  en  u  ou  en  o  [en  latin  aussi,  le  v  peut 
changer  en  u;  de  môme  en  français,  par  exemple  :  il  ati-ra, 
de  l'infinitif  av-oir  ;  en  anglais,  on  met  souvent  w  pour  u]. 
Or  mighev  signifie  de  l'intérieur.  Le  mot  mi-^o  indique 
donc  le  genre  des  preuves  qui  sont  tirées  des  débats  mêmes 
des  plaideurs,  et  non  pas  apportées  du  dehors  par  des  té- 
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moins,  etc.;  par  exemple,  on  admet  comme  preuve  que  les 
paroles  du  plaideur  sont  vraies,  parce  que  s'il  avait  voulu 
mentir,  il  aurait  pu  dire  des  choses  plus  favorables  pour 
lui  [v.  p.  112]. 

Parfois  migo  est  la  simple  traduction  de  mithokh^  et 
s'emploie  dans  le  sens  de  parce  qvs* 

HX\^n]trTD  midèoraïthaj  de  renseignement  biblique;  souvent  ce 
mot  signifie  trtxditionnelley  que  la  tradition  remonte  oa  non 
jusqu'à  Moïse  [1]. 

nsnn  medinah  [kfhesseph]  argent  de  la  medinah.  Cette  locution 
désigne  les  pièces  de  monnaie  de  Jérusalem,  qui  étaient  com- 
posées d'une  partie  d'argent  et  de  sept  parties  de  cuivre  ; 
elles  n'avaient  donc  que  la  valeur  d'une  1/8  des  pièces 
correspondantes  de  Tyr.  [Voy.  Bekhoroth,  fol.  49  v«,  com- 
mentaire de  Maimonide  sur  la  Mischnab.] 

HTTiû  moda*ay  communication.  Quand  un  individu  est  forcé  de 
faire  une  vente,  un  don  ou  un  acte  quelconque  malgré  lui, 
il  fait  auparavant  une  moda'ay  communication  secrète,  de- 
vant témoins,  qu'il  va  faire  un  acte  malgré  lui  ;  puis  il  la 
produit,  quand  il  veut,  pour  annuler  l'acte,  en  prouvant  qu'il 
lui  était  extorqué  par  la  violence  [v.  p.  117]. 

yhû  melog,  vient,  d'après  Buxtorff,  du  verbe  moleg^  échauder.  Je 
crois  qu'il  est  préférable  de  le  faire  dériver  des  langues 
classiques.  En  grec,  on  a  un  verbe  ifiAyeiv  cumelgein^ 
traire  ;  un  adjectif  ({(jioXyoc,  amolgos ,  l'heure  où  Ton  trait, 
où  l'e  se  change  en  o;  un  substantif  àfioXYcuc  ou  ôèfioXyiov, 
le  vase  dans  lequel  on  trait.  Les  Romains  en  ont  fait  le 
verbe  muZ^eo,  en  faisant  subir  au  mot  deux  changements; 
savoir  :  le  retranchement  de  Va  initial  et  le  changement  de 
l'e  en  u.  Les  thalmudistes  avaient  donc,  par  les  mêmes  chan- 
gements, le  mot  mulg  ou  molg  \u  et  o  se  remplaçant  sou- 
vent], qu'ils  devaient  prononcer  muleg  ou  moleg^  d'après 
les  principes  de  la  langue  hébraïque,  qui  intercale  un  e 
entre  deux  consonnes,  comme  dans  kodesch^  de  kodschy 
sainteté.  Or,  il  arrive  souvent  en  hébreu  que  les  voyelles 
changent  de  place  entre  elles  comme  dans  thomar^  tu  diras, 
pour  thamor  [voy.  ma  Grammaire  hébraîqpie,  publiée  d'a- 

[1]  Le  plus  souvent  ce  mot  veut  dire  biblique,  de  Moïse  ou  des  prophètes  [▼. 
traité  GhitlD,  fol.  36  recto,  fol.  7  recto]  mais  on  trouve  veschamà'dine  deoraïtha  ; 
il  écoute  U  loi  d«  U  tradition,  toit  «onilquej  9oi|  raUtekof  (traité  Baba 
Metiia,  fol.  70,  reeto]. 
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bord  en  allemand^  chez  Brockhaus,  à  Leipâg,  et  puis  en 
firançaiSy  chez  Frank,  à  Paris,  1862].  On  a  donc  prononcé 
fnelog  pour  moleg. 

On  peut  aussi  admettre  que  les  talmudistes  ont  emprunté 
ce  mot  directement  du  verbe  grec  à[ukyn\y  en  intercalant 
un  0  entre  les  consonnes  l  et  g.  On  en  trouve  une  analogie 
dans  le  nom  d'un  général  du  roi  Agrippa,  qui  s'appelait  en 
grec  AlxoutxXdc,  aikouikloSj  et  en  latin  JEqutculvs  [Jos. 
Vita,  S  11]  ou  ^quicolus  [L  c.  §§  24  et  36],  par  Tinterca- 
lation  d'un  u  ou  d'un  o  entre  les  consonnes  l  et  A,  cette  der- 
nière étant  analogue  au  g. 

On  appelle  donc  biens  melog,  les  biens  dont  le  capital 
appartient  à  la  femme  et  l'usufruit  à  son  mari,  comme  si  la 
femme  avait  une  vache  que  lui  appartenait  et  dont  le  mari 
n'avait  que  le  droit  de  traire  le  lait  [v.  p.  161  et  162]. 

nipSo  malkhoiUhy  flagellation,  la  peine  du  fouet  [Deutéronome, 
XXV,  1,  2]. 

nnOlO  mowmKah^  homme  autorisé  par  un  diplôme  de  rendre 
des  décisions  et  des  arrêts  judiciaires  [voy.  traité  SinhedMn^ 
fol.  3,  Raschi],  On  trouve  parfois  l'expression  D>3lS  nnoio 
mowmKah  lerabimy  un  homme  pourvu  d'une  autorité  légale 
[voy.  ibidem,  Thossephoth,  article  moumMah];  n^ownh*ah 
lerabvm  a  donc  la  môme  signification  que  mowmh^ah.  Les 
autorisations  se  donnaient  par  le  nassie  ou  par  le  chef  de 
l'exil,  ou  par  ceux  qui  avaient  un  diplôme.  Elles  étaient 
très  rares  et  difficiles  à  obtenir,  puisque  l'illustre  Samuel 
ne  l'avait  pas.  On  donnait  parfois  une  autorisation  pour  un 
certain  endroit  seulement  ou  temporairement.  Je  crois  donc 
que  l'expression  movmKah  (aroôtm,  autorisé  pour  plusieurs, 
exprime  l'autorisation  générale  et  à  vie,  par  opposition  à 
l'autorisation  temporaire  ou  restreinte  à  certaines  villes.  Ce 
mot  désigne  aussi  un  homme  expérimenté  dans  un  art  quel* 
conque  ou  une  chose  éprouvée  [Traité  Schabath^  fol.  61, 
recto  ;  Èroubin,  fol.  58  v«]. 

iniQ  Tnowma/r^  de  hèmir^  changer  [mot  employé  par  le  prophète 
dans  le  verset  :  <^  Une  nation  change-t-elle  son  Dieu?  » 
Jérém.  u,  U];  movmar  signifie  donc  un  homme  changé 
dans  ses  convictions  religieuses,  devenu  athée  ou  passé  à 
une  autre  croyance  ;  souvent  le  mot  indique  un  homme  qui 
abandonne  certaines  croyances,  en  gardant  les' autres; 
exemple  :  dans  l'expression  mov/mcvr  ledabar  eKad^  un 
homme  qui  a  abandonné  une  seule  croyance  ou  qui  a  rejeté 
un  seul  commandement. 
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nsQ  maruxh,  100  denars. 

mvSO  messirafij  de  massar^  liyrer,  remettre.  La  messirah  est 
l'acte  de  livrer  l'objet  vendu  à  Taclieteur  pour  rendre  la 
vente  irrévocable. 

tXCniD  [din]  meroumahj  procès  [suspect  de]  fraude,  de  rimahy 
il  trompa  [voy.  ma  Législation  criminelle,  p.  83]. 

ISWD  meschikhah^  de  maschakhj  tirer.  La  meschikhah  est  l'acte 
d'attirer  l'objet  acheté  vers  soi  pour  rendre  l'achat  irrévo- 
cable [v.  p.  300]. 

ruiro  mischnahj  redoublement,  ampliation,  de  scha/nah,  redou- 
bler. Rabbi  Joudah  le  nassie  a  rédigé  le  recueil  des  sentences 
des  docteurs,  qui  étaient  ses  prédécesseurs  ou  ses  contem- 

Sorains.  Ce  recueil  constitue  l'ampliation,  le  deutéronome 
u  code  biblique  ;  comme  le  cinquième  livre  de  Moïse  est  le 
Deutéronome  des  autres  livres  du  Pentateuque  [l].On  donne 
donc  le  nom  de  mischnah  au  recueil  de  ce  rabbi  Joudah, 
comme  aussi  à  chaque  passage  de  ce  recueil,  au  pluriel 
mischnajolh.  Du  temps  de  la  Ghemara,  on  donnait  le  nom 
de  mischnah  aussi  aux  recueils  des  autres  docteurs,  qui . 
portent  à  présent  le  nom  de  beraïtha;  par  exemple  :  misch^ 
nath  rabbi  Eliezer  ben  Jacob j  la  mischnah  [ou  la  beraïtha] 
de  rabbi  Éliézer,  fils  de  Jacob  [Eroubin,  fol.  *62].  On  lit 
dans  une  beraïtha  :  Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  rmschnah? 
Rabbi  Meyer  dit  que  les  halakkoth^  sentences  [écrites], 
s'appellent  mischnah  [Eidouschin,  fol.  49  r**].  On  distin- 
guait la  mischnah  de  rabbi  Joudah  le  nassie  par  le  pronom 
notre;  par  exemple  :  khôl  makom  scheschanah  rabban 
Simon  ben  GamaXiel  be-mischnathenoUy  partout  où  rabban 
Simon,  fils  de  Gamaliel,  a  émis  son   opinion  dans  notre 
mischnah,  c'est-à-dire  dans  la  mischnah  de  rabbi  Joudah 
le  nassie  [qui  conserve  à  présent  le  nom  de  mischnah],  par 
opposition  aux  mischnajoth  des  autres  docteurs  [qu'on  appelle 
à  présent  beraïthoth].  11  y  avait  du  reste  avant  rabbi  Joudah 
le  na^ie,  le  rédacteur  de  la  Mischnah  actuelle,  d'autres 
recueils  de  docteurs,  qu'on  appelait  mischnah  [voy.  p.  56]. 
La  Ghemara  dit  qu'il  y  avait  600  ou  700  sedaHm^  divisions, 
de  mischnajoth  [traité  Wagigahy  fol.  14  r**].  Rabbi  Joudah 
le  nassie  a  lui-même  admis  dans  son  recueil  des  mischna- 


[1]  Le  mot  a  dam  le  Thalm  ad  un  a  au  lieo  de  Ve  qu'il  a  dans  U  Bible. 
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joth  rédigés  avant  lui  [voy.  ma  Législation  criminelle^  p.  82]. 
D'autre  part,  on  trouve  qu'il  manque,  dans  le  recueil  rédigé 
par  rabbi  Joudah  le  nassie  des  sentences  qu'il  a  prononcées 
lui-mdme  et  qui  ont  été  recueillies  par  d'autres  dans  une 
beraltha  [voy.  ibidem,  p.  85]. 

Nn^JTlD  mathnithay  est  synonyme  de  beraltha.  On  vient  de  voir 
qu'à  l'époque  de  la  Ghemara,  les  recueils  qu'on  appelle  à 
présent  beraîthoth  portaient  souvent  le  nom  de  mischnah, 
mais  plus  souvent^on  les  désignait  par  le  nom  de  mathnitha^ 
qui  est  la  traduction  chaldéenne  de  l'hébreu  mischnah  (le 
schin  change  en  thaVj  Yah  qui  est  une  désinence  féminine 
change  en  thavj  également  désinence  féminine,  et  on  ajoute 
un  a  final,  qui  est  l'article  chaldéen]. 

TU  neder^  un  vœu. 

p^S  nissan^  nom  du  premier  mois  des  Hébreux  [Esther,  m,  7], 
correspond  à  avril-mai.  Raschi  dit  qu'on  faisait  la  moisson 
dans  ce  mois  [v.  traité  Sinhedrin^  fol.  26,  Raschi.] 

nD3  nokheriy  étranger,  païen.  Très  souvent  ce  mot  désigne  dans 
le  Thalmud  une  certaine  classe  à  l'exclusion  des  autres 
païens,  exemple  :  Rab  dit  :  Il  est  plus  facile  de  supporter 
un  Ismaélite  qu'un  nokheriy  il  est  plus  facile  de  supporter 
un  nokheri  qu'un  Kaber^  certaine  nation  païenne  [voy. 
Schabboth,  fol.  11,  r*»],  [v.  introduction]. 

mSTS  naa*rah^  jeune  fille.  Dans  le  Thalmud,  ce  mot  désigne  une 
jeune  fille  arrivée  à  sa  première  majorité  [l'âge  de  douze  ans 
accomjplis],  par  opposition  à  ketanah^  mineure,  Qtbagroth^ 
une  fille  mûre  arrivée  à  la  majorité  complète. 

K9V3  mtôsie,  le  chef  suprême  des  Juifs  en  Palestine. 

mxf  akhov/m^  mot  composé  des  initiales  de  obedé  Khokhabim 
ovr-mazalothy  adorateurs  des  étoiles  et  des  planètes.  Ce  mot 
désigne  les  païens  en  général;  il  désigne  souvent,  dans  le 
Thahnoud,  une  certaine  classe  à  l'exclusion  des  autres 
païens,  comme  nokheri  qui  se  rapporte  souvent  aussi  à  une 
certaine  classe  [voy.  article  nokheri]. 

Vorr©  prozbouly  composé  de  deux  mots  grecs  :  wpoç,  pros^  de- 
vant, en  présence  de,  et  ^ouXi^,  boulè^  sénat,  assemblée  déli- 
bérante, salle  du  conseil  d'État.  Moïse  a  défendu  aux  créan- 
ciers de  réclamer  leurs  dettes  à  la  fin  de  l'année  de  la  schmi- 
tah  [Deutéronome,  xv,  2].  Mais  à  l'époque  de  Hillel,  on 
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trouvait  que  cette  loi  faisait  du  tort  au  crédit.  Hillel  a  donc 
établi  que  les  créanciers  vinssent  avant  la  schmitah  devant 
le  sénat  ou  le  tribunal  pour  lui  remettre  leurs  créances,  afin 
qu'il  fît  payer  les  dettes  en  son  nom  et  non  pas  au  nom  des 
créanciers.  Le  tribunal  rendait  du  reste  les  actes  aux  créan- 
ciers, en  leur  donnant  un  écrit  appelé  prozbouU  qpii  consta- 
tait la  remise  des  actes  au  tribunal.  Si  le  créancier  se  pré- 
sentait après  l'année  de  la  schmitah  avec  ce  prozbauJL^ 
c'était  comme  s'il  réclamait  la  dette  au  nom  du  tribunal, 
auqpiel  il  l'a  remise  avant  la  schmitah.  Or,  la  loi  biblique  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  un  individu  qui  réclame  en  son  propre 
nom,  car  Moïse  voulait  q[u'il  y  eût  prescription  dans  la 
schmitah;  mais  la  prescription  ne  s'applique  pas  aux  dettes 
enregistrées  dans  les  archives  du  tribunal  [v.  p.  16]. 

ntJilS  peroutahy  la  plus  petite  pièce  de  monnaie  de  cuivre.  Le 
Talmud  parle  de  la  peroiUc^j  comme  le  Nouveau  Testa- 
ment de  l'obole. 

Î1D"19  parsahy  est  l'espace  de  quatre  miles  thalmudiques  [Traité 
Pessahim,  fol.  93,  verso  ;  le  Thalmud  dit  qu'un  homme  or- 
dinaire peut  parcourir  à  pied  dix  parsoth  par  jour. 

rnvïi  peschcurahy  veut  dire  tiède,  modéré,  mitigé.  Rendre  un 
jugement  par  une  pescharah^  veut  dire  juger  non  pas 
d'après  la  sévérité  de  la  loi,  mais  d'après  l'équité,  en  pre- 
nant en  considération  les  circonstances  de  la  cause  et  celles 
des  plaideurs.  La  pescha/rah  exige  le  consentement  des  deux 
parties. 

i^na  ]N2f  t%on  barzel^  v.  p.  291. 

^pmr  tzdouki^  saducéen.  Parfois  ce  mot  désigne  un  païen,  par- 
fois un  chrétien. 

]^Tl7*iTp  kidouschiriy  de  kadosch^  sanctifier,  destiner,  vouer.  On 
(distinguait  chez  les  Juifs  la  noce  appelée  nissouirij  et  le  ma- 
riage appelé  kidouschin^  qui  se  faisait  longtemps,  d'ordinaire 
douze  mois,  avant  le  jour  delà  noce  [v.  p.  398];  dans  ces 
douze  mois  la  femme  s'appelait  arovssah^  dans  la  Bible 
meorassah,  après  la  noce  elle  était  nessotioh  ou  eschelh- 
yisch.  La  ghemara  dit  qu'on  donne  au  mariage  ce  nom  pour 
indiquer  que  le  mari  défend  sa  femme  à  tout  le  monde 
comme  une  chose  sacrée  [v.  p.  399],  c'est-à-dire  que  la 
femme  devient  sacrée  pour  tous  les  hommes,  qui  doivent  la 
respecter.  Tandis  que  la  Bible  elle-même  n'a  qu'une  eaçre»- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DIS  TSBMBS  TBCHNIQimS   DB  CB  VOLUMB  459 

sion  profane  pour  désigner  le  mariage,  comme  le  verbe 
lakah\  prendre  une  femme,  comme  aussi  les  mots  latins  et 
grecs  adoptés  par  l'Église  qui  désignent  l'acte  de  mariage, 
et  qui  n'ont  rien  de  sacré  ;  le  Thalmud  seul  appelle  le  ma- 
riage kidouschiny  de  là  me-kadeschy  celui  qui  épouse  une 
femme  ;  me-koicdeschethy  l'épouse  ;  tous  ces  mots  viennent 
de  kadoêchy  sanctifier.  La  formule  rabbinique  que  le  fiancé 
doit  prononcer  en  s'adressant  à  la  fiancée  pour  accomplir 
l'acte  de  mariage  est  :  harè  ath  mekotuiescheUi  Zi,  te  voilà 
sanctifiée  pour  moi.  Cette  formule,  sans  lacpielle  le  mariage 
est  nul,  est  encore  employée  de  nos  jours  par  les  Juifs. 

Je  crois  que  le  Thalmud  était  obligé  de  chercher  un  mot 
spécial  pour  désigner  une  chose  spéciale*  La  femme  était 
mariée  par  un  acte  légal  douze  mois  avant  la  noce  et  pendant 
ces  douze  mois  elle  était  tenue  à  être  fidèle  comme  une 
femme  mariée,  et  en  même  temps  elle  était  défendue  à  son 
mari  lui-même  jusqu'au  jour  de  la  nœe.  Cet  usage  n'exis- 
tait chez  aucune  nation,  il  était  spécial  aux  Juifs  aux 
époqpies  biblique  et  thalmudique.  De  là  l'expression  spéciale 
de  ieidouschin  pour  désigner,  que  la  femme  devient  sacrée 
pour  tout  le  monde  et  pour  le  mari  [v.  plus  haut  TlntroduG- 
tion]. 

yiSp  kinjcmj  acquisition,  désigne  l'acte  qui  rend  valable  l'achat 
ou  la  donation.  Ce  mot  indique  surtout  Tacte  suivant  : 
quand  on  vendait  ou  donnait  un  meuble,  l'acte  ou  la  dona- 
tion ne  devenait  valable  que  par  un  des  trois  modes  d'acqui- 
sition, savoir  par  la  meschikhah  de  l'acquéreur,  ou  par  la 
messirahy  ou  par  le  soulèvement  de  l'objet.  Si  deux  indi- 
vidus échangeaient  entre  eux  deux  objets,  il  suffisait  que 
l'un  d'eux  fit  l'acquisition  de  l'objet  de  l'autre  par  un  aes 
trois  modes  susmentionnés,  pour  que  l'autre  acquît  le  sien. 
Si  ces  trois  modes  n'étaient  pas  applicables  dans  la  vente  ou 
dans  la  donation  d'un  objet,  par  exemple  si  l'objet  se  trou- 
vait dans  un  endroit  éloigné,  on  en  faisait  l'acquisition  par 
le  mode  d'échange;  ainsi  l'acheteur  donnait  au  vendeur  un 
objet  qu'il  a  sous  la  main  en  échange  de  celui  qu'il  ache- 
tait ;  le  vendeur  ayant  acquis  par  la  meschikhah^  etc.,  l'objet 
de  l'acheteur,  celui-ci  devenait  le  propriétaire  de  l'objet 
vendu.  Dans  le  temps  biblique,  l'acheteur  employait  à  cet 
effet  le  soulier  [Ruth,  iv,  7];  à  l'époque  talmudique,  on  em- 
ployait à  cet  effet  le  pan  de  l'habit;  de  nos  jours,  on  se  sert 
d'un  mouchoir  de  poche.  On  donne  donc  le  nom  de  kinja/n 
à  l'actÎQn  de  prendre  le  mouchoir^  etc.,  pour  valider  une 
vente  ou  une  transaction  quelconque,  ou  pour  confirmer  un 
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engagement  yerbal  pour  le  rendre  irrévocable  [voy.  ma 
Législation  criminelle,  p.  40,  64]. 

31  rabj  ^3*1  rabbi^  pi  rabban^  étaient  des  titres  acquis  par  un 
diplôme  donné  par  le  nassie  ou  par  ceux  qui  avaient  un 
diplôme.  Rab  était  synonyme  de  rabbi;  seulement  les  cmio- 
raïm  [docteurs  de  Babylone  postérieurs  à  la  rédaction  do  la 
Mischnah],  s'appelaient  Rab  y  ceux  de  la  Palestine  portaient 
le  titre  de  Rabbi.  U  est  à  remarquer  qp'aucun  des  thanaXm 
[prédécesseurs  ou  contemporains  de  rabbi  Joudab,  le  rédac- 
teur de  la  Mischnah]  ne  porUit  le  titre  de  Rab,  et  cela  pour 
deux  causes  ;  d'abord  ils  étaient  tous  de  la  Palestine,  il  n'y 
avait  guère  d'école  à  Babylone  avant  Rab,  le  disciple  du 
rédacteur  de  la  Mischnab  ;  ensuite  le  langage  de  la  Miscb- 
nah  se  rapproche  plus  de  l'ancien  hébreu  que  celui  de  la 
Ghemara,  qui  est  plus  chaldéen.  Le  mot  ràbbom  était  un 
titre  plus  élevé  que  rabbi;  on  trouve  rabban  Gamaliel,  celui 
qui  a  acquitté  les  apôtres  [voy.  Actes],  et  rabban  Simon, 
fils  de  éamaiiel.  Le  rédacteur  de  la  IVIischnah  s'appelait 
d'ordinaire  Rabbi;  son  disciple  rabbi  Abba  s'appelait  d'or- 
dinaire Rab.  Quelques  docteurs  étaient  connus  par  une 
dénomination  composée  de  leur  nom  et  de  leur  titre;  comme 
Rabba  de  rab  Abba,  Rabbina  de  rab  Abina;  d'autres  s'ap- 
pelaient t^ior,  qui  était  aussi  un  titre  comme  ma/r  Samuel; 
ainsi  trouve-t-on  Mar  fils  de  rab  Asché. 

nmSa  vn  resch  galoutha^  chef  de  l'exil. 

vnpS  vn  Ri»ch  Lakeschy  abrégé  de  rabbi  Simon  [fils  de]  La- 
kesch  [v.  p.  114]. 

Wl  Raschiy  mot  composé  des  initiales  de  rabbi  Schelomoh 
izaaki  [fils  d'Isaac],  le  commentateur  de  la  Ghemara. 

*tiw  schobeTj  brisant  ;  par  exemple  :  une  quittance  qui  brise  ou 
annule  la  valeur  de  l'acte  de  prêt. 

D3>  niDIV  schomerethjabam  [v.  p.  74]. 

ITSV  schtOTj  au  pluriel  schtaroth^  acte,  document. 

3in  Itsv  schUvr  hoby  acte  de  prêt,  créance. 

nrsnsv  schmitah^  relâche;  la  septième  année,  on  fiûsait  relâche 
des  travaux  du  champ. 

VV  schanouj  de  schanah^  étudier.  Le  mot  s'emploie  seulement 
de  l'étude  de  la  mischnah;  exemple  :  sehanou  Kakhamwa^ 
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les  sages  ont  lu  dans  une  mischnah  ;  car  ce  verbe  dérive  du 
substantif  mischnah, 

nSWy  schophavj  trompette,  cor;  l'instrument  qu'on  emploie 
encore  de  nos  jours  dans  les  synagogues  au  nouvel  an  reli- 
gieux et  dans  les  jours  précédents. 

nsrTlSp^V  schikoul  hadaa'ih^  action  de  peser  la  question  dans 
son  esprit  ;  cette  expression  désigne  un  cas  pour  lequel  on 
peut  trouver  des  arguments  pour  et  contre. 

^^Svnv  sckovschbin^  ami  des  noces,  garçon  d'honneur. 

TBcilTS  Thahnudy  enseignement,  étude.  Ge  mot  désigne  l'ensemble 
des  mischnajoth  et  de  la  ghemara  qui  s'y  rapporte  ;  car  cet 
ensemble  forme  l'étude  complète  des  lois  Israélites.  On  a 
vu  que  la  Ghemara  est  le  recueil  des  commentaires  et  des 
sentences  qui  entourent  la  Mischnah  comme  un  glossaire  et 
qui  sont  dus  aux  annoraïm.  Or,  on  a  deux  recueils  de  cette 
nature  :  on  a  d'abord  rédigé  le  recueil  des  commentaires  et 
des  sentences  des  cmioraïim  de  la  Palestine  et  de  Jérusalem. 
Ge  recueil  réuni  avec  la  Mischnah  constitue  le  ThalmiuiJeru- 
schahnij  Thalmud  de  Jérusalem.  Plus  tard  on  a  rédigé  le 
recueil  des  commentaires  et  des  sentences  des  amoraïm  de 
Babylone.  Le  deuxième  recueil  réuni  avec  la  Mischnah  con- 
stitue le  Thalmud  Babli^  Thalmud  de  Babylone. 

irohn  thalmidf  œfn  Tohn  thalmid  Kakham^  disciple  d'un  sage, 
expression  modeste  pour  désigner  les  sages,  comme  on  dit 
en  grec  f  iXoao^,  ami  de  la  sagesse,  philosophe,  pour  dési- 
gner un  sage.  D'autre  part,  le  mot  thaJmid  h*akham  ou 
thalmidj  disciple,  était  un  titre  honorifique,  comme  dans  le 
Nouveau  Testament  le  mot  disciple.  La  Ghemara  dit  qu'on 
appelait  thalmid,  disciple,  un  homme  qui  savait  les  sen- 
tences de  tous  les  traités  thalmudiques  [Kidouschin,  fol. 
49  V]. 

tUn  thanay  au  pluriel  thana4m;  ce  mot  désigne  les  docteurs  qui 
étaient  antérieurs  ou  contemporains  du  rédacteur  de  la 
Mischnah.  Ge  mot  vient  de  mathnitha,  la  traduction  chai- 
déenne  de  mischnah;  ihoâfia  indique  donc  les  docteurs  anté- 
rieurs ou  contemporains  du  rédacteur  de  la  Mischnah, 
parce  que  leurs  paroles  sont  consignées  dans  une  mischnah 
ou  dans  une  beraîtha  [mathnitha].  Parfois  on  donnait  le  nom 
de  thana  à  celui  qui  lisait  une  mischnah  ou  une  beraîtha 
[mathnitha];  par  exemple  :  tham  thana kamè  derab  Nah'c^ 
mon,  un  thana  lit  devant  rab  Nah'aman  dans  une  beraîtha 
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[voy.  Traité  Baba  Metzia,  fol.  27,  57,  113];  thani  thana 
kamè  derab  Schescheth,  un  thana  lit  une  beraîtha  devant  rab 
Schescheth  [Synhedrin^  fol.  78;  Kidouschin^  fol.  77  V»].  La 
Ghemara  dit  :  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  thana?  Un  thana 
est  un  homme  qui  a  lu  les  halaJchothj  Je  siphra^  le  siphrè  et 
la  thossephtha  [Kidouschiny  fol.  49  r>].  Le  mot  thana  s'em- 
ploie parfois  pour  désigner  un  homme  qui  étudie  principa- 
lement la  mischnah  et  la  beraîtha,  par  opposition  aux 
hommes  supérieurs  dont  l'étude  est  plus  avancée;  par 
exemple  dans  le  passage  suivant  :  «  Si  l'homme  qui  entre 
dans  le  be  Khenischtha  [maison  communale  destinée  aux 
prières  et  à  l'étude]  est  un  tzourba  meraJ)anany  un  savant, 
qu'il  étudie  une  halakhah;  s'il  est  seulement  un  thana^ 
qu'il  récite  seulement  une  mischnah  ou  une  beraîtha;  s'il  ne 
sait  que  la  Bible,  qu'il  lise  un  verset.»  [Meghitahj  fol.  28  v^]. 

*i;3n  thanoUy  ils  ont  lu  dans  une  mathnitha  (beraîtha)  ;  ce  mot 
est  la  traduction  chaldéenne  de  schanou^  et  il  s'emploie  seu- 
lement de  la  lecture  d'une  mathnUha;  exemple  :  thanou 
rabarumy  nos  rabbins  ont  lu  dans  une  beraîtha. 

nonn  thrmmah  [v.  p.  158]. 

niSDin  Thossephothj  augmentations;  commentaires  thalmu- 
diques  ajoutés  à  celui  de  Raschi  par  la  collaboration  de 
docteurs  juifs  français. 

KnSDin  thossephtha j  est  synonyme  de  beraîtha;  ce  mot  signifie 
augmentation,  ce  qu'on  a  ajouté  à  la  Mischnah  ou  à  la  Bible 
comme  commentaire. 
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Remarque  :  J'ajoute  ici  comme  appendice  les  lois  remarqua- 
bles qui  se  trouvent  dans  les  traités  Peah  et  Halah^  et  qui 
auraient  dû  être  placées  plus  haut,  les  unes  p.  13  et  les  autres 
p.  23  entre  le  traité  Maasser  schéni  et  le  traité  Bikhoïkrim. 

TRAITÉ  PEAH 

PERBK  I 

MISCHNAH   2. 

Quoique  la  peah,  le  bout  du  champ  que  Moïse  a  ordonné  de 
laisser  aux  pauvres  pendant  la  moisson,  n'a  rien  de  fixe  [Lévi- 
tique,  XIX,  9],  il  faut  cependant  leur  en  donner  au  moins  la  soixan- 
tième partie.  On  donne  davantage,  si  le  champ  est  trop  petit 
[v.  le  commentaire  Thossephoth  yom  tob],  ou  si  les  pauvres 
sont  trop  nombreux,  on  si  la  récolte  est  très  bonne. 

MISCHNAH  3. 

On  peut  laisser  cette  peoA  aux  pauvres  au  commencement  du 
champ  ou  au  milieu.  Rabbi  Simon  dit  qu'il  &ut  laisser  aux 
pauvres  cette  peah  à  la  fin  du  champ,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la 
moisson. 

Le  commentaire  du  Bartenourah  dit  qu'on  adopte  l'opinion 
de  rabbi  Simon  [1]. 

(1)  Dans  le  traité  Schabbath  (fol.  23,  reoto  et  verso)  on  donne  les  motiiii  de 
la  sentence  de  rabbi  Simon,  qui  sont  : 
Si  le  propriétaixe  des  ehamps  pouvait  choisir  le  moment  de  donner  la  peah^ 
;  oa  aa  miliea  on  à  la  fin  de  la  moisson,  si  les  pauvres  ne 
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PBRBK  n 

MISCHNAH    1-4. 

Un  cultivateur  qui  possède  plusieurs  petits  champs  séparés 
l'un  de  l'autre,  doit  laisser  aux  pauvres  la  peah  de  chacun  de 
ces  champs  séparément.  C'est  un  principe  très  avantageux  pour 
les  pauvres,  qui  pourront  ainsi  facilement  apprécier  la  quantité 
proportionnelle  qu'on  leur  donne. 

MISCHNAH  5. 

Si  le  cultivateur  a  i  moissonner  plusieurs  genres  de  produits, 
il  doit  abandonner  aux  pauvres  la  peah  de  chacun  de  ces'  genres 
séparément. 

PEBEK  IV 

MISCHNAH  1. 

Le  cultivateur  abandonne  lapeo/i  aux  pauvres  qui  la  cueille- 
ront eux-mêmes.  U  y  a  une  exception  pour  les  dattiers  ou  d'au- 
tres arbres  élevés,  où  le  cultivateur  doit  cueillir  lui-môme  la 
part  qu'il  donne  aux  pauvres,  afin  d'éviter  les  accidents  auxquels 
ceux-ci  s'exposeraient  en  cueillant  leur  part. 

MISCHNAH  4. 

Les  pauvres  ne  doivent  pas  moissonner  la  peah  avec  des  instru- 
ments avec  lesquels  ils  pourraient  se  blesser  l'un  l'autre. 

MISCHNAH  5. 

Le  cultivateur  est  obligé  de  se  présenter  dans  son  champ  trois 
fois  par  jour,  pour  que  les  pauvres  viennent  prendre  leur  part, 

sETaient  pas  quand  il  la  donnerait^  U  pourrait  lea  en  priTer^  en  choisissant  un 
moment  oti  il  n'y  aura  personne,  pour  appeler  son  parent  pauvre  qui  viendra 
prendre  seul  toute  la  peah  de  ces  champs. 

Si  les  pauvres  ne  connaissaient  pas  le  moment  quand  le  propriétaire  des 
champs  laisserait  pour  eux  lapeoA,  ils  seraient  obligés  de  rester  près  de  ces 
champs  pendant  tout  le  temps  de  la  moisson.  Si,  au  contraire,  ils  savent  d'a- 
vance quand  on  donnera  la  peah,  ils  ne  perdront  pas  leur  temps  inutilement. 

Si  le  propriétaire  donnait  la  peah  au  commencement  ou  au  milieu  de  la 
moisson,  ceux  qui  le  verraient  finir  la  moisson  sans  laisser  à  la  fin  la  part 
des  pauvres,  pourraient  le  soupçonner  qu'il  n'avait  rien  donné. 

Enfin  le  propriétaire  pourrait  tromper  les  pauvres,  en  leur  disant  qu'il  a 
déjà  donné  la  peah  à  d'autres  an  emrnimnewaeDt  on  au  milieu  de  la  moisson. 
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savoir,  le  matin,  au  milieu  de  la  journée  et  vers  le  soir.  Le  com- 
mentaire de  Bartenourah  en  explique  les  motifs,  en  disant  que  le 
cultivateur  doit  venir  le  matin,  car  les  pauvres  mères  qui  ont  un 
enfant  à  allaiter  ne  peuvent  venir  que  le  matin  quand  l'enfant 
dort.  Il  doit  venir  vers  midi,  car  c'est  l'heure  la  plus  commode 
pour  les  enfants  pauvres  d'aller  chercher  leur  part.  Enfin  il  doit 
venir  vers  le  soir,  car  Içs  vieilla^^ft  qui  w  marchent  pas  vite, 
n'arriveront  au  champ  que  vers  le  soir. 

MISCHNAH  11. 

Rabbi  Meyer  dit,  que  dans  le  eas  de  doute,  si  une  partie  de 
la  moisson  appartient  aux  pai^VTfiç  QU  au  propriétaire  du  champ 
il  lisLut  la, donner  au:^  pauvres  [v.  Perek,  YII,  mischnah  4]. 

pï;eiik  V 

MI80BMAB  6. 

n  ne  faut  pas  louer  un  pauvre  ouvrier  pour  les  travaux  du 
champ  à  la  condition  que  son  fils  cueille  après  lui  le  leket  [Lévi- 
tique,  X|X],  les  épis  qui  tombent.  Car,  dit  le  commentaire,  en 
fÛSA^t  ce^ç  OQ^vei^tlQU  h  cultivateur  ^onnerf^  moins  de  salaire, 
de  sorte  qu'il  paie  pouf  msi  4iTe  8«  dettft  [^^e  pi^UQ  4u  wJwft] 
avec  la  part  des  pauvres.  Il  ne  faut  pas  empêcher  les  pauvres  de 
prendre  leur  part,  ni  laisser  fidre  les  uns  et  empêcher  les  autres, 
ni  aider  l'un  d'eux  dans  son  travail  aux  dépens  des  autres.. 

PEREK  Vm 

MISCHNAH  5. 

Quand  on  fait  la  distribution  de  la  dîme  qui  est  due  aux  pau- 
vres, si  c'est  du  froment  qu'on  distribue,  on  donne  à  chacun  au 
moins  un  demi-kab  [mesure]  ;  si  c'est  de  l'orge,  on  donne  i 
chacun  au  moins  un  kab,  etc. 

Pour  tous  les  autres  produits,  dit  Âbba  Saul,  il  faut  donner  à 
chacun  des  pauvres  une  quantité  suffisante,  pour  qu'il  puisse 
en  la  vendant,  se  procurer  la  nourriture  pour  deux  repas.  [On 
faisait  2  repas  dans  les  24  heures]. 

30 
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TRAITE  HALAH 

PEREK  I 

MISCHNAH  3. 

Si  le  cultiyateur  a  une  mauvaise  récolte,  de  sorte  qu'il  n'ob- 
tient pas  le  tiers  de  ce  qu'il  devait  avoir,  il  est  affranchi  de 
toutes  les  dîmes  [v.  traité  Maasroth,  perek  I,  mischnah  3,  le 
commentaire  de  Bartenourah]  [1]. 

[1]  C'est  une  des  lois  thalmudiques  les  plus  remarquables. 
On  sait  que  ces  redevances  connues  sons  le  nom  de  theroumah  (la  part 
du  Cohen)  et  maatterothy  les  dîmes,  constituaient  l'impôt  foncier  que  les  eulti- 
Tateurs  étalent  obligés  de  donner  au  gouvernement  Israélite  ou  aux  fonction- 
naires de  l'État.  Les  docteurs  du  Thalmnd  ont  donc  affranchi  les  ealtÎTatear 
de  tout  imp6t  foncier  pendant  les  années  de  mauvaise  récolte. 
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p.  55,  ligne  15,  au  lien  de  grosy  lisez  gras. 

p.  1 14,  note  2,  au  lieu  de  lUre^  lisez  titre, 

p.  158,  ligne  1,  au  lieu  de  le,  lisez  la. 

p.  159,  ligne  6,  au  lieu  de  d,  lisez  elle. 

p.  173,  note,  ligné  11,  rayez  le  mot  si. 

p.  209,  ligne  5,  au  lieu  de  suen^,  lisez  sucent. 

p.  247,  ligne  9,  au  lieu  du  chiffre  272,  lisez  242. 

p.  267,  ligne  6  d'en  bas,  au  lieu  de  eera^  lisez  seront. 

p.  342,  ligne  12,  au  lieu  de  oAnsi^  lisez  anissi. 


^iV^^^; 


33609.  —  Imprimerie  A.  Lihare,  9,  rae  Fleuras,  à  Paris. 
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